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LA BATAILLE BOURSIÈRE à la- immédiatement relancé les hostili-

Au moins
vingt morts
dans la chute
du téléphérique
du Pic-de-Bure 

AU MOINS VINGT personnes

Guerre des banques : les enchères montent
b Rebondissement dans la bataille boursière entre la BNP, la Société générale et Paribas

b Michel Pébereau, président de la BNP, a augmenté, jeudi, son offre de prise de contrôle
b La violence de l’affrontement risque de fragiliser la place de Paris b Les syndicats s’inquiètent
quelle se livrent depuis cinq mois
la BNP, la Société générale et Pari-
bas a connu un rebondissement,
jeudi 1er juillet. La BNP, présidée
par Michel Pébereau, a lancé une
nouvelle offre de rachat sur la So-
ciété générale et Paribas. Cette su-
renchère intervient au lendemain
de l’annonce de l’échec des négo-
ciations, placées sous l’autorité du
gouverneur de la Banque de
France, Jean-Claude Trichet, entre
les patrons des trois banques pour
parvenir à une solution consen-
suelle que les pouvoirs publics ap-
pelaient de leurs vœux. Jean-
Claude Trichet en avait appelé à
leur sagesse tandis que le ministre
de l’économie et des finances, Do-
minique Strauss-Kahn, avait de-
mandé que « le destin de ces trois
entreprises ne soit pas laissé au seul
hasard des marchés ». Mais les pro-
tagonistes de l’affaire ont opposé
une fin de non-recevoir au schéma
de rapprochement mis en place
par la Banque de France, ce qui a
arindo, La Havane par Zo
que Western Union reprend, au Nations unies pour l’Amérique la-

c’est bien. Mais être concerné est une chose, et unités. Dans

juives sapent le moral des chefs de l’armée
tés boursières.
Si ces opérations s’inscrivent

dans le mouvement général de res-
tructurations bancaires dans toute
l’Europe – en Italie, la Comit et In-
tesa ont annoncé, mercredi, leur
mariage pour donner naissance au
numéro un national –, elle se dis-
tinguent, en France, par leur vio-
lence, au risque de fragiliser l’en-
semble du système. Les syndicats
s’inquiètent de la tournure des
événements et de ses consé-
quences sociales. Dans un commu-
niqué publié mercredi, la Fédéra-
tion française des syndicats CFDT
banques et sociétés financières a
dénoncé « l’escalade financière
d’OPE en OPE, confiant le sort des
130 000 salariés aux seuls mar-
chés ». Elle estime que l’inaction
des pouvoirs publics « fait parti-
culièrement désordre au moment où
le Parlement vient d’adopter la loi
sur la sécurité financière ».

Lire page 16
cation d’une série en trois volets
de Catherine Simon sur les An-
tilles et la Guyane, ces colonies
d’Amérique travaillées en profon-
deur par un sentiment indépen-
dantiste. Un demi-siècle après la
départementalisation, l’économie
n’a pas décollé. Le préjugé racial
entre békés, les descendants des
planteurs français, mulâtres et
Noirs, reste fort. La référence au
statut de la Nouvelle-Calédonie
est devenu un leitmotiv du dis-
cours politique.

Lire page 13
é Valdés
tion. Et alors que le président des

 un pays où presque chaque sol-

 israélienne
ont trouvé la mort, jeudi 1er juillet,
dans la chute d’une cabine de télé-
phérique qui dessert l’observa-
toire du Pic-de-Bure, à Saint-
Etienne-en-Dévoluy (Hautes-
Alpes). Les victimes sont des em-
ployés de l’observatoire, des
employés d’une société de travaux
publics et cinq scientifiques de
l’Institut de radioastronomie milli-
métrique (IRAM) de Grenoble.
Pour une raison inconnue, le câble
a cédé vers 7 h 15 et la benne a fait
une chute d’une centaine de
mètres alors qu’elle se trouvait
non loin de l’arrivée. Le téléphé-
rique, mis en service en 1981, était
utilisé pour approvisionner un ob-
servatoire situé à 2 700 mètres.
L’accident serait le plus grave de
ce type survenu en France.

Lire page 11
Faire vivre
le Kosovo

LA PREMIÈRE grande
de notre correspondant
L’ennemi le plus inquiétant de l’armée d’Is-

raël n’est pas le combattant du Hezbollah qui,
au Liban, lui mène la vie dure ; ni le kamikaze
du Hamas qui fait sauter ses bombes dans les
lieux publics ; ni l’armée syrienne aux moyens
rognés par la crise économique et par la dis-
parition de l’aide soviétique ; ni même les
mollahs de Téhéran qui tentent de mettre au
point une fusée qui pourrait bientôt at-
teindre Tel Aviv. Non, son ennemi le plus
dangereux et le plus obstiné, c’est la maman
de ses soldats, cette mère juive, possessive et
abusive, qui a si souvent servi l’inspiration de
Woody Allen et fait la fortune de générations
de psychanalystes ! C’est, en substance, ce
qu’a laissé entendre le général Shaoul Mofaz,
chef d’état-major de Tsahal, en un long la-
mento émis lors d’une récente rencontre
avec les chroniqueurs militaires de la presse
israélienne.

Lors de la réunion, le général Mofaz a vive-
ment critiqué « l’interventionnisme » que ma-
nifestent, selon lui, les parents des conscrits.
« Ils se sentent concernés, a-t-il constaté, et
intervenir à tort et à travers en est une autre.
L’interventionnisme, cela veut dire que mainte-
nant ils nous disent comment entraîner leurs
enfants, combien d’heures ils doivent dormir et
quels sont les vêtements qu’il doivent porter. Ce
n’est plus possible ! »

L’émotion du général Mofaz n’est pas to-
talement fortuite. Depuis des années, chaque
accident à l’entraînement ou chaque opéra-
tion qui tourne mal pousse les parents à saisir
la justice et la presse. Il en est allé ainsi lors
de l’accident qui, en 1992, avait coûté la vie à
cinq soldats d’une unité d’élite répétant une
opération vraisemblablement destinée à as-
sassiner Saddam Hussein. En 1997, d’autres
parents ont remué ciel et terre pour faire cas-
ser le chef d’état-major de la marine qu’ils es-
timaient responsable d’une opération ratée
au cours de laquelle douze des quinze soldats
d’un commando spécial de la marine, débar-
qués de nuit sur la côte libanaise, étaient
tombés victimes d’une sanglante embuscade.

Mais peut-être encore plus insupportable
pour le chef d’état-major sont ces coups de fil
incessants des familles aux commandants des
dat dispose d’un téléphone portable – à tel
point qu’il a fallu interdire aux militaires en
opération au Liban d’emporter avec eux leur
combiné qui risquait d’être écouté par l’en-
nemi –, les familles vivent presque en direct
les joies et les peines des recrues. Et n’hé-
sitent pas à décrocher si elles estiment qu’on
ne traite pas convenablement leur petit,
qu’on lui fait prendre trop de risques, ou que
l’un de ses chefs bénéficie d’une promotion
jugée imméritée.

« Contrairement aux générations précé-
dentes, explique un sous-officier parachutiste,
les parents des soldats d’aujourd’hui ont eux-
mêmes fait leur service militaire et ont tous fait
l’une ou l’autre des guerres que nous avons me-
nées. Avec l’armée, ils savent à quoi s’en tenir et
ne s’en laissent pas conter. » En termes plus
savants, le général Mofaz estime, lui, que « la
société a changé et que les parents manifestent
une tendance croissante à vouloir modifier les
règles du jeu. Il nous faut établir un nouveau
contrat avec eux ».

Georges Marion
a conférence internationale
sur la reconstruction du Kosovo,
réunie mercredi 30 juin à New
York par le secrétaire général de
l’ONU, Kofi Annan, a mis en lu-
mière le « casse-tête » posé à la
communauté internationale par la
mise en œuvre de l’administration
civile du Kosovo. Les organisa-
tions intervenantes se disputent
sur leurs prérogatives ; le finance-
ment des opérations est encore
incertain ; le haut représentant
des Nations unies n’est toujours
pas nommé. La conférence de
New York a décidé d’envoyer
1 900 policiers au Kosovo, sur les
3 000 à 4 000 qui y seront néces-
saires.

Lire page 2
et notre éditorial page 14
Le mécano
du Parlement
A cadre de la lutte anti-
drogue, les fonction-
naires américains

commencent des négociations avec
l’un des plus grands trafiquants de
la planète, Fidel Castro, et tandis
bout de trente-sept ans, ses envois
de courrier et de mandats vers
Cuba, il est bon de se souvenir que
les exilés cubains expédient chaque
année dans l’île, selon les chiffres
de la Commission économique des
tine et les Caraïbes, quelque
800 millions de dollars.

En cette période encore où, dit-
on, une cérémonie de l’Eglise évan-
gélique a réuni en grande pompe
100 000 Cubains place de la Révolu-
International ............. 2
France .......................... 8
Société.......................... 10
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Communication ........ 18
Tableau de bord ........ 19

Aujourd’hui ................ 22
Abonnements . 23 et 29
Météorologie............. 24
Jeux ............................... 24
Carnet .......................... 25
Culture......................... 26
Kiosque........................ 29
Radio-Télévision....... 30
Etats-Unis médusé découvre que
Castro exige, une fois de plus, la le-
vée de l’embargo, accompagnée
d’excuses, en le menaçant de dé-
truire les Etats-Unis au moyen
d’une puissante arme bactériolo-
gique... Mais cette affaire-là n’est
que la trame romanesque de Smoke
Screen (Ecran de fumée), le roman
de Vincent Patrick qui vient de pa-
raître. Aux yeux des experts, pour-
tant, l’histoire n’est pas dénuée de
toute vraisemblance, étant donné
l’épais mystère qui a toujours en-
touré les recherches de l’Institut
biotechnologique de La Havane.

Au moment où l’on raconte
toutes ces « belles » choses, hors
de Cuba, je me demande, une fois
encore, pourquoi les journaux ne
parlent guère de ce qui se passe à
l’intérieur de l’île, en particulier de
cet événement majeur que consti-
tue la grève de la faim menée au
numéro 34 de la rue Tamarindo, à
La Havane. 

Lire la suite page 15

Zoé Valdés, cubaine exilée en
France, est écrivain. 
Durant une semaine, à partir du
lundi 5 juillet (nos éditions datées
6 juillet), « Le Monde » publiera
« Retour à Cuba », récit d’un
voyage entre passé et présent, par
François Maspero.
DANIEL VAILLANT

LA SESSION parlementaire
s’est terminée, mercredi 30 juin,
sans que le gouvernement par-
vienne à faire adopter le pacte ci-
vil de solidarité. Neuf mois durant,
le ministre des relations avec le
Parlement, Daniel Vaillant, s’est
efforcé de préserver les méca-
nismes délicats de la gauche « plu-
rielle ». Fidèle du premier mi-
nistre, il nourrit d’autres
ambitions, notamment pour les
municipales à Paris.

Lire pages 8 et 9
a Edouard Boubat
est mort
Le photographe français Edouard Bou-
bat est mort mercredi 30 juin à l’âge
de soixante-quinze ans. p. 28
a Dopage : l’UCI
désole Mme Buffet
Dans un entretien au Monde, la mi-
nistre des sports déplore le « manque
de courage » de l’Union cycliste inter-
nationale. p. 22
a Prolongations
en Irlande du Nord
La date limite du 30 juin est dépassée,
mais les négociations sur l’avenir de
l’Ulster butent toujours sur le désarme-
ment de l’IRA. p. 6
a Petite hausse
des taux
La Réserve fédérale américaine n’a re-
levé son taux directeur que d’un quart
de point, mercredi 30 juin. p. 31
a L’avenir incertain
des aides-éducateurs
Le ministre de l’éducation a annoncé
une pause dans le recrutement des
emplois-jeunes dans son secteur. p. 10
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La conférence de l’ONU n’est pas parvenue à désigner le haut-représentant civil dans la province
NEW YORK (Nations unies)

de notre correspondante
« Au Kosovo, nous avons gagné la

guerre ; il nous faut désormais ga-
gner la paix. » C’est dans cet esprit
que, moins de trois semaines après
la fin de la guerre contre la Yougo-
slavie, Kofi Annan a réuni, mercre-
di 30 juin à New York, les ministres
des affaires étrangères de dix-huit
pays et trois organisations inter-
nationales, dans une conférence
dite des « amis du secrétaire géné-
ral » de l’ONU, pour évoquer la re-
construction du Kosovo.

Prévue initialement comme une
réunion ministérielle du G8, la

conférence a été élargie pour in-
clure la Chine, la Grèce, la Turquie,
les Pays-Bas, les pays scandinaves,
ainsi que l’OSCE (Organisation
pour la sécurité et la coopération
en Europe) et l’Organisation de la
conférence islamique (OCI). Mais
cette réunion sans précédent est
resté largement symbolique face
au « défi énorme qu’est le rétablis-
sement de la paix au Kosovo ».

L’administration civile de la pro-
vince, confiée par le Conseil de sé-
curité à l’ONU, est « une tâche
énorme et complexe », a admis Kofi
Annan. L’ONU doit assurer le re-
tour d’un million de réfugiés, dont

la moitié sont déjà spontanément
rentrés au Kosovo, enrayer la fuite
des Serbes en empêchant les re-
présailles albanaises, mettre en
place à partir de rien des institu-
tions démocratiques et remettre
debout l’économie de la province. 

Unanimes sur la nécessité d’un
déploiement rapide du volet civil
au Kosovo, les participants sont
restés divisés sur l’étendue et la
nature de l’aide humanitaire à ap-
porter à la Serbie. Moscou et Pékin
exigent qu’une aide économique
soit accordée à la Yougoslavie
« sans discrimination ni condi-
tion ». Refusant tout soutien à Bel-

grade tant que le président Slobo-
dan Milosevic restera au pouvoir,
Américains et Britanniques dé-
fendent une définition très restric-
tive de l’aide humanitaire. Mme Al-
bright a déclaré que la
communauté internationale ne
devait « rien faire qui renforce le
régime [de Belgrade], dont les diri-
geants sont des criminels de
guerre ».

La position française se trouve
entre les deux : « Nous estimons, a
dit Hubert Védrine, que la remise
en marche du chauffage ou de l’eau
potable en Serbie font partie de la
reconstruction humanitaire. » « A

priori, a précisé le ministre français
des affaires étrangères, les États-
Unis sont hostiles à la reconstruction
des ponts, alors que des pays
comme l’Autriche et la Roumanie
font valoir que ce sont des équipe-
ments d’intérêt général. » Le porte-
parole du département d’Etat,
James Rubin, a déclaré au Monde :
« Ceux qui ont une définition élas-
tique de l’aide à la Serbie sont ceux
qui ont le moins de contribution. »
Les États-Unis seraient d’accord
pour nettoyer le Danube, « mais
de là à reconstruire les ponts en Ser-
bie, non ».

Le secrétaire général de l’ONU a

aussi mis l’accent sur le déploie-
ment « très rapide » au Kosovo de
forces de police pour mettre un
terme à l’anarchie. Des 3 000 poli-
ciers demandés par l’ONU,
1 900 ont été promis au cours de la
réunion, dont 450 Américains, qui
seraient sur le terrain d’ici au
15 juillet. Les policiers internatio-
naux devraient porter des armes et
« avoir l’autorité de procéder à des
arrestations ».

Enfin, au centre des préoccupa-
tions immédiate des Européens, la
nomination du haut-représentant
civil pour le Kosovo n’a officielle-
ment pas été à l’ordre du jour. Kofi
Annan a annoncé son intention de
nommer son candidat avant la fin
de la semaine et livré les quatre
noms d’Européens figurant sur sa
liste : le secrétaire d’État français à
la santé Bernard Kouchner, le libé-
ral-démocrate britannique Paddy
Ashdown, l’ancienne commissaire
européenne italienne Emma Boni-
no et le ministre néerlandais de
l’environnent, Jan Pronk. Ce der-
nier serait soutenu, nous affirme-
t-on, par Bonn. Mais le retrait ap-
parent de la candidature du pré-
sident finlandais Martti Ahtisaari
augmenterait « considérable-
ment » les chances de Bernard
Kouchner.

Interrogé sur le profil idéal du
candidat pour le poste de haut-re-
présentant, M. Annan désigne
« une personne avec une expérience
politique, un homme du terrain, un
bon gestionnaire, un leader qui
pourrait être efficace tout de suite ».
Des critères, estime Hubert Vé-
drine, qui « correspondent tout à
fait au profil de Bernard Kouch-
ner ».

Afsané Bassir Pour 

M. Milosevic tente de contenir la contestation montante en Serbie
LE PRÉSIDENT yougoslave Slo-

bodan Milosevic tente d’endiguer
un mouvement de contestation
grandissant en offrant de partager
le pouvoir avec ses deux princi-
paux rivaux, Vojislav Seselj et Vuk
Draskovic. Les chefs des partis par-
lementaires devaient se réunir à
cet effet, jeudi, à l’invitation du
premier ministre yougoslave, Mo-
mir Bulatovic. Mardi, alors que
10 000 opposants, à Cacak (centre
de la Serbie), réclamaient sa dé-
mission et des élections anticipées,
le chef de l’Etat avait proposé un
remaniement du gouvernement fé-
déral et lancé un appel voilé au
Parti radical (SRS, ultranationa-
liste) de M. Seselj et au Mouve-
ment serbe du renouveau (SPO,
droite nationaliste) de M. Drasko-
vic, qui réclament tous deux des
élections anticipées.

Le SRS, deuxième formation au
Parlement serbe, n’a jamais fait
partie du gouvernement yougo-

slave dominé par le Parti socialiste
(SPS) de M. Milosevic et la Gauche
yougoslave (JUL) de son épouse
Mira Markovic. Les 15 ministres ra-
dicaux au sein du gouvernement
serbe ont démissionné récemment
pour protester contre le retrait de
l’armée yougoslave du Kosovo et
le déploiement de la Force de paix
internationale (KFOR). Leur dé-
mission a été refusée par le pré-
sident serbe Milan Milutinovic.
Quant au SPO, ses trois ministres
fédéraux avaient démissionné en
avril après le limogeage de Vuk
Draskovic, qui avait critiqué la po-
litique de M. Milosevic, du poste
de vice-premier ministre yougo-
slave. 

Parmi les formations invitées par
le premier ministre figure le Parti
démocratique des socialistes (DPS)
du président monténégrin Milo
Djukanovic, un farouche opposant
au président Milosevic. Il est peu
probable que M. Djukanovic, qui

conditionne toute coopération
avec Belgrade à une révision des
relations entre le Monténégro et la
Serbie, réponde à l’invitation.

CRIME DE GUERRE
La démarche de M. Milosevic

vise à contenir la montée de la
contestation. L’Alliance pour des
changements (SZP), organisatrice
de la manifestation à Cacak, a ap-
pelé à un nouveau meeting, jeudi à
Uzice (centre de la Serbie). La SZP
a également indiqué qu’une ren-
contre entre les dirigeants de l’op-
position, de l’Eglise orthodoxe et
des Albanais du Kosovo était pré-
vue au Kosovo, sans donner plus
de détails. Enfin, le président serbe
Milan Milutinovic a été hué par
une foule de plusieurs centaines de
personnes au cours d’un discours
prononcé à Kursumlija, au sud de
la Serbie, a rapporté mercredi
l’agence de presse indépendante
Beta.

Contesté sur le plan intérieur,
Slobodan Milosevic est également
dans le collimateur du Tribunal pé-
nal international pour l’ex-Yougo-
slavie (TPIY). Une équipe de police
britannique enquêtant au Kosovo
a ainsi trouvé le site d’un crime de
guerre cité dans l’énoncé de l’in-
culpation de Slobodan Milosevic
par le TPI, a indiqué mercredi le se-
crétaire britannique au Foreign Of-
fice, Robin Cook. Les policiers ont
exhumé 20 corps, mardi, dans le
village de Bela Crvka. Lisant les
termes de l’inculpation, le ministre
britannique a indiqué que, le
25 mars, des membres des forces
armées serbes avaient attaqué le
village, peuplé d’Albanais du Koso-
vo, forçant les habitants à se réfu-
gier dans le lit d’un ruisseau sous
un pont ferroviaire. La police serbe
avait alors fait feu, tuant 12 Alba-
nais, dont 10 femmes et enfants.
Ils avaient ensuite exécuté
65 hommes. – (AFP, Reuters.)

Les Américains veulent
un poste d’« adjoint »

Le poste de haut représentant
civil au Kosovo étant réservé à
un Européen, le Finlandais
Martti Ahtisaari était le candi-
dat préféré de Kofi Annan. Mais
il souhaitait garder la prési-
dence de son pays. Cette option
a été recalée, de source infor-
mée, après « l’intervention di-
recte et énergique » de M. Chirac.
Selon une source au fait du dos-
sier, le schéma envisagé par
M. Ahtisaari aurait pourtant été
« encouragé » par Mme Albright :
« La nomination d’un haut repré-
sentant à temps partiel aurait
permis aux Américains de
prendre les affaires en main. »
Depuis, Washington insiste pour
qu’entre le futur haut représen-
tant et les chefs des quatre mis-
sions qui seront sous ses ordres
s’intercale un « adjoint », lequel
ne saurait être... qu’américain.
– (Corresp.)

Les cinq casse-tête de la reconstruction du Kosovo
Une première conférence s’est tenue, mercredi 30 juin, à l’ONU, où dix-huit Etats et trois organisations internationales ont passé en revue

les problèmes posés à la « présence civile internationale » dans la province. La réunion, qui a eu peu de résultats, a révélé l’âpreté des conflits d’intérêts
LES REPRÉSENTANTS de dix-

huit pays et trois organisations in-
ternationales ont pris part, mercredi
30 juin, à une réunion au siège de
l’ONU sur la mise en place du volet
civil de la paix au Kosovo. Cette
conférence n’a eu que peu de résul-
tats pratiques, hormis l’annonce de
l’arrivée prochaine de 1 900 policiers
dans la province. Elle a surtout mis
en lumière que la mise en place de la
Minuk, la Mission internationale des
Nations unies pour le Kosovo, se
heurte à une série de problèmes po-
litiques, financiers et « techniques ».

Ceux-ci portent essentiellement
sur les difficultés dans la mise en
œuvre de la résolution 1244 du
Conseil de sécurité et sur la réparti-
tion des tâches entre les organisa-
tions internationales sur le terrain.
Et elles trouvent leur origine dans
les visions et les intérêts parfois di-
vergents entre les grands Etats
quant à l’avenir du Kosovo. Voici les
principaux dossiers sur lesquels
« planchent » actuellement chancel-
leries et organisations internatio-
nales, et quelques premières ré-
ponses.

b La grande contradiction de
l’accord de paix

La résolution 1244, qui a mis fin
aux hostilités, confirme la souverai-
neté de la Yougoslavie sur l’intégrali-
té de son territoire et l’intangibilité
de ses frontières. En même temps,
elle instaure de fait un « protectorat
international » au Kosovo, donnant
au haut-représentant de l’ONU
toutes les prérogatives d’une souve-
raineté de fait. Il y a là une contra-
diction qui, dans la pratique, pose
d’infinis problèmes.

Quelle monnaie circulera ? Le
deutschemark fait déjà office de de-
vise de base. « Si la question des
douanes n’est pas rapidement réglée,
vu les fonds et les matériels qui vont
affluer, toutes les mafias d’Europe
vont se précipiter sur la région »,
craint un diplomate français.

Quel droit appliquer ? Mardi, un
officiel, à l’ONU, indiquait que la
Minuk « utiliserait les lois existantes
[yougoslaves], tant qu’elles ne
contredisent pas les objectifs de la Mi-

nuk ». Vœu pieu ? Rappelons que la
Constitution de la Yougoslavie a
aboli l’autonomie du Kosovo en
1989, quand l’objectif de la commu-
nauté internationale est d’y installer
une « autonomie substantielle ». De
cette « contradiction » découlent
bien d’autres hiatus. Il sera peut-être
possible de juger les voleurs de
poules avec les lois de Belgrade – le
haut-représentant intérimaire de
l’ONU, le Brésilien Sergio Vieira de
Mello, vient de réinstaller six juges
kosovars expulsés des tribunaux en
1989 – mais de là à user du droit
serbe pour ce qui touche aux in-
nombrables spoliations et prises illé-
gales d’intérêts par les Serbes dont
ont été victimes les Kosovars en dix
ans, ou pour faire cesser les règle-
ments de comptes... Mais, à défaut
de droit serbe, quelle justice appli-
quer ? 

Quels timbres émettre ? Quelles
plaques minéralogiques ? Quels cir-
cuits financiers mettre en place ?
Faut-il accepter ou contourner la
« souveraineté » yougoslave pour
l’adduction d’eau ou le réseau élec-
trique ? Ces questions, parmi tant
d’autres, font aujourd’hui l’objet
d’une « réflexion générale », qui est
pour le moins, loin d’être aboutie.

b La première urgence : la po-
lice

A l’ONU, à l’OTAN, à l’Union eu-
ropéenne ou à l’OSCE, tous ad-
mettent que la sécurité constitue la
priorité des priorités au Kosovo. Les
affrontements se multiplient. Les
soldats de l’OTAN parent au-
jourd’hui au plus pressé, réglant la
circulation ou tentant d’éviter les
pillages. Mais, le 27 juin, le général
Clark a rappelé que l’OTAN refusera
d’assumer longtemps les opérations
de police. Urgent, l’envoi de 3 000 à
4 000 policiers et gendarmes au Ko-
sovo pose trois types de problèmes.
Le premier est politique : « l’expé-
rience bosniaque montre que celui qui
gère le maintien de l’ordre contrôle le
territoire », indique un diplomate
français. Sur ce plan, Américains,
Français, Italiens et même Britan-
niques sont tous soucieux de ne pas
laisser à d’autres trop d’espace.

Mais chaque pays paiera ses poli-
ciers envoyés et cette mission est
dangereuse. Conséquence : les
grands Etats veulent bien « former »
la future police kosovare mais aucun
n’est très chaud pour y envoyer des
centaines de policiers et de gen-
darmes.

Le troisième problème est encore
politique. Faut-t-il intégrer dans la
future police des milliers d’hommes
de l’UCK ? Certains y voient le
moyen de les contrôler dans l’immé-
diat, quitte à se débarrasser ensuite
des éléments les moins coopératifs.
D’autres craignent que la Minuk ne
forme ainsi gratuitement une milice
armée qui serait en fait entièrement
dévouée à l’UCK, avec les risques de
déstabilisation que cela inclut pour
l’avenir. 

b Qui fait quoi, comment ? Les
querelles entre grandes puis-
sances

En apparence, la structure de la
Minuk a été clairement définie. A sa
tête, le haut-représentant de Kofi
Annan. Sous lui, quatre missions :
l’administration civile, directement
dirigée par l’ONU, les affaires huma-
nitaires par le HCR, la démocratisa-

tion des institutions par l’OSCE, en-
fin la reconstruction par l’Union
européenne. En réalité, les batailles
font rage pour les attributions de
postes et les prérogatives de chacun.
Pour des raisons d’influence poli-
tique et d’autres moins avouables :
qui, par exemple, décidera de l’allo-
cation des grands chantiers ? Ainsi
Washington veut voir nommer un
« adjoint coordinateur » entre le
chef de la Minuk et les responsables
des quatre missions. Lequel ne
pourrait être qu’Américain... 

Les Européens, eux, refusent
d’être « cantonnés au rôle de ban-
quier-payeur ». Ils exigent que l’UE
soit investie dans toutes les activités
de la Minuk, et que des « passe-
relles » soient mises en place entre
administration autonome et re-
construction. Exemple : les douanes,
que l’Union européenne voudrait
mettre à ses normes.

b Le coût du « chantier » koso-
var et son financement

Certes, le territoire est petit, sa
population restreinte. Mais la tâche
est immense. Il faut rebâtir les
grandes infrastructures touchées et
l’habitat (40 000 maisons seraient

entièrement détruites et 40 000 par-
tiellement). Il faut payer les policiers,
les spécialistes occidentaux, payer la
formation et les salaires des fonc-
tionnaires kosovars (en attendant
d’hypothétiques recettes fiscales),
etc. Combien cela coûtera-t-il ?
« Personne ne sait aujourd’hui », dit
François Lamoureux, DG adjoint en
charge des Balkans à l’UE. Les ana-
lystes de la banque américaine Mer-
rill Lynch, eux, estiment le prix de la
guerre et de la reconstruction des
Balkans (Serbie exclue) entre 35 et
38,5 millards d’euros (dont 12 pour
la campagne aérienne).

Pour le seul Kosovo, l’UE prévoit
un coût de 1 à 1,5 milliard d’euros
durant trois ans. C’est en deçà des
besoins, jugent beaucoup d’ana-
lystes. Qui paiera quoi ? Les déci-
sions sont encore dans les limbes.
L’UE, à travers ses programmes
(Echo, Obnova) et la constitution
d’une Agence européenne de la re-
construction du Kosovo, début oc-
tobre, annonce des crédits de
150 millions d’euros en 1999, puis
« de l’ordre de 500 à 700 millions
d’euros par an les trois années sui-
vantes » (hors contribution humani-
taire). On est loin du compte. Mais
Bruxelles insiste pour que, à travers
la Banque mondiale, les autres na-
tions participent au financement
global. « L’Amérique a payé la
guerre, l’Europe paiera la paix », dit
Washington. Nous paierons, mais
« pas plus de 50 % », rétorque la
Commission européenne.

Avec, à la clef, comme un chan-
tage. Des entreprises américaines,
en effet, sont intéressées par les tra-
vaux d’infrastructure à venir au Ko-
sovo (en attendant la Serbie de
l’après-Milosevic, autrement plus al-
léchante). Plusieurs lobbies indus-
triels se sont manifestés au départe-
ment d’Etat. Le message codé venu
de Bruxelles est le suivant : si les
Américains nous imposent l’essen-
tiel des coûts, qu’ils ne viennent pas
se plaindre ensuite de ne pas se voir
attribuer de contrat majeur... Offi-
ciellement, l’Agence de reconstruc-
tion soummissionnera aux normes
internationales tout contrat au des-
sus de 10 millions d’euros. En atten-

dant, le ministre de l’industrie bri-
tannique, John Battle, s’est rendu
mardi au Kosovo avec des hommes
d’affaires londoniens pour visiter
plusieurs sites.

Mais l’essentiel n’est ni le coût, ni
le financement, ni les grands
contrats, juge un ancien haut res-
ponsable de la mission de l’OSCE au
Kosovo. Le plus important « est de
bien attibuer l’argent » pour les mil-
liers de petites réhabilitations, « de
vérifier l’honnêteté des entreprises lo-
cales et des intermédiaires, d’éviter
l’infiltration des clans mafieux » .
D’éviter, aussi, de répéter le pré-
cédent bosniaque, parfois désespé-
rant, où beaucoup de projets préfi-
nancés restent en panne.

b Quel(s) interlocuteur(s) pour
la mission de l’ONU au Kosovo ? 

Hormis certains Américains – pas
tous – qui privilégient la relation
avec l’UCK, seule force kosovare
réellement présente sur le terrain,
les Occidentaux espèrent que la re-
constitution d’une société civile per-
mettra l’émergence d’une direction
« modérée » au Kosovo, même si la
« carte » Rugova paraît discréditée.
En attendant, M. Vieira de Mello se-
rait déterminé à « cadrer » l’UCK et
à favoriser, à tous les niveaux de la
future administration, des « indé-
pendants ». Pour y parvenir, sa stra-
tégie consisterait à « casser » la
structure essentiellement clanique
de l’UCK, en instituant cinq districts
administratifs, correspondant aux
cinq zones de la KFOR et qui ne re-
coupent pas les zones d’implanta-
tion de l’UCK.

L’Armée de libération, elle, exige
de voir reconnu son « gouverne-
ment provisoire ». L’administration
civile n’y accédera certainement pas,
et proposera l’instauration d’une
forme de « conseil consultatif » ko-
sovar. En espérant que des indépen-
dantistes plus ouverts que les
commandants de l’UCK parviennent
à s’y imposer. L’UCK pourrait s’avé-
rer le casse-tête le plus difficile à ré-
soudre pour le futur haut-représen-
tant des Nations unies au Kosovo.

Sylvain Cypel

BALKANS Organisée sous les
auspices des « Amis du secrétaire gé-
néral de l’ONU », une première réu-
nion a regroupé les ministres des af-
faires étrangères des pays du G8, de

la Chine et d’autres Etats, ainsi que
les représentants de trois organismes
internationaux, pour étudier les mis-
sions de la « présence civile interna-
tionale » au Kosovo. b LES DIFFI-

CULTÉS apparaissent importantes :
elles sont dues à la diversité des
tâches, aux contradictions de la réso-
lution 1244 du Conseil de sécurité, au
financement des opérations et aux ri-

valités entre grandes puissances sur
les enjeux de la reconstruction.
b SIGNE de ces difficultés : Kofi An-
nan n’a toujours pas nommé son
haut-représentant civil au Kosovo.

b L’URGENCE est d’envoyer une force
de police dans la province : 1 900 des
3 000 à 4 000 policiers et gendarmes
prévus pourraient arriver à la mi-juil-
let (lire aussi notre éditorial page 14). 
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Lionel Jospin à Moscou
Lionel Jospin devait se rendre jeudi 1er et vendredi 2 juillet à Mos-

cou pour sa deuxième visite officielle en Russie, après celle d’octo-
bre 1997, dans le cadre de la réunion de la 5e session de la commis-
sion franco-russe. Ce sera son premier contact avec le nouveau chef
du gouvernement russe, Sergueï Stepachine. La rencontre de jeudi,
plus politique, devait être consacrée en partie au Kosovo, après une
période de tension entre la Russie et les Occidentaux.

Lionel Jospin devrait être reçu vendredi matin au Kremlin par le
président Boris Eltsine. Il aura ensuite des entretiens avec deux
hommes qui ne cachent pas leurs ambitions présidentielles : le gé-
néral Alexandre Lebed, gouverneur de la région de Krasnoïarsk (Si-
bérie), et le maire de Moscou, Iouri Loujkov. Contrairement aux pré-
cédentes, cette session de la commission ne devrait pas donner lieu
à la signature de gros contrats commerciaux.

Les Etats-Unis abandonnent 
les « procureurs indépendants »

La loi créée après le Watergate
pour enquêter sur la Maison Blanche

a fait plus de mal que de bien
NEW YORK

de notre correspondante
« Dieu merci, c’est fini. » Le cri

du cœur, poussé mercredi 30 juin
par l’avocat de Webster Hubbell,
l’une des cibles du procureur in-
dépendant Ken Starr avec lequel il
venait de conclure un règlement à
l’amiable mettant fin à cinq ans
d’enquête, aura sans doute été
partagé par une bonne partie des
Américains : un immense soupir
de soulagement collectif a salué
l’expiration, mercredi à minuit, de
la « loi sur l’éthique gouvernemen-
tale », qui créa, en 1978, la fonc-
tion de procureur spécial – rebap-
tisée depuis procureur
indépendant.

Héritage direct du scandale du
Watergate, qui avait acculé Ri-
chard Nixon à la démission, cette
loi avait pour but de rétablir la
confiance des Américains dans
leur système judiciaire et poli-
tique, en confiant à un magistrat
indépendant, nommé par un col-
lège de juges, toute enquête sur
un haut responsable de l’adminis-
tration soupçonné de malversa-
tions. Partant du principe que le
département de la justice ne pou-
vait lui-même diriger de manière
neutre ce type d’investigations sur
des membres de la même admi-
nistration, le législateur avait vou-
lu éviter par ce biais l’écueil des
conflits d’intérêts.

PROJET DE RÉFORME REPORTÉ
Vingt et un ans, vingt enquêtes,

un procès en destitution prési-
dentielle et 167 millions de dollars
plus tard, c’est exactement l’ob-
jectif inverse qui a été atteint : la
confiance de l’électorat dans ses
institutions est au plus bas, le cy-
nisme à l’égard de la vie politique
au plus haut. L’Amérique ne veut
plus entendre parler ni de l’office
de procureur indépendant ni de
Kenneth Starr, l’homme qui a
symbolisé l’échec de cette fonc-
tion au terme de six ans d’en-
quêtes sur le couple Clinton.

Renouvelable tous les cinq ans,
cette loi avait été régulièrement
reconduite, avec quelques modifi-
cations. Cette année cependant,
après le cauchemar de l’affaire Le-
winsky, qui a monopolisé la scène
politico-médiatique quatorze
mois durant, menacé de tourner
tantôt au vaudeville, tantôt à la
crise constitutionnelle, ruiné des
dizaines de collaborateurs de
M. et Mme Clinton en frais d’avo-
cats et semé une rancœur indélé-
bile entre le Congrès et la Maison
Blanche, il était devenu de plus en
plus évident que la meilleure
chose à faire était de la laisser
mourir de sa belle mort.

Disposant de pouvoirs exorbi-
tants, de ressources financières il-
limitées et de tout le temps qu’ils
jugeaient nécessaire à leur en-
quête, les procureurs indépen-
dants étaient rapidement devenus
suspects aux yeux des juristes, in-
quiets des abus auxquels leur
fonction pouvait conduire, en
marge du système constitution-

nel. Les présidents Reagan et
Bush affrontèrent l ’un après
l’autre l’enquête Iran-Contra,
mais c’est sous l’administration
Clinton, qui a mobilisé à elle seule
cinq procureurs indépendants,
que le mécanisme a implosé.

Les rares et timides appels à un
sauvetage de la loi n’ont ren-
contré aucun écho, et la satura-
tion est telle que les médias n’ont
même pas jugé utile de célébrer sa
disparition. « Enterrons-la digne-
ment » , s’est contenté de re-
commander le sénateur républi-
cain Fred Thompson, un vétéran
de l’enquête sur le Watergate, à
l’issue de longues auditions au
Congrès sur une possible réforme
d’une loi à l’élaboration de la-
quelle il avait pourtant contribué.

« DÉFAUTS STRUCTURELS »
Un groupe de quatre sénateurs

centristes, deux démocrates et
deux républicains, ont bien pré-
senté mardi un projet de réforme
de l’office de procureur indépen-
dant, mais ils ont reconnu que le
moment n’était pas le mieux choi-
si pour le vendre à l’opinion pu-
blique ou au Congrès : « Le sujet
est encore trop controversé », a
avoué le sénateur Joe Lieber-
mann, en admettant la nécessité
de laisser reposer les esprits ; le
projet de loi ne sera donc pas dé-
posé avant l’année prochaine. 

Kenneth Starr lui-même avait
estimé devant le Congrès, en avril,
que la loi de 1978, ridiculisée par
« l’atmosphère de carnaval » im-
posée par les médias, était deve-
nue « un autre moyen de faire de la
politique ». C’est donc à nouveau
à l’attorney général, équivalent
américain du ministre de la jus-
tice, qu’incombe la responsabilité,
à partir de jeudi, de nommer des
procureurs ad hoc lorsque des
responsables de l’administration
devront faire l’objet d’enquêtes.
L’attorney général actuel, Janet
Reno, était pourtant favorable à
la loi sur le procureur indépen-
dant en prenant ses fonctions, dé-
but 1993 ; six ans plus tard, elle a
fini par déclarer, en mars, que
cette institution était condamnée
en raison de « défauts structu-
rels ».

Cinq procureurs indépendants
actuellement en fonctions vont
toutefois terminer leur enquête
en cours avant de plier bagage,
dont Kenneth Starr, qui a clos le
volet de ses investigations sur les
activités des Clinton en Arkansas,
mais cherche encore à s’assurer
qu’il n’y a pas eu tentative de faire
taire certains témoins dans l’af-
faire Lewinsky. Les quatre autres
enquêtes concernent le ministre
de l’intérieur, le ministre du tra-
vail, un ex-ministre du logement
et un ex-ministre de l’agriculture
de l’administration Clinton.

« LA RÉBELLION DE CLINTON » 
Au moment où l’Amérique

tourne la page sur ce chapitre
houleux de son histoire politique
sort en librairie le dernier livre de
l’un des héros du Watergate, le
journaliste Bob Woodward du
Washington Post : « Shadow : Five
Presidents and the Legacy of Wa-
tergate » (« L’Ombre : cinq prési-
dents et l’héritage de Water-
gate »). L’auteur y montre
comment chacun des successeurs
de Richard Nixon – Gerald Ford,
Jimmy Carter, Ronald Reagan,
George Bush et Bill Clinton – a dû
se résigner à voir sa présidence di-
minuée par l’intense surveillance
à laquelle il a été soumis.

« De nouvelles lois sur la déonto-
logie, un Congrès revigoré et des
médias plus inquisiteurs ont altéré
les prérogatives et la vie quoti-
dienne des présidents, écrit Bob
Woodward. Procureurs et enquê-
teurs se sont montrés de plus en
plus déterminés. Après le Vietnam
et le Watergate, la présidence mo-
derne a été limitée et diminuée.
Son fonctionnement interne et le
comportement des présidents ont
été révélés au public. »

Tous ont tenté de résister, sous
des formes diverses, mais « la ré-
bellion de Clinton a été la plus
forte, et la plus autodestructrice ».

Sylvie Kauffmann

Le Kosovo, amplificateur des désordres russes

ANALYSE
La dégradation
des relations
russo-occidentales
pourrait s’accentuer

LIONEL JOSPIN pourra-t-il
échapper à cette figure imposée à
tous les interlocuteurs de Boris Elt-
sine : parler de la santé du président
russe ? Lui faudra-t-il joindre sa

voix au chœur des chefs d’Etat et de
gouvernement occidentaux, décri-
vant un Boris Eltsine solide, maître
de lui-même et de son pays, ce que
démentent presque quotidienne-
ment les images diffusées ? En re-
vanche, le responsable français ne
manquera pas de remercier la Rus-
sie ou, à tout le moins, de souligner
son « rôle majeur » dans le règle-
ment de la guerre du Kosovo.

Le sommet des pays les plus in-
dustrialisés, qui s’est tenu à Co-
logne du 18 au 20 juin, a officielle-
ment scellé la réconciliation de la
Russie et de l’Occident. « Après la
guerre, nous allons faire la paix »,
s’est réjoui Boris Eltsine. « Il est
maintenant temps de se tourner vers
le futur », a dit en écho Bill Clinton.
C’est en cours : le FMI devrait dès
juillet débloquer un nouveau prêt
de 4,5 milliards de dollars ; des ac-
cords de coopération russo-améri-
cains sur le nucléaire militaire
viennent d’être reconduits ; les
contacts russes avec l’OTAN sont à
l’étude ; des négociations sur le trai-
té de désarmement Start-III et sur
le traité antimissiles (ABM) seront
engagées à l’automne. Comme le
résume Sandy Berger, chef du
conseil national de sécurité à la
Maison Blanche : « Le business re-
prend ».

CONCERT DE FÉLICITATIONS 
Les pays de l’OTAN peuvent avec

satisfaction considérer que la Rus-
sie a finalement endossé leurs exi-
gences vis-à-vis du régime de Bel-
grade. Elle a surmonté ce qui a
constitué la plus grave crise depuis
la fin de la guerre froide et chassé
les démons de l’isolationnisme et de
la confrontation. « C’était un grand
test, nos deux pays l’ont passé avec
succès », s’est réjoui Bill Clinton,
dans une interview à la chaîne de
télévision russe NTV.

Ce concert de félicitations et la
mise en scène de grandes
retrouvailles russo-occidentales à
Cologne laissent sceptiques bon
nombre de médias et de polito-

logues moscovites. La crise provo-
quée par la guerre du Kosovo n’ap-
paraît pas comme une simple
parenthèse qui, sitôt refermée, lais-
serait l’Occident et la Russie mar-
cher à nouveau d’un même pas. Elle
pourrait au contraire accélérer la
dégradation de leurs relations, dé-
butée il y a près d’un an et entrete-
nue par deux facteurs : l’effondre-
ment financier de la Russie et la
déliquescence de son système poli-
tique.

Dans les semaines qui viennent,
le déploiement au Kosovo des
3 600 parachutistes russes partici-
pant à la KFOR constituera un nou-
veau test. Déjà, des responsables
militaires russes font une lecture
particulière de la résolution du
conseil de sécurité et de l’accord né-
gocié à Helsinki entre Moscou et
Washington. La collaboration avec
l’OTAN sera difficile, d’autant que
la Russie a des exigences sur l’orga-
nisation de l’administration civile. 

« Des cicatrices demeurent », re-
connaît Sandy Berger. Pour la pre-
mière fois, l’Occident a pu constater
que le désordre, les limogeages bru-
taux, les décisions contradictoires et
les batailles de coulisses qui font la
politique intérieure russe débor-
daient désormais dans le domaine
des relations internationales. En ce
sens, la crise du Kosovo a agi
comme un révélateur de l’état réel
du pouvoir russe, toujours soumis à
un Boris Eltsine erratique, mais, en
plus, en proie aux divisions et aux
atermoiements dès que le président
s’absente, ce qui est de plus en plus
fréquent.

La liste est longue des courts-cir-
cuits ayant gravement menacé les
relations russo-occidentales durant
ces trois mois. Boris Eltsine a décla-
ré qu’ordre soit donné de « pointer
les missiles » sur les pays de l’OTAN.
Il a nommé M. Tchernomyrdine
« représentant spécial » pour
contrer M. Primakov, premier mi-
nistre, peu avant son limogeage. Il a
exigé sur tous les tons « un secteur »
pour le contingent russe avant de
subitement donner des instructions
contraires à ses ministres. Des mili-
taires ont critiqué ouvertement le
plan de paix élaboré avec l’aval de
M. Tchernomyrdine, puis le minis-
tère des affaires étrangères. Le
conseil national de sécurité a tenté
de reprendre en mains le dossier. Et
le tout a culminé avec l’irruption
sur l’aéroport de Pristina de para-
chutistes russes, à la grande stupé-
faction du ministre des affaires
étrangères qui a parlé « d’erreur
malheureuse », tandis que le Krem-

lin ne parvenait pas à convaincre
quand il tentait d’expliquer que Bo-
ris Eltsine était au courant.

« Nous avons fait une très bonne
campagne du Kosovo », s’est félicité
le président russe, le 28 juin. Mais
les fragiles succès diplomatiques
obtenus l’ont été au prix fort. Aux
désordres du pouvoir russe étalés
sur la scène internationale, s’est
ajoutée une vive campagne anti-oc-
cidentale qui a eu un impact certain
auprès de l’opinion publique
– même si celle-ci ne pèse guère en
Russie – et de la classe politique.

IMPOPULARITÉ SANS PRÉCÉDENT
C’est sur cette base que les pays

occidentaux vont devoir refonder
leurs relations avec la Russie. « C’est
assez compliqué », note prudem-
ment un diplomate européen tandis
qu’un autre brandit l’argument qui
a, jusqu’alors, justifié tous les sou-
tiens à Boris Eltsine : « L’Europe ne
peut pas vivre avec, à ses côtés, un
immense trou noir. » A six mois des
élections législatives et à un an de
l’élection présidentielle, la Russie
semble de plus en plus être ce trou
noir où se débat un pouvoir aux
abois.

Passé l’effondrement financier
d’août 1998, surmontée la crise in-
ternationale liée au Kosovo, de-
meure la crise politique russe qui,

elle, n’a fait que commencer. Le
Kremlin, c’est-à-dire l’entourage, la
famille du président, veut un suc-
cesseur protégeant ses pouvoirs,
ses immenses intérêts économiques
et épargnant tout embarras à
M. Eltsine. Il ne lui reste que quel-
ques mois pour fabriquer ce candi-
dat, alors que le régime souffre
d’une impopularité sans précédent.
Déjà, la presse russe dissèque les in-
nombrables scénarios élaborés, qui
vont d’un report des élections à la
nomination de M. Eltsine comme
président d’une union Russie-Biélo-
russie, en passant par l’interdiction
du parti communiste. Une guerre
ouverte entre le Kremlin et le maire
de Moscou, Iouri Loujkov, est enga-
gée.

Chaque camp prévient par
avance que les « kompromati » – ces
documents qui font état de corrup-
tions et turpitudes diverses et qui
ne manqueront pas d’être publiés –
ne sauraient être que de grossiers
montages. C’est dans ce climat dé-
létère que l’Europe et les Etats-Unis
veulent « développer leur partena-
riat » avec Moscou. Et ce, sans pou-
voir exclure un scénario du pire qui
verrait le système politique russe
sombrer dans le chaos ou la
confrontation.

François Bonnet

La Russie coupe dans les allocations familiales
pour satisfaire aux conditions du FMI

La situation sociale est « catastrophique » selon la Croix-Rouge
Pour se conformer aux exigences budgétaires
émises par le Fonds monétaire international, le
Parlement russe, la Douma, a voté une série de

lois. Parmi celles-ci figure l’exclusion aux aides
sociales des familles gagnant plus de
1 000 roubles par mois, soit quelque 240 francs.

Selon la Croix-Rouge, 40 % des enfants russes
vivent dans la pauvreté et un million d’entre
eux sont sans domicile fixe. 

LE PREMIER MINISTRE Lionel
Jospin devait arriver jeudi 1er juillet
à Moscou pour coprésider la
commission mixte franco-russe.
Cette visite, à dominante écono-
mique, coïncide avec le départ de
la mission du FMI présente dans la
capitale russe depuis le début de la
semaine pour évaluer « le bilan du
travail du gouvernement et de la
banque centrale russe au premier
trimestre », selon les termes de
Mikhaïl Zadornov, chargé des rela-
tions avec les institutions finan-
cières internationales.

Le travail des experts du FMI
s’achève. Vendredi 25 juin, dernier
jour de sa session avant les va-
cances, la Douma a voté la ma-
jeure partie des lois exigées par
l’institution pour débloquer un
prêt de 4,5 milliards de dollars sur
dix-huit mois. La confirmation de
cet accord par le conseil des direc-
teurs de l’institution, qui doit se
réunir le 20 juillet, semble donc en
bonne voie. 

Parmi les textes votés au cours
de cette dernière semaine figure
une loi réduisant drastiquement le
nombre des bénéficiaires d’alloca-
tions familiales qui concernait jus-
qu’à présent chaque famille ayant
un enfant de moins de seize ans et
représentait environ 70 % du sa-
laire minimum mensuel, soit...
58 roubles par mois et par enfant.
Malgré sa modicité, cette somme
– lorsqu’elle était payée – amélio-
rait le sort d’une population dont
le salaire moyen était au 1er mai de
1 200 roubles (quelque 240 francs).

Ces aides seront désormais oc-
troyées aux plus pauvres, c’est-à-
dire ceux vivant en dessous du
seuil de pauvreté fixé à
830 roubles. Ils sont aujourd’hui
83,5 millions dans ce cas, soit 65 %
de la population, contre 38 mil-
lions avant la crise d’août 1998.
Pour les responsables russes cités
par les Izvestia, l’Etat, qui s’est ap-
pauvri, ne pouvait plus supporter
une telle charge.

L’ÉCART SE CREUSE
Cette décision est intervenue

alors que la Croix-Rouge-Russie
s’alarme de la « catastrophe so-
ciale » subie par la Russie. Selon
un rapport publié la semaine der-
nière, 40 % des enfants russes
vivent dans la pauvreté, un million
d’enfants sont sans domicile fixe.
La crise a aggravé le sort des plus
pauvres et accentué l’écart avec les

riches. Au 1er février 1999, les 10 %
les plus riches s’octroyaient 40,7 %
des revenus, contre 32,5 % en 1998
et 22,2 % en 1993. Les 20 % les plus
pauvres se partagent toujours 6 %
des revenus, une proportion in-
changée depuis le début de la dé-
cennie. 

En presque un an, le salaire réel
a baissé de 40 %. Le chômage
touche – officiellement – 15 % de la
population active, soit plus de
10 millions de Russes, le taux le
plus élevé des pays de l’Est. La si-
tuation est d’autant plus préoc-
cupante qu’elle intervient alors
qu’aucune réforme de fond n’a été
réellement mise en œuvre.

Pour Emmanuel Kurtz, spécia-
liste des pays de l’Est à la Banque
de France, les Russes parviennent
pourtant à se débrouiller tant bien
que mal grâce aux vestiges de la
période soviétique. Les loyers sont

très bas, les impôts également.
L’accès aux services municipaux
est facile et quasi gratuit. Les col-
lectivités locales fonctionnent ; les
liens qui subsistent entre l’entre-
prise et les anciens salariés leur
donnent accès à l’infirmerie, à la
coopérative. « S’ils se dégradent,
ces différents services servent toute-
fois d’amortisseurs et évitent une ex-
plosion sociale », explique-t-il.

Dans une étude datant de mars
1999, la Banque mondiale estime
que le pic de la crise sociale devrait
intervenir l’année prochaine. Le
taux d’extrême pauvreté devrait
augmenter de 15 % à 18,3 % de la
population, alors même que les
dépenses sociales financées par les
régions (l’éducation, la santé pu-
blique, l’assistance sociale)
risquent de diminuer d’environ
15 %.

Les chefs d’Etat occidentaux in-
sistent régulièrement – ils l’ont fait
en juin lors du sommet du G8 à
Cologne – pour que l’accent soit
mis « plus particulièrement sur la
santé et l’impact social des muta-
tions économiques ». Le train de
mesures adopté par Moscou
semble peu compatible avec ce
discours.

La Russie renoue financière-
ment avec le FMI. Mais la commu-
nauté internationale ne devrait
pas se leurrer sur ce que cache
cette mise en conformité budgé-
taire : une aggravation de la situa-
tion sociale. 

Babette Stern 
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Pauline Green : « Cela sent l’inconvenance »
Présidente du groupe socialiste au Parlement européen, Pauline

Green a sévèrement condamné, mercredi 30 juin, la décision de
M. Bangemann de rejoindre la société Telefonica, déclarant à pro-
pos de cette « nomination magouilleuse » : « Je n’ai rien d’autre que du
mépris pour ce changement. Cela sent l’inconvenance, c’est noyé dans le
pitoyable. C’est entièrement impardonnable. Et précisément au moment
où nous tentons de regagner une confiance publique en l’Union euro-
péenne et de mettre fin aux dysfonctionnements et à la corruption, voilà
M. Bangemann qui ravive les peurs des citoyens. » 

« Il n’a même pas eu la décence d’attendre que la Commission pour
laquelle il travaille soit renouvelée, a ajouté Pauline Green. Les
commissaires devraient se voir interdire des nominations dans le sec-
teur privé immédiatement après le terme de leur fonction dans des do-
maines politiques avec lesquels ils ont été étroitement liés. »

Martin Bangemann, commissaire européen chargé
des télécommunications, passe... chez Telefonica

La Commission de Bruxelles est atteinte par un nouveau scandale
La décision du commissaire européen chargé de
l’industrie et des télécommunications, Martin
Bangemann, de quitter prématurément son

poste pour rejoindre la compagnie espagnole
Telefonica, est vivement critiquée à Bruxelles.
Agissant ainsi, M. Bangemman ne respecte pas

l’usage du « délai de veuvage » imposant aux
fonctionnaires – a fortiori aux commissaires –,
de ne pas rejoindre trop vite le secteur privé.

BRUXELLES
(Union européenne)
de notre correspondant

Nouvelle ambiance de scandale à
Bruxelles : lors d’une conférence de
presse consacrée, mercredi 30 juin,
à Madrid, à la restructuration de
leur société, les dirigeants de Tele-
fonica ont annoncé, en présence de
l’intéressé, que le commissaire eu-
ropéen chargé de l’industrie et des
télécommunications, l’Allemand
Martin Bangemann, allait devenir
membre de leur conseil d’adminis-
tration. De par ses fonctions, il a eu
maintes fois l’occasion au cours des
années passées de traiter des dos-
siers intéressant Telefonica, au
même titre que les autres entre-
prises du secteur.

M. Bangemann vient d’adresser
une lettre à Jacques Santer, le pré-
sident sortant de la Commission,
ainsi qu’au chancelier Gerhard
Schröder, le président du Conseil
européen, leur faisant part de « son
intention de cesser le plus rapide-
ment possible l’exercice de ses fonc-
tions en tant que membre de la
Commission », afin de pouvoir
commencer sans tarder ses nou-
velles activités. M. Santer n’avait
pas été informé des projets de son
collègue allemand. De retour du
sommet Europe-Amérique latine
de Rio, après avoir fait savoir « qu’il
était un peu surpris », il a à son tour
écrit à M. Bangemann. Il lui rap-
pelle que – aux termes du traité de
Rome – il ne peut pas partir sans
avoir été remplacé et lui demande
donc de démentir le communiqué
de Telefonica annonçant son arri-
vée à compter du 1er juillet. Une
manière comme une autre de ma-
nifester sa mauvaise humeur.

Neil Kinnock, l’actuel commis-
saire aux transports, qui a été dé-
signé par le gouvernement britan-
nique pour siéger dans la prochaine
Commission présidée par Romano

Prodi, a estimé que cette manière
de faire « était contraire, sinon à la
lettre, au moins à l’esprit du traité ».
Selon Sarah Lambert, sa porte-pa-
role, la nouvelle l’a laissé « bouche-
bée et assez furieux ». La Commis-
sion devait « évoquer » le problème
posé par ce départ inopiné lors de
sa réunion de jeudi 1er juillet.
M. Santer avait l’intention d’inter-
roger le collège sur la compatibilité

avec le traité des nouvelles occupa-
tions de M. Bangemann. Si elle es-
time qu’il y a violation des règles, la
Commission est en droit de saisir la
Cour et, selon le traité, celle-ci peut,
soit déclarer M. Bangemann démis-
sionnaire – hypothèse sans fonde-
ment puisqu’il a déjà démission-
né –, soit prononcer « la déchéance
du droit à pension de l’intéressé ou
d’autres avantages en tenant lieu ».

M. Bangemann est démission-
naire depuis le mois de mars,
comme l’ensemble du collège euro-
péen, et il n’a jamais été question
qu’il fasse partie de la prochaine
équipe que M. Prodi doit présenter
au Parlement européen, le 21 juillet,
à Strasbourg. La Commission San-
ter cessera alors ses fonctions.

Pourquoi ne pas avoir attendu cette
échéance toute proche ? Il a tenu à
informer ses collègues dès que la
décision a été prise et veut éviter de
devoir se prononcer sur des thèmes
intéressant son nouvel employeur
et où il pourrait y avoir conflit d’in-
térêt, a expliqué en substance son
porte-parole, Joachim Kubosch...
Ainsi M. Bangemann n’a pas l’in-
tention de participer à la réunion

informelle des ministres de l’indus-
trie qui doit se tenir les 2 et 3 juillet
en Finlande.

« PANTOUFLAGE »
Outre les difficultés d’ordre juri-

dique que soulève ce départ rapide,
mentionnées dans la lettre du pré-
sident Santer, le problème est évi-
demment surtout politique. La
Commission a dû démissionner en
mars en raison des irrégularités,
fraudes et erreurs de gestion épin-
glées par le Parlement européen,
puis, plus sévèrement encore, par le
« comité des sages » mis en place à
la demande de celui-ci. L’image de
la Commission en a pâti et M. Prodi
s’est engagé à mener à bien la ré-
forme de l’institution. Dans ce

contexte, le passage d’un commis-
saire dans l’une des très impor-
tantes entreprises du secteur dont il
avait la charge ne peut que faire
très mauvais effet. Le traité n’inter-
dit pas formellement le type de
« pantouflage » auquel se prépare
M. Bangemann : « Les membres de
la Commission (...) prennent, lors de
leur installation, l’engagement solen-
nel de respecter, pendant la durée de
leurs fonctions et après la cessation
de celles-ci, les obligations découlant
de leur charge, notamment les de-
voirs d’honnêteté et de délicatesse
quant à l’acceptation, après cette
cessation, de certaines fonctions ou
de certains avantages. »

Quant au code de bonne
conduite approuvé à l’initiative de
M. Santer, il ne traite apparemment
pas non plus de ce cas de figure. Le
porte-parole de M. Bangemann a
fait valoir que celui-ci était respon-
sable de l’aspect réglementaire,
touchant de façon égalitaire l’en-
semble des entreprises des Quinze,
et qu’il n’avait pas à traiter des pro-
blèmes plus sensibles de concur-
rence ou de contrôle des fusions
qui incombent à Karel Van Miert.
Rien ne permet en effet d’affirmer
que Telefonica a bénéficié, d’une
manière ou d’une autre, d’un trai-
tement de faveur au cours des an-
nées passées et il est vrai que
d’autres commissaires se sont re-
convertis en utilisant leurs contacts
de Bruxelles.

Mais, il reste que Martin Bange-
mann, ancien président du Parti li-
béral allemand (FDP) et commis-
saire depuis plus de dix ans, le fait
« à sa manière », volontiers provo-
catrice, et qu’en rendant le soupçon
inévitable, il met dans l’embarras
une Commission déjà bien mal en
point et qui n’avait pas besoin de ce
coup supplémentaire.

Philippe Lemaître
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L’Italie adopte un plan de relance économique
Les craintes d’une forte inflation semblent infondées

ROME
de notre correspondant

Massimo D’Alema ne se dé-
monte pas facilement, mais le pré-
sident du conseil italien ne fournit
pas pour autant d’explications.
Pourquoi la réduction des dépenses
budgétaires prévues pour l’an 2000
est-elle passée de 17,5 milliards de
lires (9 milliards d’euros) à 15 mil-
liards de lires (7,7 milliards d’eu-
ros) ? « Nous n’avons renoncé à rien.
Il n’y avait pas de version précédente
à partir de laquelle les prévisions ont
été révisées », a affirmé le chef du
gouvernement en présentant, mer-
credi 30 juin, le document de pro-
grammation économique et finan-
cière (DPEF) adopté le même jour
par le conseil des ministres.

Ce document fixe les objectifs à
atteindre au cours des quatre pro-
chaines années. Ils ont été qualifiés
de « prévisions réalistes et prudentes
qui peuvent être dépassées », a sou-
ligné Massimo D’Alema en dési-
gnant trois objectifs principaux afin
de remédier aux vices du système
économique actuel : le manque de
croissance, le fort taux de chômage
et celui des dépenses sociales, lar-
gement obérées par un système de
retraites disproportionné par rap-
port au reste.

Quoi qu’en dise M. D’Alema, le
gouvernement a bien été obligé de
modérer ses intentions sur ce der-
nier chapitre à la suite de la levée
de boucliers des trois syndicats
confédéraux face au projet de ré-
duire le volume des retraites avant
l’échéance prévue de 2001. Cette
marche arrière a été saluée par les
dirigeants des centrales comme la
« reconnaissance d’une erreur » de
la part de l’exécutif, lequel a néan-
moins insisté par la bouche même
du président D’Alema sur la néces-
sité d’un rééquilibrage des dé-
penses sociales, mais après consul-
tation et confrontation avec les
syndicats. Il n’y aura donc pas de
réduction des retraites dans l’im-
médiat et la difficulté a été ren-
voyée à l’automne, lorsqu’il s’agira
de mettre au point le projet de loi
de finances de l’an 2000.

Pour réduire les dépenses budgé-
taires et atteindre l’objectif de 1,5 %
de déficit par rapport au produit in-
térieur brut (PIB), le gouvernement
prévoit donc 11,5 milliards de lires
de coupes diverses. Les 3,5 autres
milliards de lires seront consacrés à
l’investissement et au développe-
ment. Ils seront en partie financés
par une augmentation du prix du
carburant. La réduction du déficit
public est considérée par le pouvoir
comme une question d’honneur à
la suite du tollé soulevé dans les
instances européennes par la déro-
gation accordée à l’Italie d’un dé-
passement de 2,4 %, au lieu du seuil
autorisé de 2 % prévus en 1999. Ce-
lui-ci a été fixé à 1 % en 2001 et de-
vrait atteindre 0,1 % en 2003.

Les manœuvres correctives pour
atteindre cet objectif ont égale-
ment été évaluées à 15 milliards de
lires en 2001, puis à 11,5 milliards de
lires les deux années suivantes.
Toutefois, le gouvernement sait

parfaitement que ce défi ne sera re-
levé que par une remise en cause
du système des retraites qui consti-
tue les deux tiers des dépenses so-
ciales alors qu’en France et en Es-
pagne il est de l’ordre de 40 %.
L’heure de vérité devra donc son-
ner tôt ou tard afin que « l’Italie ne
soit pas le dernier de la classe en ma-
tière de comptes publics », ce dont
s’est défendu avec irritation le chef
du gouvernement.

Pour Massimo D’Alema, il est
plus important de favoriser la crois-
sance que de « défendre les avan-
tages acquis. C’est le véritable défi
sur lequel le gouvernement joue sa
crédibilité d’un projet réformiste ».
Entre 1996 et 1998, la moyenne ita-
lienne a été de 1,2 % alors que celle
des pays membres de l’euro a été
de 2,6 %. 1999 ne sera pas non plus
un grand cru puisqu’un taux de
1,3 % est prévu. 2,2 % sont envisa-
gés en 2000 et jusqu’à 2,9 % en
2003. Mais que valent ces chiffres ?

Le gouvernement sait que son pays
est à la traîne et que des mesures
de relance s’imposent, même si
M. D’Alema voit des signes de re-
prise après la mauvaise passe due à
la crise asiatique et aux difficultés
de l’économie russe.

CRÉATION D’EMPLOIS
Une augmentation de 0,2 % a été

enregistrée au premier trimestre
par rapport aux trois derniers mois
de 1998, et de 0,9 % par rapport à la
même période de l’an dernier. Mais
il reste du chemin à parcourir, no-
tamment en matière de flexibilité
du marché du travail et de réduc-
tion des coûts, afin de permettre à
la machine économique de donner
un véritable coup de rein.

Une amélioration de l’emploi a,
par la même occasion, été enregis-
trée. Quarante-sept mille postes
ont été créés au cours du premier
trimestre. En l’espace d’un an, la
progression est de 282 000 emplois
nouveaux, ce qui n’est pas négli-
geable, même si le taux de chô-
mage est toujours au-dessus de
12 %. L’objectif est de descendre à
10,1 % en 2003 grâce à un taux an-
nuel d’augmentation de l’emploi de
0,6 %, puis 0,8 %.

Un effort particulier est envisagé
pour le Mezzogiorno, où le chô-
mage dépasse souvent les 25 %.
30 000 milliards de lires (15,5 mil-
liards d’euros) d’investissement
sont prévus afin de tenter de fixer
une population qui recommence à
émigrer vers le Nord. En 1998,
l’exode des jeunes, qui ne cessait de
décroître ces dernières années, a
repris, passant de 42 000 à 88 000.
Enfin, en ce qui concerne l’infla-
tion, les inquiétudes de Romano
Prodi, qui avaient provoqué une
chute de l’euro par rapport au dol-
lar et soulevé les craintes de voir
l’Italie sortir de la monnaie unique,
paraissent totalement injustifiées. Il
est prévu de passer des 1,5 % de
cette année à 1 % dès 2002 et rien
ne semble vouloir venir démentir
cette tendance à la baisse.

Michel Bôle-Richard

Le vice-président zimbabwéen
Joshua Nkomo est mort
HARARE. Joshua Nkomo, vice-président du Zimbabwe, est décédé,
jeudi 1er juillet, à l’âge de quatre-vingt-trois ans à Harare, ont annon-
cé l’agence de presse et la radio nationales. M. Nkomo est mort à
l’aube à l’hôpital Parirenyatwa de la capitale, où il était soigné pour
un cancer de la prostate. Le « vieux lion », comme l’appelaient ses fi-
dèles, avait été l’un des principaux acteurs de la guerre d’indépen-
dance de son pays, l’ancienne Rhodésie britannique, devenue le Zim-
babwe en 1980. Le président Robert Mugabe a lui-même annoncé le
décès de M. Nkomo à la radio. Le Monde publiera, dans son édition
du 3 juillet, la nécrologie de M. Nkomo. – (AFP, AP, Reuters.)

L’Afrique du Sud prête à dépêcher
des troupes au Congo-Kinshasa
LE CAP. L’Afrique du Sud enverra des troupes de maintien de la paix
en République démocratique de Congo (RDC, ex-Zaïre), si un cessez-
le-feu et un accord de paix sont signés au terme des discussions qui
ont lieu à Lusaka depuis la semaine dernière, a annoncé mercredi
30 juin le président Thabo Mbeki. Plusieurs officiels sud-africains,
dont la nouvelle responsable de la diplomatie, Nkosazana Zuma,
avaient déjà évoqué en termes généraux une contribution militaire
sud-africaine à la paix sur le continent, mais sans s’engager explicite-
ment sur la RDC. Mme Zuma se trouve en ce moment à Lusaka. 
Depuis août 1998, le régime de Laurent-Désiré Kabila, soutenu par
l’Angola, la Namibie et le Zimbabwe, fait face à une rébellion armée
appuyée par le Rwanda, l’Ouganda et le Burundi. La Zambie est au
centre, depuis plusieurs mois, des principales initiatives pouvant
mettre un terme aux combats. – (AFP, Reuters.)

Incidents frontaliers entre Maliens
et Mauritaniens
BAMAKO. De violents affrontements entre Mauritaniens et Maliens
ont fait au moins treize morts, la semaine dernière, dans une région
frontalière entre les deux pays, a-t-on appris, mardi 29 juin, au minis-
tère malien de l’intérieur. Les incidents, liés à un problème d’approvi-
sionnement en eau du bétail, ont opposé des habitants de la sous-
préfecture de Djiguéni, en Mauritanie (1 200 kilomètres à l’est de
Nouakchott), et du village malien de Missira Samoura. 
Les affrontements ont eu lieu après le refus de bergers maliens de
donner de l’eau à un cavalier mauritanien qui voulait abreuver son
cheval. Des Mauritaniens ont alors organisé une « expédition puni-
tive » contre le village de Missira Samoura, qui a fait 2 morts et
35 blessés maliens. Les habitants de Missira Samoura ont riposté, fai-
sant onze morts parmi les Mauritaniens, dont le chef de village de
Djiguéni. Les autorités mauritaniennes n’ont pas commenté ces inci-
dents, qui rappellent ceux qui avaient dégénéré et failli provoquer, en
1989, une guerre entre la Mauritanie et le Sénégal voisin. – (AFP, Reu-
ters.)

Le nouveau gouvernement israélien
pourrait être présenté le 7 juillet 
JÉRUSALEM. Après le Meretz (laïc de gauche), le Parti national reli-
gieux, les religieux de la Liste unifiée de la Torah et du Shass et le parti
« russe », Israël Be Aliya, le Parti du centre de Yitzhak Mordehaï a dé-
cidé de rallier la coalition gouvernementale du travailliste Ehud Ba-
rak, et un accord formel en ce sens devait être signé jeudi 1er juillet.
Selon la radio israélienne, M. Mordehaï a obtenu le ministère des
transports et sera simultanément vice-premier ministre et membre du
minicabinet de sécurité. 
Toujours selon la radio, M. Barak devrait attribuer à partir de di-
manche un certain nombre de ministères au Parti travailliste (26 élus)
et présenter en principe mercredi 7 juillet son gouvernement à la
Knesset, fort d’une assise de 75 députés sur un total de 120. Dans un
délai de deux ou trois semaines, il procédera à l’élargissement de son
cabinet, avant les vacances parlementaires d’été. Le gouvernement ne
compte légalement que 18 membres, dont le premier ministre, mais
peut être élargi après un vote en ce sens qui ne requiert que la majori-
té simple des députés. Ce faisant, M. Barak pourrait satisfaire les ap-
pétits de partenaires potentiels. – (AFP.)

DÉPÊCHES 
a ÉTATS-UNIS : la nomination de Richard Holbrooke, l’architecte de
la paix en Bosnie, au poste d’ambassadeur des Etats-Unis auprès de
l’ONU a été approuvée, mercredi 30 juin, par la commission des affaires
étrangères du Sénat. Cette nomination avait été retardée par une enquête
administrative de huit mois, menée par le département d’Etat et le dé-
partement de la justice.– (AFP.)
a IRAK : le mandat de Richard Butler à la tête de la Commission spé-
ciale des Nations unies (Unscom) chargée du désarmement de l’Irak s’est
achevé mercredi 30 juin. La secrétaire d’Etat américaine Madeleine Al-
bright a rendu un hommage appuyé à ce diplomate controversé mardi
soir lors d’une fête d’adieu. L’adjoint de M. Butler, l’Américain Charles
Duelfer, va diriger l’Unscom jusqu’à ce que le Conseil de sécurité de l’ONU
statue sur son avenir. L’Unscom a quitté l’Irak depuis décembre et les tra-
vaux de désarmement sont gelés depuis cette date. – (Reuters.)
a MAROC : le premier ministre Abderrahmane Youssoufi, soixante-
quinze ans, a quitté mercredi 30 juin l’hôpital Avicene, à Rabat, où il était
hospitalisé depuis une dizaine de jours à la suite d’un hématome subdural.
Le chef du gouvernement devra se soumettre à une période de « repos ab-
solu pendant quelque temps », ont indiqué ses médecins.
a INDONÉSIE : des miliciens timorais pro-indonésiens se sont livrés
mercredi 30 juin, pour la seconde fois en moins de soixante-douze heures,
à des actes d’intimidation contre un poste de la mission des Nations unies
pour le Timor oriental (Unamet), a affirmé jeudi 1er juillet l’organisation in-
ternationale. – (AFP.)

Washington publie des documents
confidentiels sur Augusto Pinochet
WASHINGTON. Les Etats-Unis ont diffusé, mercredi 30 juin, des mil-
liers de pages de documents confidentiels sur l’ancien dictateur
chilien Augusto Pinochet. « Ces documents concernent les violations
des droits de l’homme, le terrorisme et d’autres actes de violence commis
pour des raisons politiques avant et pendant l’ère Pinochet », a affirmé
le département d’Etat dans un communiqué. Ces documents
concernent notamment la période allant de son coup d’Etat en 1973 à
1978. Le gouvernement américain envisage de déclassifier en trois
temps au total 25 000 pages de documents secret-défense. Les deux
autres livraisons porteront sur la même période troublée de l’histoire
du Chili, ainsi que celles couvrant les années 1968-1973 et 1979-1991,
selon le communiqué du département d’Etat. – (AFP.)
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La légalisation des emblèmes nationaux
sort les intellectuels japonais de leur torpeur

TOKYO
de notre correspondant

Silencieux depuis des années, des
intellectuels se mobilisent contre la
décision du gouvernement du pre-
mier ministre japonais, Kenzo Obu-
chi, de donner une existence légale
au drapeau et à l’hymne national
dont l’usage est jusqu’à présent
coutumier. L’adoption de cette loi,
dont le Parlement vient de
commencer à débattre, pourrait
être rapide. Au regard de grands
problèmes mondiaux ou intérieurs,
la question qui mobilise plus de
deux cents professeurs et cher-
cheurs signataires d’une pétition
envoyée aux parlementaires peut
paraître secondaire. Ce n’est pas le
cas.

La légalisation d’emblèmes du Ja-
pon impérial revient en effet à éta-
blir une continuité, appelée à être
sanctionnée par les élus, entre l’Etat
autocratique d’avant-guerre et
l’Etat démocratique de 1945. « Cer-
tains d’entre nous ne sont pas oppo-
sés à l’existence d’emblèmes natio-
naux, mais nous le sommes à une
législation qui liquide la rupture entre
l’avant et l’après-guerre et consacre
un Etat-nation construit autour du
système impérial », estime Hidetaka
Ishida, professeur à l’université de
Tokyo et l’un des initiateurs du
mouvement.

Cette loi, qui a toutes les chances
d’être adoptée étant donné l’élar-
gissement de la coalition gouverne-
mentale au parti bouddhique Ko-
mei et la mollesse de la principale
formation d’opposition (le parti dé-
mocrate), fait suite à une série de
mesures controversées visant à ren-
forcer l’Etat – comme la légalisation
des écoutes téléphoniques. Desti-
née à donner davantage de moyens
à la police pour lutter contre le
crime organisé ou les terroristes,
cette loi suscite l’appréhension de
beaucoup de Japonais, qui
craignent qu’elle ne ressuscite le cli-
mat d’arbitraire que fit régner jadis
la police traquant les « idées dange-
reuses ». Le sursaut des intellectuels
contre les emblèmes nationaux est
étonnant : fortement engagée au
lendemain de la guerre, l’intelligent-
sia nippone s’était repliée dans un
attentisme frileux à la suite de

l’échec des luttes étudiantes de la
fin des années 60. « La présence de
la gauche dans l’arène politique a été
un alibi au repli des intellectuels. Au-
jourd’hui, nous constatons que nous
sommes dans un désert : en l’absence
de toute opposition politique crédible,
la société civile est totalement dému-
nie. La prochaine étape sera la révi-
sion de la constitution : c’est-à-dire la
liquidation des principes sur lesquels
a été bâti le Japon de l’après-
guerre », estime M. Ishida. 

Le gouvernement
profite du consensus
mou d’une opinion
inquiète des effets
de la récession,
de l’apathie politique
et de l’absence
de critique
dans les médias

La légalisation des emblèmes na-
tionaux, poursuit-il, a pour but de
faire taire les controverses sur l’his-
toire et « de laver le passé de la na-
tion » en chevauchant la vague d’un
nouveau négationisme jouant des
médias de communication de
masse telles que les bandes dessi-
nées. Le gouvernement profite du
consensus mou d’une opinion in-
quiète des effets de la récession, de
l’apathie politique et de l’absence
de critique dans les médias : « si en
France vous avez la pensée unique,
ici règne la non-pensée unique ».

Bien que les emblèmes nationaux
nippons fassent l’objet d’une adhé-
sion indifférente de beaucoup, ils
divisent les Japonais : selon un son-
dage publié le 30 juin par l’Asahi,
59 % des personnes interrogées
sont favorables à la légalisation du
drapeau (35 % sont contre) et
l’hymne est l’objet d’un rejet plus
prononcé. Une partie de l’opinion
demeure très sensible à leur mani-

pulation et à ce qu’elle perçoit
comme un risque de renforcement
de l’instruction patriotique dans les
écoles.

Le gouvernement Obuchi a habi-
lement pris prétexte du suicide, le
28 février, du proviseur d’un lycée
d’Hiroshima, écartelé entre la
commission de l’éducation de la
préfecture, qui lui avait intimé
l’ordre de faire chanter l’hymne na-
tional lors de la cérémonie de re-
mise des diplômes, et ses collègues
qui s’y opposaient, pour justifier la
légalisation des emblèmes natio-
naux (comme c’est le cas dans la
plupart des Etats modernes) Depuis
la défaite, l’école a été le théâtre
d’une « mini-guerre froide » entre
le ministère de l’éducation et le syn-
dicat des enseignants (Nikkyoso). Il
y a dix ans, celui-ci leur a donné
pour instruction (assortie de me-
nace de sanction disciplinaire) d’en-
tonner l’hymne et de hisser les cou-
leurs lors des cérémonies de début
et de fin d’études... « Kimigayo » a
été composé par un musicien de la
cour sur des paroles tirées d’un
poème classique : « Que ta vie dure
mille vies, huit mille vies, jusqu’à ce
que le caillou soit devenu rocher et ait
été recouvert de mousse. » Lente et
solennelle, la mélodie n’a en rien du
caractère généralement enlevé des
hymnes nationaux occidentaux. An-
tienne de la Maison impériale, ce
chant devint l’hymne national à la
gloire du monarque en 1882. Loin
de laisser planer un doute sur la si-
gnification du mot kimi (toi), le pre-
mier ministre a déclaré qu’il s’agis-
sait de l’empereur, symbole du
peuple japonais selon la constitu-
tion.

L’emblème du Soleil levant, arbo-
ré par les bateaux japonais à la fin
du shogunat (milieu du XIXe siècle),
avait été adopté une dizaine d’an-
nées avant l’hymne comme dra-
peau national (le Soleil levant à
seize rayons sur fond blanc fut celui
de la marine impériale). Ces deux
emblèmes furent interdits par l’oc-
cupant américain puis rétablis pro-
gressivement après que le Japon ait
recouvré sa souveraineté à la suite
du traité de San Francisco, en 1951.

Philippe Pons

La Turquie est partagée sur l’application
de la peine de mort dans le cas d’Öcalan 

Les appels à la clémence de l’Union européenne
pourraient n’avoir pour effet que d’encourager une opinion publique

en majorité favorable à l’exécution du leader kurde condamné
ISTANBUL

de notre correspondante
Publiquement, les politiciens

turcs s’abstiennent de tout com-
mentaire sur l’exécution possible
d’Abdullah Öcalan, préférant
s’abriter pour l’instant derrière le
fait que la procédure judiciaire
n’est pas terminée, puisque la Cour
de cassation et la Cour européenne
des droits de l’homme vont être
saisies du dossier.

Le débat a néanmoins commen-
cé. Comme c’est souvent le cas en
Turquie pour les sujets épineux, il a
lieu en coulisses et les divers points
de vue sont transmis par les mé-
dias. La presse, puissante dans ce
pays et qui dispose de lignes de
communication directes avec les
divers pouvoirs, reflète ces jours-ci
la confusion et les hésitations à
Ankara. Après l’annonce du ver-
dict, la « une » des grands quoti-
diens publiait des photos d’Öcalan,
juxtaposées, dans un cas, avec celle
d’une corde, prête pour le gibet,
dans un autre avec l’image d’un
bébé mort, avec le commentaire :
« Repose en paix ». Les analyses des
éditorialistes étaient cependant
plus mitigées, pesant le pour et le
contre d’une exécution, dont le
principal mérite serait de calmer
les désirs de vengeances des fa-
milles de victimes, mais qui pour-
rait coûter cher, diplomatique-
ment, au pays.

Jeudi matin, le quotidien Hürriyet
posait ouvertement la question en
grand titre : « Faut-il le pendre,
faut-il ne pas le pendre ? ». La déci-
sion finale sera prise par le Parle-
ment. Les relations avec l’Europe
sont clairement un facteur impor-
tant. Mais, pour les Quinze, il s’agit
de doser la pression avec soin. Les
sentiments d’hostilité à l’égard de

l’Union européenne sont désor-
mais si profondément ancrés dans
l’opinion publique turque que des
appels à la clémence trop insistants
pourraient avoir l’effet contraire.
« "Apo" a été jugé pour trahison,
mais pour beaucoup de Turcs, Imrali
était un procès pour meurtre. L’Oc-
cident y a vu la condamnation à
mort d’un combattant pour l’indé-
pendance, affirmait l’éditorialiste
Zeynep Gögus dans le quotidien
Sabah ; si les réactions occidentales
continuent sur ce ton, bientôt per-
sonne en Turquie ne voudra même
entendre le nom de l’Europe ».

UNE OCCASION À SAISIR
Plusieurs autres analystes s’in-

surgent ainsi contre l’hypocrisie
des Européens. Il n’en demeure pas
moins que la Turquie ne souhaite
pas couper les ponts avec l’Europe.
Sa participation au Conseil de l’Eu-
rope notamment, pourrait être re-
mise en cause en cas d’exécution.
Une politique de carotte, plutôt
que de bâton, aurait cependant des
chances de porter ses fruits.

Vu les relations peu chaleureuses
entre Ankara et l’UE, seuls les
Etats-Unis paraissent véritable-
ment capables d’influencer la poli-
tique turque. Pour Washington, la
Turquie est un allié stratégique im-
portant – la base d’Incirlik est utili-
sée quotidiennement pour les opé-
rations contre l’Irak et, il y a
quelques semaines, d’autres bases
turques étaient utilisées pour les
raids contre la Serbie – et les auto-
rités américaines ne souhaitent pas
s’aliéner les Turcs. L’administration
a soigneusement évité de critiquer
la décision du tribunal, mais les ré-
férences régulières à la nécessité de
trouver une solution au conflit
kurde montrent néanmoins que,

plus discrètement que les Euro-
péens, les Américains essayent
également de guider la Turquie
vers une décision pacifique. De
part et d’autre de l’Atlantique, le
moment actuel est perçu comme
un point tournant, une occasion à
saisir. 

Pour les autorités turques, l’inté-
rêt national prime évidemment et
l’opinion publique demeure, pour
l’instant, en faveur de l’exécution.
Au-delà des risques de sanctions
possibles de la part des Occiden-
taux, la Turquie doit également pe-
ser les bienfaits qu’une attitude
plus flexible pourrait lui apporter :
la crise du Kosovo et la participa-
tion turque aux opérations de
l’OTAN ont rappelé à la commu-
nauté internationale que la Turquie
demeure une force dans la région.

Les autorités turques souhaitent
d’ailleurs jouer un rôle plus impor-
tant dans la reconstruction des Bal-
kans. Avec la reprise, timide, du
dialogue avec la Grèce – les mi-
nistres des affaires étrangères des
deux pays se sont rencontrés à
New York le 30 juin – un tel déve-
loppement n’est pas exclu si Anka-
ra joue bien ses cartes. Encore
faut-il que la Turquie puisse se dis-
tancer, une fois pour toutes, des
comparaisons souvent établies
entre les Kosovars et les Kurdes.

« Ce qui doit réellement être dis-
cuté, c’est le futur de la Turquie,» es-
time Ismet Berkan dans le quoti-
dien Radikal. Dans quel genre de
Turquie voulons-nous vivre ? Quel
pays voulons-nous léguer à nos en-
fants, nos petits enfants ? Lorsque
nous aurons la réponse, vous verrez
qu’Öcalan apparaîtra comme un
petit détail ».

Nicole Pope

Le processus de paix est toujours 
dans l’impasse en Irlande du Nord 

Les négociations butent sur le désarmement de l’IRA
La date-limite « définitive » du 30 juin à minuit pour sortir
de l’impasse des négociations nord-irlandaises est passée,
mais les discussions devaient reprendre jeudi 1er juillet.

Tony Blair a demandé à Bill Clinton de lui prêter main forte
pour convaincre les parties en cause. Le principal point
d’achoppement reste la question des armes de l’IRA.

LONDRES
de notre correspondant

Rien à faire. Après seize heures
de négociations-marathon sous la
conduite de Tony Blair et de son
homologue irlandais Bertie Ahern,
la date limite « définitive » du
30 juin à minuit, fixée par le pre-
mier ministre britannique pour
obtenir des protagonistes nord-ir-
landais un compromis pratique
sur la mise en place d’un gouver-
nement autonome bi-confession-
nel, est passée sans qu’un accord
ait été conclu. Confronté au refus
continu des protestants du Parti
unioniste d’Ulster (UUP) de parta-
ger le pouvoir avec les républi-
cains catholiques du Sinn Fein tant
que la branche armée de ce mou-
vement, l’IRA, n’aura pas
commencé à se défaire de ses
armes, Tony Blair ne s’avouait ce-
pendant pas vaincu. Les dis-
cussions, interrompues jeudi ma-
tin 1er juillet à 3 h 40 sur un constat
d’échec, devaient reprendre le
même jour à midi.

Le premier ministre, qui tenait
particulièrement à sa date limite
parce qu’elle correspond au trans-
fert solennel des pouvoirs nouvel-
lement dévolus aux gouverne-
ments autonomes d’Ecosse et du
pays de Galles, devait donc man-
quer les cérémonies officielles or-
ganisées le même jour – en pré-
sence de la reine Elizabeth, à
Edimbourg –, dans ces deux ré-
gions du royaume. Plus de quator-
ze mois après la conclusion des fa-
meux accords du « vendredi
saint » du 10 avril 1998, la province
britannique d’Irlande du Nord
reste gouvernée depuis Londres et
aucune des institutions prévues
dans ce document historique qui
devait mettre fin à trente années

d’affrontements violents n’est en-
core véritablement en fonction.

Les cessez-le-feu décrétés par
l’IRA républicaine aussi bien que
les groupes paramilitaires unio-
nistes demeurent néanmoins en
place et tout espoir de parvenir fi-
nalement à un arrangement
n’était pas perdu. Aux pe-
tites heures de la matinée de jeudi,
Gerry Adams, le chef du Sinn Fein,
résumait ainsi la position de son
parti : « Chacun sait depuis le début
qu’obtenir la mise hors service des
armes [de l’IRA] avant la formation
de l’exécutif prévu est impossible.
Nous sommes allés aussi loin que
nous le pouvions mais le Parti unio-
niste d’Ulster (UUP) a rejeté notre
offre ».

« VAGUES PROMESSES »
Chef de l’UUP et premier des

ministres désignés l’an dernier par
les urnes en cas de dévolution ef-
fective de pouvoirs par Londres,
David Trimble a expliqué pour sa
part qu’il n’avait « rien obtenu de
nouveau et de concret » de la part
des républicains et qu’en tout état
de cause « les vagues promesses du
Sinn Fein » quant au désarmement
effectif de sa branche militaire
d’ici au 30 mai 2000, date limite
prévue par les accords du « ven-
dredi saint », ne suffisaient pas.

Le principal parti protestant,
sans l’accord duquel l’exécutif pré-
vu ne peut être mis en place, se re-
fuse à inclure le Sinn Fein au pou-
voir tant qu’il n’aura pas « la
garantie absolue » que les parami-
litaires du camp catholique ren-
dront leurs armes. 

Garantie par Tony Blair et évi-
dente dans les accords signés, la
possibilité laissée aux unionistes
protestants, majoritaires dans la

région comme dans l’assemblée
locale, de faire tomber l’éventuel
gouvernement au cas où les répu-
blicains ne tiendraient par leurs
promesses de désarmement, ne les
a pas non plus convaincus, comme
disait mercredi soir le président
Clinton, de « laisser une chance »
au processus de paix en cours. Le
chef de la Maison Blanche qui
s’était personnellement investi
dans les accords d’avril 1998 a eu
plusieurs conversations télépho-
niques dans la nuit avec Tony Blair
et les principaux protagonistes et
se tenait prêt, jeudi matin, à inter-
venir de nouveau si besoin était.

Remis mardi aux deux chefs de
gouvernement qui dirigent les né-
gociations à Belfast, le fameux
rapport du général canadien John
de Chastelin qui devait servir de
base à un éventuel compromis n’a
pas été rendu public. Le chef de la
commission de désarmement des
paramilitaires, mise en place lors
des accords de l’an dernier, avait
entrepris, à la demande de Tony
Blair, d’obtenir des groupes
concernés, un engagement ferme
et un calendrier de destruction des
arsenaux.

David Trimble soupçonnait jeu-
di matin, sans doute à juste titre,
que le document prévu n’a pas été
rendu public « parce qu’il ne
contient pas les réponses fermes que
nous attendions ». Quoique large-
ment silencieuses, les armes de
tous calibres qui se sont accumu-
lées ces trente dernières années
entre les mains des protagonistes
du drame irlandais, demeurent,
par la volonté des unionistes pro-
testants, le principal obstacle à la
paix.

Patrice Claude
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Les réticences réformatrices des députés socialistes
LE PACS – du « vendredi noir »

d’octobre à ce nouveau rendez-
vous manqué du mercredi 30 juin –
est-il l’arbre qui cache la forêt
d’une fructueuse session parle-
mentaire ? La mauvaise gestion
gouvernementale d’un calendrier
de fin de session qui a permis aux
sénateurs d’être, en bout de
course, seuls maîtres du jeu (Le
Monde daté 23-24 mai) ne saurait,
certes, faire oublier que la majorité
a scrupuleusement respecté le plan
de charge qui lui avait été fixé en
début d’année. Mais à quel prix ?

Après avoir subi les affres d’un
automne éprouvant, le premier mi-
nistre avait accepté, fin décembre,
d’alléger le travail parlementaire. A
de rares exceptions près, députés
et sénateurs n’ont siégé, depuis
lors, que trois jours par semaine.
Une meilleure concertation avec
les différents chefs de file parle-
mentaires de la gauche « plurielle »
– jointe au mauvais état de l’oppo-
sition – a permis au gouvernement
de faire adopter ses réformes sans
grande difficulté. Au point que le
gouvernement s’est même offert le

luxe, au printemps, de faire revenir
au Palais-Bourbon une nouvelle
mouture de la réforme de l’audio-
visuel qui, quelques mois plus tôt,
semblait devoir être « enterrée ».
« La session qui se termine a montré
combien le gouvernement savait re-
connaître la diversité de sa majorité,
savait faire de cette diversité une ri-
chesse et savait aussi gérer cette ma-
jorité dans la confiance et le respect
mutuel », s’est félicité, jeudi, le mi-
nistre des relations avec le Parle-
ment, Daniel Vaillant. Ce bilan mé-
rite d’être fortement nuancé, tant
l’enthousiasme a fait défaut – no-
tamment au groupe socialiste.

« AYATOLLAH DU NON-CUMUL »
Le rejet de la première proposi-

tion de loi sur le PACS, en début de
session, faute d’un nombre suffi-
sant d’élus de la gauche en séance,
est très révélateur d’une législature
où la mobilisation des députés so-
cialistes a varié selon la nature des
textes qui leur étaient soumis : au-
cun état d’âme en matière écono-
mique et sociale (emplois-jeunes,
35 heures), discrétion sur les ré-

formes de société (immigration,
nationalité) – encore cette attitude
était-elle conforme à la prudence
affichée en la matière par Lionel
Jospin ; mais vraie réticence à
transcrire dans la loi la volonté ré-
formatrice affichée par le chef du
gouvernement dans le domaine
institutionnel – cumul des man-
dats, indépendance de la justice. 

Les débats internes au groupe
PS, avant l’examen des projets de
loi limitant le cumul des mandats,
avaient donné la mesure du peu
d’entrain des nombreux « députés-
maires » socialistes, à l’idée de scier
la branche sur laquelle ils étaient
assis. La plupart ont voté ces textes
dans l’espoir – qui n’a pas été dé-
çu – que le Sénat se chargerait de
les tailler en pièces... De vives ré-
ticences se sont par la suite mani-
festées, au sein du principal groupe
de la majorité, lors des débats
préalables à l’examen de la réforme
du parquet. Il ne s’agissait plus,
comme sur le cumul, du souci de
préserver des situations acquises,
mais de la manifestation d’un
conservatisme institutionnel, ap-

puyé sur une crainte viscérale d’un
fantomatique « gouvernement des
juges ».

Pour contrer ces résistances
culturelles, le gouvernement s’est
appuyé sur une jeune garde jospi-
niste – André Vallini (Isère), Chris-
tian Paul (Nièvre), Christophe Ca-
resche (Paris), Arnaud Montebourg
(Saône-et-Loire) – passablement
désorganisée et surtout en profond
décalage, sur ces sujets, avec l’état
d’esprit d’une bonne partie du
groupe. Certains de ces nouveaux
élus de juin 1997 ont rongé leur
frein. D’autres continuent le
combat, plus discrètement
qu’avant. Provocant, le jeune et
turbulent avocat Arnaud Monte-
bourg, qui s’était déjà fait traiter
d’« ayatollah du non-cumul » par
ses collègues socialistes, a essuyé
quelques volées de bois vert, en in-
terne, après ses vibrantes interven-
tions en faveur de la réforme du
parquet...

La mobilisation du groupe socia-
liste est pourtant d’autant plus né-
cessaire que le soutien des autres
composantes de la majorité est

pour le moins aléatoire. Commu-
nistes, radicaux de gauche et che-
vènementistes n’ont pas caché
leurs réticences vis-à-vis des pro-
jets de limitation du cumul des
mandats. Le PRG et le MDC ont
continué le combat sur la réforme
du parquet. Cédant aux pressions
du premier ministre, ils ont finale-
ment renoncé à défendre des mo-
tions de procédure contre le texte
défendu par la ministre de la jus-
tice, Elisabeth Guigou, et décidé,
lors du vote, de s’abstenir.

SOUTIEN SANS FAILLE DES VERTS
Dans son entreprise de rénova-

tion de la vie publique, M. Jospin
peut compter, en revanche, sur un
soutien sans faille des députés
Verts. Faute de disposer d’un an-
crage comparable aux autres
composantes de la majorité « plu-
rielle », ces derniers n’ont certes
pas grand-chose à perdre à une li-
mitation du cumul. Et leur « fraî-
cheur » dans le paysage politique
leur permet, sans qu’il leur soit né-
cessaire de se remettre en cause,
d’envisager sereinement une évo-

lution des relations entre le pou-
voir et les procureurs.

Mais l’enthousiasme est une
chose, l’arithmétique en est une
autre. Au Palais-Bourbon, depuis
juin 1997, six écologistes côtoient
deux cent cinquante et un députés
socialistes. Dominique Voynet a pu
mesurer très concrètement les ef-
fets de ce rapport de forces lors-
qu’elle a présenté, en début d’an-
née, son projet de loi sur
l’aménagement du territoire. Le dé-
veloppement des « pays » a provo-
qué de nouvelles résistances à
gauche, émanant, cette fois, des
départementalistes et des jacobins.
Face à la ministre écologiste, la dis-
cipline s’est quelque peu relâchée :
« C’est le texte qui a été le plus réé-
crit de la session », constate-t-on
aujourd’hui à Matignon. Des dépu-
tés socialistes qui traînent les
pieds ; six élus Verts enthousiastes.
M. Jospin qui, au lendemain des
élections européennes, a refusé
d’envisager une « nouvelle donne
politique », doit parfois en rêver.

Jean-Baptiste de Montvalon

RADIEUSE, dans son tailleur
jaune anis, Christine Boutin (app.
UDF) rejoint un groupe de journa-
listes dans les couloirs de l’Assem-
blée nationale : « C’est une victoire

symbolique ! Moi, je vous dis que le
PACS ne sera pas adopté », se réjouit
la députée des Yvelines. Non, nous
ne sommes pas le 9 octobre 1998, le
jour où les députés de droite, eu-
phoriques, avaient rejeté le pacte ci-
vil de solidarité (PACS), mais le mer-
credi 30 juin. Neuf mois plus tard,
en ce dernier jour de session parle-
mentaire, l’opposition RPR-UDF-
DL savoure sa – deuxième – « vic-
toire » de la session 1998-1999 : mer-
credi, en fin de matinée, le
gouvernement a renoncé à inscrire
la proposition de loi sur le PACS à
l’ordre du jour de l’Assemblée. Le
suspense est tombé, le texte ne sera
pas définitivement adopté le 30 juin.

La majorité « plurielle » espérait
que le PACS, après une ultime lec-
ture au Sénat, mercredi matin, se-
rait transmis dans la foulée à l’As-
semblée. Le discours qu’Elisabeth
Guigou, garde des sceaux, devait
lire l’après-midi, devant les députés,
était prêt... Las ! Mardi, la droite sé-

natoriale a fait traîner la discussion
sur la couverture maladie univer-
selle (CMU)... jusque vers 5 heures.
Du coup, la discussion du PACS au
Palais du Luxembourg a été repor-
tée à 15 heures (Le Monde du 1er juil-
let).

Mercredi, en fin de matinée, Da-
niel Vaillant, ministre des relations
avec le Parlement, annonce le re-
port du texte à l’automne : « Les
conditions ne sont pas réunies pour
permettre l’inscription du PACS à
l’Assemblée nationale aujourd’hui.
Au sein de la droite (...), les plus réac-
tionnaires l’emportent. Mais la droite
n’a aucune illusion à se faire, ce texte
reviendra en octobre en dernière lec-
ture et sera définitivement adopté. »
Il s’agit de faire porter le chapeau à
l’opposition. D’ailleurs, répète à
l’envi l’entourage de M. Vaillant, le
PACS n’a jamais figuré parmi les
textes devant être votés en priorité
avant le 30 juin. Tout roule...

A midi, Jean-Pierre Michel (MDC,
Haute-Saône) déjeune au ministère
de la justice, en compagnie de
Mme Guigou. Le rapporteur de la
proposition de loi sur le PACS est
morose. « C’est une déception mais
je note surtout que l’opposition de
droite a poussé la procédure parle-
mentaire jusqu’à l’absurde. C’est une
manifestation collective d’homopho-
bie », dira M. Michel, en début
d’après-midi, dans les couloirs du
Palais-Bourbon. Dans la majorité,
seul Alain Tourret (PRG, Calvados)
s’interroge : « Peut-être eût-il fallu

prévoir quelques jours de plus en ses-
sion extraordinaire... »

« C’est une toute petite victoire »,
reconnaît Patrick Devedjian (RPR,
Hauts-de-Seine). Mais quinze jours
après le mauvais score de la droite
aux européennes, cela met quand
même du baume au cœur. « On a
au moins le plaisir de faire suer les
autres. C’est déjà ça ! », se réjouit Ri-
chard Cazenave (RPR, Isère). « On
dit merde aux socialistes ! », com-
mente, pour sa part, Josselin de Ro-
han, président du groupe RPR du
Sénat.

« LAISSE TOMBER ! IL EST FOU »
Assurés du report du PACS, les

députés de droite ne cherchent plus
à ralentir la discussion, en dernière
lecture, de la CMU, qui est défini-
tivement adoptée en fin d’après-mi-
di. C’était « le » texte prioritaire du
gouvernement. La gauche peut
souffler. Enfin presque, car la jour-
née n’est pas finie. Le Sénat doit en-
core examiner une série de textes
avant minuit, heure de suspension
de séance. Sur la messagerie vocale
du Palais du Luxembourg, une voix
suave distille le copieux agenda du
30 juin, « à partir de 15 heures, et
éventuellement le soir » : la proposi-
tion de loi sur le PACS, le projet de
loi sur le statut de la magistrature,
celui de Claude Allègre sur l’innova-
tion et la recherche et, enfin, l’exa-
men en deuxième lecture des deux
projets de loi limitant le cumul des
mandats. Rien de moins !

Dans l’après-midi, les sénateurs
entament la troisième lecture du
PACS à un rythme de tortue, dans
le but d’empêcher le débat sur le
cumul des mandats. Encore une
tuile que le gouvernement n’a pas
vu venir... ni le président du Sénat.
« Christian Poncelet ne tient pas ses
troupes », observe un membre de la
majorité. « Non, il s’occupe du pavil-
lon de l’Elysée ! », répond un col-
lègue. A 21 h 30, M. Vaillant an-
nonce la nouvelle que les sénateurs
attendaient : les deux textes relatifs
au cumul des mandats sont retirés
de l’ordre du jour. Hourra !

Dès lors, tout va très vite. Plu-
sieurs orateurs renoncent à leur
temps de parole sur le PACS ; la
question préalable de Patrice Gé-
lard (RPR, Seine-Maritime), rap-
porteur, est adoptée, entraînant le
rejet du texte sans examen. La
droite sénatoriale se félicite que les
propos tenus aient été « modé-
rés »... quand, tout à coup, Emma-
nuel Hamel (RPR, Rhône) se lève et
propose que le PACS soit rebaptisé
« pratique de la contamination si-
daïque ». Regards consternés sur
tous les bancs ! En sortant de l’hé-
micycle, Henri de Raincourt (DL,
Yonne) dit en passant devant Guy
Allouche (PS, Nord) : « Laisse tom-
ber ! Il est fou... », tandis qu’un sé-
nateur RPR est choqué : il y a quel-
ques années, explique-t-il, sa
femme est décédée du sida, des
suites d’une transfusion sanguine...
« Mauvais goût ! », le verdict est

unanime. Comme pour détendre
l’atmosphère, Jean Arthuis (UDF)
taquine Mme Guigou : « Il est
22 h 20, vous pouvez encore trans-
mettre le PACS à l’Assemblée », lance
le président de l’intergroupe RPR-
UDF-DL.

Mais la ministre a déjà enchaîné
sur le texte suivant. A la tribune,
elle présente le projet de loi sur le
statut de la magistrature. A ce mo-
ment-là arrive M. Allègre. Sourcils
froncés, le ministre de l’éducation
nationale attend visiblement son
tour. « Ne t’inquiète pas, Claude, j’en
ai pour treize minutes », le rassure
sa collègue. Moins d’un quart
d’heure plus tard, en effet, le texte
est adopté à l’unanimité. Les bras
chargés de parapheurs, une grande
écharpe grise autour du cou, la
garde des sceaux quitte l’hémicycle.
« On s’en souviendra... », sourit-elle,
un peu lasse.

A la buvette, les membres de son
cabinet fêtent la fin de session.
« On a compté, la ministre a passé
54 jours au Parlement, 572 heures en
tout. » D’autres se repassent le film
de l’année : « Tu te souviens, l’amen-
dement fratries ? ! » Dans les cou-
loirs, M. Gélard évoque déjà la pro-
chaine étape : « Le Conseil
constitutionnel va être content ! Il
n’avait aucune envie de travailler sur
le PACS cet été. » Ce n’est que partie
remise. Cet automne, le rapporteur
compte sur lui.

Clarisse Fabre

RÉCIT
« On a au moins
le plaisir de faire suer
les autres », se réjouit
M. Cazenave (RPR)

Trente-quatre projets
de loi adoptés 
b Principaux textes adoptés ou
promulgués. Projet de loi relatif
à l’accès au droit et à la
résolution amiable des conflits
(18 décembre 1998) ; loi du
19 janvier, relative au mode
d’élection des conseillers
régionaux et des conseillers à
l’Assemblée de Corse et au
fonctionnement des conseils
régionaux ; loi du 23 mars
autorisant la ratification du traité
d’Amsterdam ; loi organique du
19 mars relative à la
Nouvelle-Calédonie ; loi du
23 mars relative à la lutte contre
le dopage ; loi du 15 avril sur les
polices municipales ; projet de loi
relatif aux alternatives aux
poursuites pénales (10 juin) ; loi
d’orientation agricole (26 mai) ;
loi du 25 juin d’orientation pour
l’aménagement et le
développement durable du
territoire ; loi constitutionnelle
relative à la Cour pénale
internationale (adoptée en
Congrès le 28 juin) ; loi
constitutionnelle sur l’égalité
hommes-femmes (28 juin) ; projet
de loi sur l’intercommunalité
(adopté le 29 juin) ; projet de loi
créant la couverture maladie
universelle (30 juin).
b Textes en cours d’examen
(outre le PACS).
– Justice : trois des cinq textes
composant la réforme de la
justice sont encore en discussion.
Il s’agit d’abord du projet de loi
constitutionnel relatif au Conseil
supérieur de la magistrature. Voté
en termes identitiques par
l’Assemblée et le Sénat, il doit
encore être adopté par le
Parlement réuni en Congrès. La
réforme du parquet a été adoptée
en première lecture par les
députés le 29 juin. Le texte sur la
présomption d’innocence a été
adopté en première lecture par
les députés, en mars, puis par le
Sénat le 25 juin.
– Cumul des mandats : en
discussion au Parlement depuis le
26 mai 1998, les deux projets de
loi – l’un organique, l’autre
ordinaire – qui visent à limiter le
cumul des mandats ont été
adoptés, en deuxième lecture, par
l’Assemblée nationale, le 4 mars. 
– Élection des sénateurs : le projet
de loi sur le mode de scrutin des
sénateurs a été adopté, en
première lecture, par le Sénat, le
23 juin (Le Monde du 25 juin).
– Audiovisuel : le projet de loi sur
l’audiovisuel a été adopté, en
première lecture, par l’Assemblée
nationale, le 27 mai (Le Monde du
29 mai).

Daniel Vaillant, mécanicien de la gauche « plurielle »
QUAND il a été nommé ministre des rela-

tions avec le Parlement, en juin 1997, Daniel
Vaillant est parti en week-end, dans sa Nièvre
natale, avec la ferme intention de potasser le
réglement juridique des Assemblées. « J’ai

commencé à le lire, raconte-t-il aujourd’hui
en montrant un épais petit livre noir, et puis,
je me suis dit que c’était le meilleur moyen de
me planter. Quand je suis rentré, j’ai expliqué à
mon cabinet que notre travail, ici, ce n’était
pas de faire du droit, mais de la politique. Alors
depuis deux ans, on fait de la politique. »

Dans son cas, « faire de la politique » ren-
voie principalement à cette obligation
complexe : faire vivre ensemble, à l’Assem-
blée nationale, les différentes composantes
d’une gauche « plurielle » que tant de choses
divisent. « Une grande partie de notre efficaci-
té dépend de notre discrétion, explique Yves
Colmou, directeur de cabinet du ministère. Il
est impossible de mettre en scène les dis-
cussions que nous menons avec nos alliés. » Et

c’est ainsi que, sans bruit, avec souvent l’ap-
pui de plantureux déjeuners, les députés
communistes ont accepté un bout d’Europe,
les chevénementistes quelques lambeaux de
libéralisme, et les Verts l’absence de régulari-
sation totale des immigrés. « En deux ans, se
réjouit M. Vaillant, si l’on excepte la procédure
de ratification du traité d’Amsterdam, l’en-
semble des textes présentés par le gouverne-
ment ont été votés par des majorités de gauche,
parfois relatives du fait de l’abstention de nos
partenaires. Jamais un appoint de la droite n’a
été nécessaire, pas plus que le recours à l’article
49-3. »

Pourtant, tout n’a pas été facile dans cette
période. M. Vaillant a peiné avant d’imposer
son autorité. Un projet de loi réformant le
mode de scrutin des européennes, puis un
autre concernant l’audiovisuel public ont été
présentés en conseil des ministres, puis reti-
rés de l’ordre du jour de l’Assemblée, aucune
majorité ne se dégageant pour les voter. « La
faute à Vaillant », maugréait-on dans les cou-
loirs. « La faute à Vaillant », reprend-on de
plus belle, le 9 octobre. Ce jour-là, les dépu-
tés de l’opposition, exceptionnellement plus
nombreux que leurs adversaires de gauche,
adoptent une motion d’exception d’irreceva-
bilité qui repousse sans même l’avoir discuté
le pacte civil de solidarité (PACS). « C’est une
boulette, concède dans l’instant M. Vaillant,

marri, lors d’un entretien accordé à France-
Soir. Je prends mes responsabilités car j’ai sous-
estimé la mobilisation de la droite. »

L’accident lui sert-il de leçon ? Depuis, en
tout cas, il s’arrange pour mieux cadenasser
son monde, fût-ce parfois, en forçant sa na-
ture de bon vivant. « Je le vois faire en confé-
rence des présidents, témoigne Claude Estier,
son vieux complice, sénateur de Paris et pré-
sident du groupe socialiste au Palais du
Luxembourg. Il a un ton ferme, sec même,
mais il enveloppe tout ça d’une grande courtoi-
sie. Il s’en tire bien. »

LA PATIENCE ET L’OBSTINATION
Conforté aujourd’hui à son poste grâce à

une meilleure maîtrise de son action, M. Vail-
lant pourrait être un homme heureux. Ce
n’est pourtant pas tout à fait le cas. Proche
de la cinquantaine – il est né le 19 juillet 1949
à Lormes, dans la Nièvre –, il conserve
l’image de l’apparatchik socialiste qu’il fut
longtemps, étroitement dépendant de Lionel
Jospin dont il guida les premiers pas poli-
tiques, à la fin des années 70, dans le 18e ar-
rondissement de Paris. Cette réalité-là, il eut
l’espoir de la renouveler d’un coup, en juin
1997, lors de la formation du gouvernement,
en sortant enfin de la cuisine politicienne
pour assumer une vraie responsabilité poli-
tique. C’est ainsi que, spécialiste des ques-

tions de sécurité au sein du PS, il briguait dis-
crètement le ministère de l’intérieur. Mais
M. Jospin en a décidé autrement, lui confiant
ce poste de mécanicien de la gauche « plu-
rielle ». « C’est logique, philosophe M. Vail-
lant. En 1997, j’étais secrétaire national du PS
aux fédérations et, à ce titre, j’ai négocié les ac-
cords électoraux avec nos partenaires. Dans ce
ministère, je poursuis le travail entamé à
l’époque. »

Le rêve d’évasion n’est pas abandonné
pour autant et Paris en constitue désormais
le champ privilégié. Elu maire du 18e arron-
dissement en juin 1995, M. Vaillant figure
parmi les poids lourds du PS susceptibles de
mener la bataille contre une majorité munici-
pale affaiblie. Face à une éventuelle candida-
ture de Dominique Strauss-Kahn en 2001, ré-
gulièrement évoquée et tout aussi
régulièrement démentie par l’intéressé, il sait
pouvoir exciper d’un véritable ancrage dans
la capitale, et notamment dans son quartier
de la Goutte d’Or, où il vit depuis plus de
quarante ans. Mais de tout cela, il ne parle ja-
mais. « Je vous mets au défi de trouver une dé-
claration où j’affiche mes ambitions », a-t-il
lancé un jour. Il a appris, lui, le politique, l’ap-
port conjugué de la patience et de l’obstina-
tion.

Jean-Michel Aphatie

PORTRAIT
Le ministre des relations
avec le Parlement a appris
à cadenasser son monde, en
forçant sa nature de bon vivant

SESSION Députés et sénateurs
ont achevé, mercredi 30 juin, les tra-
vaux de la session parlementaire.
Après neuf mois de débats, le gouver-
nement n’est pas parvenu à faire

adopter le texte instaurant le pacte ci-
vil de solidarité. Devant la volonté de
blocage des sénateurs, le gouverne-
ment a, en effet, dû renoncer à un ul-
time examen du texte à l’Assemblée

nationale. Il faudra attendre le mois
d’octobre et la prochaine session pour
adopter définitivement cette réforme,
a indiqué Daniel Vaillant, ministre des
relations avec le Parlement. b LA MA-

JORITÉ SOCIALISTE, volontiers réfor-
matrice dans les domaines écono-
miques et sociaux, a exprimé
davantage de réticences sur tous les
projets gouvernementaux touchant

au statut des élus ou à l’indépendance
des juges. b LES DÉPUTÉS de droite
n’ont pas su surmonter leurs divisions
pour jouer pleinement leur rôle d’op-
position, hormis sur le PACS.

Le report du PACS révèle les embarras parlementaires du gouvernement
Face à la volonté de blocage des sénateurs, la majorité de gauche à l’Assemblée nationale a dû renoncer, mercredi 30 juin,

à un ultime examen du pacte civil de solidarité. Bilan de neuf mois d’une session parlementaire chahutée
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Règlements de comptes au groupe RPR
Le renouvellement annuel du bureau du groupe RPR de l’Assem-

blée nationale, mercredi 30 juin, a montré combien les députés sont
plus que jamais excédés par les querelles de personnes. Candidat
potentiel à la présidence du mouvement gaulliste, Pierre Lellouche,
député de Paris, n’a pas été élu à l’une des cinq vice-présidences du
groupe et n’a même pas été réélu par ses pairs au bureau. Le député
des Bouches-du-Rhône Renaud Muselier, candidat déclaré à ce
même poste de président du RPR et jusqu’ici très populaire dans le
groupe, a perdu sa vice-présidence, au profit de Patrick Devedjian,
nouveau porte-parole du RPR. Il a été également battu comme
simple membre du bureau. Les députés ont ainsi indiqué que de pa-
reilles ambitions n’étaient pas légitimes pour des personnalités en-
core peu connues de l’opinion publique. Roselyne Bachelot, députée
de Maine-et-Loire, a fait les frais, elle, de ses prises de position en
faveur du pacte civil de solidarité.

POUR LA DROITE, la session
parlementaire avait pourtant bien
commencé. Les députés RPR
n’avaient pas encore eu le temps de
tenir leurs journées parlementaires
que les socialistes avaient déjà fait
capoter sans gloire le pacte civil de
solidarité. Aussi, à l’ouverture des
journées des parlementaires gaul-
listes, le 10 octobre 1998, à Menton
(Alpes-Maritimes), l’atmosphère
frise-t-elle l’euphorie. Il est vrai que
le RPR a une autre raison de se ré-
jouir : il vient tout juste de souffler
la présidence du Sénat à l’UDF.
Trop faible pour réagir, le parti de
François Bayrou n’a pu qu’encais-
ser.

Aujourd’hui, c’est une opposi-
tion accablée qui aspire à partir au
plus vite en vacances. En neuf
mois, la mésentente dont l’épisode

du Sénat avait été l’indice est deve-
nue une déchirure. Divisée lors de
l’élection d’Anne-Marie Comparini
(UDF) à la présidence du conseil
régional de Rhône-Alpes, en jan-
vier, déchirée, puis étrillée, aux eu-
ropéennes du 13 juin, la droite en-
dure, en outre, l’éclatement du
parti de Jacques Chirac. Encoura-
gés par le président de la Répu-
blique, qui a déjeuné en leur
compagnie le 17 juin, les présidents

des groupes parlementaires s’ef-
forcent d’opposer à l’agitation des
partis la stabilité dont feraient
preuve leurs troupes. Ils ont promis
de mieux s’accorder pour contrer
les initiatives du gouvernement, de
mettre à profit leur place forte du
Sénat, et de proposer à leurs élec-
teurs une alternative acceptable
par l’électorat.

Ces dernières semaines montrent
qu’ils ont du chemin à parcourir.
Sur le terrain du travail parlemen-
taire, d’abord, l’opposition n’a
guère réagi à la réforme du régle-
ment de l’Assemblée (lire ci-des-
sous). Elle s’est montrée profondé-
ment divisée sur un texte aussi
important que la réforme de la jus-
tice, et politiquement abstente sur
la réforme de l’audiovisuel. Elle a
même réussi le tour de force de

faire tourner à son désavantage,
pour cause de dissensions, la mo-
tion de censure déposée après l’af-
faire des paillotes incendiées en
Corse.

L’élection, mercredi, au bureau
du groupe RPR, montre que les di-
visions ne s’arrêtent pas aux portes
du Palais-Bourbon (lire ci-dessus),
même si les ralliements à Charles
Pasqua ont été limités. Le trouble
n’est pas cantonné au RPR. Les li-

béraux subissent de plein fouet le
contrecoup de l’échec de la liste de
Nicolas Sarkozy, dont le numéro 2
était Alain Madelin. Cette défaite
fragilise leur groupe de l’Assemblée
nationale, créé en mai 1998, lors de
l’éclatement de l’UDF après les
élections régionales, au point que
certains mettent en doute ses
chances de survie. Nombre de ses
membres ont été démoralisés
lorsque, au cours de la campagne
européenne, ils se sont entendu
dire par des électeurs : « On va vo-
ter pour vous, on va voter Bay-
rou. » L’électorat n’identifie pas
encore DL et les libéraux. Ses élus,
eux, s’interrogent sur la validité de
sa stratégie, à savoir une alliance
privilégiée avec le RPR au moment
même où celui-ci éclate.

« FAIRE BOUGER LES CHOSES »
Il est donc logique que les plus

remuants des députés, qui se sont
intitulés « refondateurs » et qui
prônent la réorganisation de l’op-
position en un ensemble cohérent,
se recrutent dans ses rangs. Après
les européennes, ils ont une nou-
velle fois tenté de forcer la main
des états-majors pour obtenir une
réunion et un vote de tous les dé-
putés de l’opposition. « Pour faire
bouger les choses à droite, un cré-
neau s’est ouvert le 14 juin au matin,
et s’achèvera au plus tard à Noël, ex-
plique ainsi Nicolas Forissier, dépu-
té de l’Indre. Si nous n’en profitons
pas, la banquise va se refermer. »

Faute d’avoir pu parvenir à leurs
fins avant l’été, certains d’entre eux
s’interrogent sur la possibilité de
renouer avec leurs anciens col-
lègues de l’UDF, tandis que
d’autres libéraux regardent plutôt
vers le RPR. Les « refondateurs »
ont obtenu que tous les parlemen-
taires de l’opposition se retrouvent,
pour une brève journée, en sep-
tembre. Ils espèrent que, d’ici là, la
« banquise » ne se soit pas déjà re-
fermée.

Cécile Chambraud

Controverse au RPR sur le paiement des frais d’avocat
DÉFENDUS par des avocats de

renom, Alain Juppé et les anciens
trésoriers du RPR, Jacques Boyon,
Robert Galley et Jacques Oudin,
sont engagés dans une longue
aventure judiciaire, coûteuse à
tous les sens du terme. Aussitôt
après l’annonce, le 25 août 1998,
de la mise en examen de M. Juppé,
son successeur à la présidence du
RPR, Philippe Séguin, l’avait assu-
ré de son « soutien ». Il avait
même pris le risque de réclamer
un projet de loi permettant de ne
pas poursuivre les faits délictueux
commis dans la période de mise
en place des lois sur le finance-
ment, c’est-à-dire entre 1988 et
1995, sauf cas d’enrichissement
personnel.

Peu après, celui qui était encore
président du RPR avait donné
pour instruction à l’actuel tréso-
rier du mouvement, Etienne Pinte,
de prendre en charge les frais

d’avocat de M. Juppé et des an-
ciens trésoriers. Le Parti socialiste
n’avait pas fait autrement lorsque
son ancien trésorier, Henri Emma-
nuelli, avait été poursuivi par la
justice dans une affaire de finan-
cement. Au mois de février cepen-
dant, les premiers honoraires
n’étaient toujours pas réglés. Le
RPR s’est alors appuyé sur une
note de l’un de ses avocats, Me Mi-
chel Guénaire, dans laquelle celui-
ci soutenait, contre l’avis de l’en-
semble de ses confrères, qu’une
telle pratique pourrait être assimi-
lée à de l’abus de bien social.

COLÈRE D’ALAIN JUPPÉ
En fait, une jurisprudence

existe : l’ancien maire (RPR) de
Lyon, Michel Noir, a pu faire ré-
gler ses frais d’avocats, avec l’aval
de la justice, par une association
locale à caractère politique. L’un
des membres de la direction du

RPR fait valoir, par ailleurs, qu’en
son article 4, la Constitution pré-
cise que les partis « se forment et
exercent leur activité librement ».

Quoi qu’il en soit, le RPR assure
ne pas avoir payé les premiers ho-
noraires des avocats de ses an-
ciens dirigeants. Informé de cette
situation au mois de mai, M. Jup-
pé a eu une explication avec le
nouveau président par intérim du
mouvement, Nicolas Sarkozy, le-
quel lui a confirmé à cette occa-
sion que les engagements pris à
son endroit seraient tenus, au
moins pour la période écoulée de-
puis le 25 août. Une réunion de
l’ensemble des avocats concernés
a également eu lieu, qui n’a pas
permis de trouver un accord pour
le règlement des honoraires à ve-
nir. Ce qui a provoqué la colère de
M. Juppé.

H. G. et J.-L. S.

La Cour de cassation a rejeté le pourvoi
d’Alain Juppé contre l’enquête sur le RPR

LA CHAMBRE CRIMINELLE de la Cour de cassa-
tion a rejeté, mercredi 30 juin, la requête formée par
les défenseurs d’Alain Juppé et visant à faire annuler
la procédure instruite à Nanterre par le juge d’instruc-
tion Patrick Desmure. La bataille procédurale enga-
gée par l’ancien premier ministre à la fin de 1998 s’est
ainsi soldée par une défaite, qui ouvre la voie à une
poursuite de l’enquête dans laquelle il se trouve mis
en cause.

Poursuivi depuis le 21 août 1998 dans l’instruction
consacrée au financement du RPR et à la prise en
charge de permanents par des entreprises privées,
ainsi que par la Ville de Paris, M. Juppé avait refusé de
répondre aux questions du juge, le 21 octobre, exi-
geant que ce dernier lui notifie au préalable le détail
des charges retenues à son encontre. Le lendemain,
ses avocats – Mes Henri Ader, Francis Szpiner et
Georges Tonnet – avaient déposé une requête contes-
tant plusieurs aspects de la procédure, relatifs aux ori-
gines de la saisine du juge, à la compétence territo-
riale de la juridiction de Nanterre, ainsi qu’à
l’exécution d’actes d’instruction dans un cadre juri-
dique qu’ils estimaient incertain (Le Monde du 3 no-
vembre 1998).

« L’OPINION NE COMPRENDRAIT PAS » 
Saisie de cette demande, jointe à une précédente

requête émanant de l’avocat de deux anciens tréso-
riers du RPR (Jacques Oudin et Jacques Boyon),
Me Thierry Herzog, la chambre d’accusation de la
cour d’appel de Versailles n’avait annulé, le 26 janvier,
que de maigres parties du dossier de M. Desmure,
écartant néanmoins l’une des qualifications pénales
retenues par le juge : celle de « détournement de fonds
publics ». Estimant que les conditions légales
n’avaient pas été respectées, les magistrat de la cour
d’appel avaient aussi annulé les interrogatoires de
première comparution de plusieurs ancien dirigeants
du RPR, à l’exclusion notable de M. Juppé, puisque
celui-ci avait empêché que le fond fût abordé devant
le juge.

Dans son arrêt, la chambre criminelle a purement
et simplement confirmé celui de la chambre d’accusa-
tion de Versailles. Lors de l’audience de la Cour de
cassation, le 16 juin, l’avocat général, Germain Le

Foyer de Costil, avait requis le rejet des pourvois de
MM. Juppé, Oudin et Boyon, ajoutant que « l’opinion
ne comprendrait pas » qu’une telle instruction fût an-
nulée. Cette mention avait suscité les critiques de plu-
sieurs avocats présents.

Répondant brièvement à chacun des moyens soule-
vés, les magistrats de la Cour de cassation ont affirmé
que la procédure ouverte par le procureur de Nan-
terre, en 1996, sur la base de pièces transmises par son
homologue de Créteil, ne pouvait être mise en cause
dans son ensemble par la seule annulation des pre-
miers actes des enquêteurs. « Les actes annulés ne sont
pas le support exclusif de la procédure d’enquête et
d’instruction subséquente », indique l’arrêt, précisant
que les « investigations sommaires » conduites par le
juge en 1997, avant la délivrance d’un réquisitoire
supplétif, étaient « justifiées par l’urgence » et
n’avaient « porté aucune atteinte aux intérêts des per-
sonnes mises en examen ».

Le parquet général n’ayant formé aucun pourvoi
contre la décision de la chambre d’accusation de Ver-
sailles, la haute juridiction a choisi de ne pas revenir
sur la querelle relative aux qualifications pénales. Le
chef de « détournement de fonds publics » – le plus in-
fâmant – est donc définitivement écarté. M. Juppé
reste mis en examen pour « complicité et recel d’abus
de confiance, complicité et recel d’abus de biens so-
ciaux, prise illégale d’intérêt ». Pour l’interroger, le juge
Desmure devra toutefois attendre que le dossier
d’instruction lui soit retourné, après avoir été mis en
conformité avec la décision rendue – c’est-à-dire am-
puté des passages contestés de certains procès-ver-
baux.

A ce moment-là seulement, le magistrat pourra re-
prendre le fil de son enquête, mise en quelque sorte
entre parenthèses depuis l’automne, hormis un détail
qui n’en était pas un : la mise en cause directe de
Jacques Chirac, après la découverte d’un document
compromettant dans les archives de la mairie de Pa-
ris. L’épisode s’étant soldé par une « ordonnance d’in-
compétence » du juge lui-même (Le Monde du
17 avril), tout porte à croire que M. Juppé restera le
personnage principal de ce dossier.

Hervé Gattegno

M. Séguin s’inscrit à mots couverts
dans la perspective de la présidentielle

Le député des Vosges admet qu’il se « pompidolise »
Dans un entretien à Paris-Match, Philippe Séguin se ré-
fère, pour décrire sa propre situation, à Georges Pom-
pidou qui, en conflit avec le général de Gaulle après les

événements de mai-juin 1968, se considérait comme
« en réserve de la République ». M. Séguin se situe ain-
si dans la perspective de la présidentielle.

PHILIPPE SÉGUIN a pris date
pour l’élection présidentielle.
Dans un entretien publié par Pa-
ris-Match (daté 8 juillet), le député
des Vosges affirme : « Je préfère
m’entendre dire que je me “pompi-
dolise” plutôt que je me “rocar-
dise”. » L’ancien président du
RPR fait ainsi une référence expli-
cite à l’appel de Rome lancé, le
17 janvier 1969, par Georges Pom-
pidou. Ce dernier, qui avait quitté
six mois plus tôt l’hôtel Matignon,
avait déclaré à des journalistes :
« Si le général de Gaulle venait à se
retirer, je me porterais candidat à
sa succession (...). Ce n’est, je crois,
un mystère pour personne que je
serai candidat à une élection à la
présidence de la République lors-
qu’il y en aura une. » Le 28 avril de
la même année, le général de
Gaulle se retirait. Candidat à sa
succession, Georges Pompidou
était élu président de la Répu-
blique le 15 juin 1969.

PROCÈS DE LA COHABITATION
« Mon destin personnel n’a stric-

tement aucune importance. Ce qui
compte, ce sont les idées que je dé-
fends. Si d’autres peuvent les dé-
fendre mieux que moi, je leur laisse

bien volontiers la place », ajoute
M. Séguin. Pour ce faire, l’ancien
président du RPR, qui a choisi de
rester dans le mouvement, entend
« garder le contact » avec le Ras-
semblement pour la France,
constitué par Charles Pasqua, afin
de « contribuer à la reconstitution
d’un vrai rassemblement gaulliste
où se retrouvent des gens de sensi-
bilité différente ».

M. Séguin continue de faire le
procès de la cohabitation, qui
« pousse chacun à agir, qu’il le
veuille ou non, en fonction des hy-
pothèses électorales ». « A cause de
la cohabitation, la France fait ac-
tuellement du sur-place », estime-
t-il. Ce n’est pas non plus, pour le
président de la République, « le
meilleur système pour lui permettre
de mettre en œuvre le projet qui
était le sien en 1995 ». Toujours à
propos de Jacques Chirac, M. Sé-
guin affirme : « Dans la situation
où il est, sa marge de manœuvre se
trouve forcément réduite. Le pire
serait qu’il ait la tentation, du
coup, de devenir ce qu’il ne doit
être à aucun prix, c’est-à-dire un
chef de parti. » Interrogé sur les
conseils qu’il pourrait donner à
M. Chirac, il répond : « Chacun

sait que le président a ses propres
conseillers... »

Au sujet de ses « troupes », le
député des Vosges, dont la répu-
tation est de ne pas savoir travail-
ler durablement en équipe, ré-
pond que « le problème est
précisément de sortir d’une
conception clanique, professionna-
lisée de la politique ».

UN LIVRE POUR LES ENFANTS
M. Séguin, qui prépare un livre

pour expliquer la politique aux
enfants, indique que le travail du
politique doit consister à s’inspi-
rer des apports et des aspirations
des gens qui sont engagés dans la
vie professionnelle.

Enfin, quant à la candidature de
Jean Tiberi à sa propre succes-
sion, M. Séguin reste dans l’idée
du compromis provisoire qu’il
était parvenu à élaborer au prin-
temps de 1998, après la tentative
de « putsch » menée par Jacques
Toubon et Bernard Pons contre le
maire de Paris. Il faut, conseille-t-
il, « n’ouvrir la discussion sur les
candidatures au prochain mandat
que le plus tard possible ».

Jean-Louis Saux

Les députés des champs se mobilisent
LA « fracture territoriale » in-

quiète la majorité. Mercredi 30 juin,
le groupe socialiste de l’Assemblée a
créé un groupe de travail sur le « dé-
veloppement de la ruralité ». Fondé
à l’initiative d’Henri Nayrou
(Ariège), il compte notamment Jean-
Paul Dupré (Aude), Yann Galut
(Cher), Nicole Feidt (Meurthe-et-
Moselle), Gaëtan Gorce (Nièvre),
ainsi que François Patriat (Côte-
d’Or) qui devrait, dans les prochains
jours, être chargé par Dominique
Voynet, ministre de l’anémagement
du territoire et de l’environnement,
de préparer un rapport sur la chasse
d’ici cet automne. Au total, 80 dépu-
tés se disent intéressés par la dé-
marche. Ce groupe existe de ma-
nière informelle depuis le début de

l’année. Des liens se sont d’abord
tissés entre quelques élus qui ont
contesté le plan de redéploiement
police-gendarmerie, finalement reti-
ré, en janvier. Par la suite, les débats
sur la loi d’orientation agricole,
l’aménagement du territoire, puis
sur l’intercommunalité ont nourri la
réflexion. Le score inattendu de la
liste Chasse, pêche, nature et tradi-
tions (6,77 % des suffrages exprimés)
aux européennes a fait le reste. Lors
d’une première réunion, le 28 avril,
entre une dizaine d’élus, M. Nayrou
avait fait part de son inquiétude :
« Nous devons nous souvenir de nos
engagements communs de campagne
et de tout ce que l’on a pu dire sur la
gestion Juppé (...). Nous sommes un
certain nombre à estimer que le gou-

vernement que nous soutenons ne fait
pas la bonne analyse sur la situation
actuelle. » Selon M. Galut, le vote
CPNT « reflète l’anxiété d’habitants
qui se sentent abandonnés, oubliés
par l’Etat et par les dirigeants poli-
tiques nationaux. Aucun d’entre nous
n’a été surpris par la force de cette
liste abusivement résumée à un vote
“chasseur”. »

Le 23 juin, Lionel Jospin, devant le
groupe PS, a reconnu que « le choix
d’une liste plutôt qu’une autre » a une
« signification », en faisant référence
au vote CPNT. Il faut, a-t-il ajouté,
« corriger les déséquilibres entre le ru-
ral et l’urbain (...). C’est un des grands
enjeux de cette législature ».

Cl. F.

Le temps de parole de l’opposition encadré
IL EST DIFFICILE de trouver

meilleure illustration de l’atonie de
l’opposition : mardi 29 juin dans la
soirée, seuls trois députés de droite
étaient présents en séance pour dé-
noncer la réforme du règlement de
l’Assemblée nationale proposée par
son président, Laurent Fabius, et vi-
sant à assurer « une meilleure maî-
trise de la durée des débats » au Pa-
lais-Bourbon.

Certes, la modification ébauchée
par M. Fabius en décembre a fait
l’objet, depuis, d’une concertation
approfondie avec tous les groupes.
Plusieurs pistes initialement explo-
rées – comme la globalisation des
temps de parole pour la discussion
d’un texte – ont été abandonnées. Et

la réforme adoptée mardi ne porte
finalement que sur deux points.
D’une part, le jour de la séance men-
suelle réservée, depuis la modifica-
tion de 1995, à des textes d’initiative
parlementaire – les « niches » –
passe du jeudi, jugé malcommode,
au mardi.

D’autre part, elle limite le temps
de parole accordé pour présenter des
motions de procédure (question
préalable, exception d’irrecevabilité,
renvoi en commission), l’une des
armes favorites de l’opposition. A
l’Assemblée, contrairement au Sénat,
les députés pouvaient jusqu’à
présent défendre de telles motions
aussi longtemps qu’ils l’entendaient ;
Christine Boutin occupa ainsi la tri-

bune pendant plus de cinq heures en
novembre pour dénoncer le PACS.
Pour éviter de tels « débordements »,
selon le mot de Raymond Forni (PS),
la durée de présentation des motions
de procédure sera désormais limitée
à une heure et demie, au maximum,
en première lecture, à une demi-
heure en deuxième lecture et à un
quart d’heure lors des lectures sui-
vantes. En d’autres temps, l’opposi-
tion – de droite ou de gauche – au-
rait hurlé à la censure et à la
limitation de ses droits. Thierry Ma-
riani (RPR), François Goulard (DL) et
Rudy Salles (UDF) s’y sont employés,
mardi soir. Mais sans conviction.

Gérard Courtois

Une session calamiteuse pour la droite
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« AU DÉBUT, on nous a dit : “On
va vous aider à sortir avec un ba-
gage”. Pendant un an et demi, rien.
Maintenant ça commence à bou-
ger. » A sa manière, Nadia, vingt et

un ans, aide-éducatrice dans une
école primaire de Goussainville
(Val-d’Oise), résume l’attitude
adoptée par le ministère de l’édu-
cation nationale vis-à-vis de la for-
mation des emplois-jeunes. Entrée
en janvier 1998 dans le dispositif, la
bachelière au chômage n’a reçu au-
cune formation avant d’être « lâ-
chée » dans une école de zone
d’éducation prioritaire (ZEP). Avec
son bac « sciences et techniques
tertiaires », Nadia se voyait aussi
bien hôtesse d’accueil à l’aéroport
de Roissy que secrétaire intéri-
maire, le rêve caressé quelques an-
nées plus tôt de devenir juge pour
enfant s’étant volatilisé devant « la
longueur des études ».

Particulièrement bien accueillie
par les enseignants de son école,
Nadia s’est lancée, sur le tas, dans
l’aide à l’expression écrite des
élèves, l’initiation à l’informatique
ou l’accompagnement des sorties
scolaires. Sans trop penser à
l’« après » et à son éventuelle re-
conversion. « J’ai su assez vite que je
ne voulais pas pas devenir professeur
des écoles, explique-t-elle. Travailler
dans une seule classe en perma-
nence, ça ne me plaît pas. »
Contrairement à nombre de ses
collègues, son parcours ne devrait
pas s’achever par un concours de
professeur des écoles. Ni de biblio-
thécaire ou d’éducateur spécialisé,
autres débouchés prisés.

Un peu déroutée par le fait que

l’éducation nationale ne la prenne
pas plus en main, Nadia s’est donc
engagée dans une formation dé-
bouchant sur un brevet d’Etat
d’animateur sportif du premier de-
gré. Parallèlement, elle s’est tour-
née vers le Centre national d’ensei-
gnement à distance (CNED) afin de
suivre les cours de première année
de DEUG de droit, une discipline
qui la passionne depuis la seconde.
« De toute façon, à part les inscrip-
tions au CNED et les formations dans
les Greta, on pouvait difficilement
faire autre chose. Les aménagements
d’emploi du temps dans certaines fi-
lières à la fac ne vont débuter qu’à la
rentrée prochaine. Ceux qui veulent
vraiment faire des formations
complètes ont dû lâcher l’emploi-
jeune. »

RÉORIENTER LES « ÉGARÉS »
Puis, après réflexion, Nadia s’est

fixé pour objectif le concours de
greffière. Seul problème : au mo-
ment de sa décision, les dates d’ins-
cription étaient passées. Son projet
ne prendra corps que dans un an.
Aussi, lorsque l’inspecteur de l’édu-
cation nationale (IEN) a proposé à
une trentaine d’aides-éducateurs
de participer à une expérimenta-
tion destinée à réduire les erreurs
de parcours et les pertes de temps,
Nadia s’est portée volontaire. Avec
l’espoir d’être mieux conseillée.

Les bilans de compétences réali-
sés par des spécialistes (centres in-
terinstitutionnels de bilans de
compétences et organismes privés)
ont pour objectif d’aider les jeunes
indécis à définir un projet profes-
sionnel ou à réorienter les « éga-
rés ». Ils bénéficient de douze à
vingt heures d’entretiens indivi-
duels et en groupe, bien loin des
deux heures de discussion théori-
quement organisées dans les deux
premiers mois suivant leur arrivée,
et improprement appelés bilans de
compétences.

A l’issue de ses entretiens et d’un

test « à 98 questions », Nadia a été
confortée dans son goût pour le
droit. Une de ses collègues, recalée
au concours de professeur des
écoles, s’est, elle, découvert une
fibre commerciale. « Plus globale-
ment, estime Raoul Maran, ces bi-
lans amènent tous les jeunes à être
plus actifs dans la définition de leur
projet et dans la recherche des
moyens de le faire aboutir. » Ils per-
mettent aussi de mieux connaître
les activités réelles des aides-édu-
cateurs dans les établissements et,
le cas échéant, d’aboutir à des re-
définitions de postes. En recourant
à cette formule coûteuse
(3 500 francs – 533 euros – en
moyenne par jeune), l’éducation
nationale reconnaît ses difficultés
en matière d’aide à l’insertion. Ce
dispositif devrait dorénavant être
proposé au cas par cas pour les
aides-éducateurs jusque-là inca-
pables de définir le moindre projet.
Ils sont environ 20 % dans ce cas.

Pour Nadia, ce dispositif n’a rien
révélé, mais a atténué son impres-
sion persistante d’être livrée à elle-
même. Depuis le mois d’avril, elle
fait également partie d’un groupe
de quatre aides-éducateurs qui,
avec l’IEN, mutualisent les infor-
mations que les uns et les autres
glanent au cours de leurs dé-
marches : collecte d’offres d’em-
ploi, propositions des missions lo-
cales, recherche d’information sur
les métiers.

Après deux années scolaires de
flottement, la troisième devrait
donc être celle de l’action. Malgré
toutes ces démarches et tout en
étant persuadée que l’éducation
nationale finira par la « virer », Na-
dia ne peut s’empêcher d’évoquer
une autre voie : « Si demain on me
dit qu’on peut être aide-éducatrice à
vie, je reste. C’est un bon métier. » La
seule hypothèse que Claude Al-
lègre ne lui proposera jamais.

Stéphanie Le Bars 

PORTRAIT
« Ceux qui veulent
faire des formations
complètes ont dû 
lâcher l’emploi-jeune »

L’avenir incertain de Nadia, aide-éducatrice
dans une école de Goussainville

10 000 jeunes engagés pour lutter contre la violence
Seule exception au coup d’arrêt donné par Claude Allègre au re-

crutement des aides-éducateurs pour la prochaine année scolaire,
10 000 nouveaux jeunes devraient arriver dans les établissements
difficiles, par vagues successives de 2 000 personnes. Cette décision a
été prise lors du Conseil de sécurité intérieure du 27 janvier, dans le
cadre de la lutte contre la violence.

Appelés à remplir un rôle de médiation sociale, ces jeunes de-
vraient recevoir une formation préalable. Une somme de 50 millions
de francs (7,6 millions d’euros), accordée par le fonds structurel eu-
ropéen au ministère de l’éducation nationale, devrait être consacrée
en priorité à leur formation. Certaines régions, en particulier l’Ile-
de-France, pourraient cependant manquer de candidats, le vivier
s’étant tari au fil des mois.

b Le programme. Avant que
Martine Aubry ne présente son
projet de loi sur les « nouveaux
services emplois-jeunes » à
l’Assemblée nationale, le
15 septembre 1997, le ministre de
l’éducation nationale, Claude Allègre,
avait annoncé qu’il s’engagerait, le
premier, dans le recrutement de ces
aides-éducateurs financé par l’Etat.
Le plan prévoyait de recruter
10 000 jeunes dès le 1er octobre 1997,
40 000 à la fin de l’année 1997 et
150 000 dans les trois ans.
b Sa réalisation. Au 15 juin,
60 772 postes d’aides-éducateurs
figurent au budget de
l’enseignement public et
56 187 jeunes sont en place dans les
établissements. Environ 3 600 postes

sont attribués à l’enseignement
privé, et environ 600 à
l’enseignement supérieur.
5 400 départs ont été enregistrés
(taux de sortie d’environ 10 %), les
plus nombreux à partir étant les plus
diplômés. La première vague de
recrutements a bénéficié au premier
degré, qui représentaient au départ
75 % des recrutements. Depuis, les
effectifs affectés au second degré ont
été renforcés : 58 % des
aides-éducateurs travaillent dans les
écoles, 29 % dans les collèges, 13 %
dans les lycées.
b Le contrat. Les jeunes sont
titulaires de contrats de droit privé
d’une durée de cinq ans, rémunérés
sur la base du SMIC (5 624 francs net
mensuels, soit 857 euros), pour

1 575 heures réparties sur
45 semaines (environ 35 heures).
44 % déclarent travailler moins de
39 heures, 15 % tous les week-ends.
b Le profil. Les aides-éducateurs
ont, en moyenne, un peu plus de
vingt-trois ans. 74 % sont des filles.
Dans l’année précédant leur
embauche, 69 % étaient à la
recherche d’un emploi ; 10,6 %
étaient scolarisés ou étudiants ;
16,4 % étaient salariés. Ils ont, pour
16,4 % d’entre eux, un diplôme
inférieur au baccalauréat. 39,6 %
détiennent le bac, 27,2 % un diplôme
de niveau bac + 2, 16,8 % un diplôme
supérieur.
b La formation. Elle est d’une durée
maximale annuelle de 200 heures. Le
budget prévu par l’éducation
nationale se monte à 850 francs par
an et par aide-éducateur.

Plus de 60 000 postes créés

« Ce programme
amène des
responsables 
à s’interroger sur 
le service public 
de demain »

AUSSI PRUDENT qu’il fut en-
thousiaste, Claude Allègre ne veut
plus aujourd’hui embaucher un seul
aide-éducateur avant d’avoir réglé
la question cruciale de l’avenir des
65 000 jeunes qu’il a recrutés depuis
deux ans à l’éducation nationale.
Tel est le message essentiel délivré
par le ministre de l’éducation natio-
nale et de la technologie, à la cen-
taine de participants qui assistaient
à la table ronde sur les aides-éduca-
teurs, mercredi 30 juin, rue de Gre-
nelle.

Bilan d’étape très attendu par les
intéressés, cette réunion intervient
un peu avant la mi-parcours des
emplois-jeunes, embauchés pour
cinq ans dans les établissements
scolaires. Elle a rassemblé pour une
journée, des représentants de la
hiérarchie de l’éducation nationale
et d’autres ministères, des syndicats
d’enseignants, des parents d’élèves
et surtout vingt-cinq aides-éduca-
teurs venus exprimer au nom de

tous les difficultés qu’ils ren-
contrent dans cet emploi provi-
soire.

Une pause, donc, mais pour quoi
faire ? Elle était prévue dans la mé-
thode adoptée par le ministre, a
d’abord expliqué Jérôme Chapuisat,
ancien recteur et conseiller de
Claude Allègre : « Nous avons avan-
cé en marchant, de façon empirique,
mais il faut maintenant définir un
cadre un peu plus rigoureux et mettre
de l’ordre où il y en a besoin. » Au
moment où se discute le budget, ce
moratoire sur les embauches, déci-
dé par M. Allègre permet, aussi de
redéfinir l’utilisation des fonds pu-
blics destinés aux emplois-jeunes :
l’économie réalisée sur le recrute-
ment doit permettre de mieux assu-
rer l’avenir de ceux qui vont devoir
quitter l’éducation nationale par
milliers dès 2002. Claude Allègre en
a fait une obligation morale, en lan-
çant aux aides-éducateurs qu’il ne
les avait pas « tirés du chômage,

pour les renvoyer à l’ANPE ». Mais,
corollaire du message précédent,
« je ne ferai pas des emplois-jeunes,
des emplois-vieux », a ajouté le mi-
nistre.

Puisqu’une large majorité d’entre
eux n’ont pas vocation à rester dans
l’éducation nationale, il devient
urgent d’assurer aux aides-éduca-
teurs une formation utile à leur in-
sertion. Pointé depuis longtemps
comme l’une des faiblesses du sys-
tème, dénoncé avec sévérité par
l’inspection générale (Le Monde du
30 décembre 1998), le système de
formation pèche de toutes parts :
temps insuffisant, mauvaise adé-
quation entre les aspirations des
jeunes et les possibilités offertes,
médiocre organisation matérielle
qui oblige certains à prendre en
charge des frais de déplacement im-
portants, alors qu’ils sont payés au
SMIC. Selon le « cahier de do-
léances » établi dans l’académie de
Toulouse via le Syndicat des ensei-

gnants (SE-FEN), 80 % des aides-
éducateurs ont abandonné leur for-
mation au cours du premier tri-
mestre.

Sans vouloir justifier les lacunes
de l’institution, M. Chapuisat a indi-
qué qu’environ 20 % des aides-édu-
cateurs ne souhaitent suivre aucune
formation ou n’ont pas de projet
professionnel. « Si nous avons une
obligation de formation vis-à-vis
d’eux, et même d’insertion, il est évi-
demment obligatoire pour eux de se
former », a-t-il précisé. Il a ajouté
que si des textes devaient voir le
jour, comme cela est prévu, cette
obligation réciproque de formation
y figurerait. Le conseiller de Claude
Allègre estime à un tiers la propor-
tion d’aides-éducateurs qui sont ar-
rivés à l’éducation nationale avec
un projet précis et à la moitié ceux
qui n’ont que des souhaits ou des
aspirations.

DONNANT-DONNANT
Le plus délicat reste donc la

phase de l’insertion. Si Claude Al-
lègre a indiqué qu’environ 3 000 à
4 000 jeunes pourraient, chaque an-
née, rester dans la fonction pu-
blique en passant des concours, la
majorité devra trouver une place
dans l’entreprise. Or les discussions
restent bloquées avec le patronat
(Le Monde du 4 mai). Dominique de
Calan, délégué général adjoint de
l’Union des industries métallur-
giques et minières (UIMM), s’en
tient à un impossible donnant-don-
nant : d’accord pour prendre en for-
mation en alternance deux tiers des
aides éducateurs, mais contre un
assouplissement sur les 35 heures.
La Rue de Grenelle s’est donc lan-
cée dans d’inhabituelles déclara-
tions d’amour aux PME-PMI, cré-
neau déclaré « plus porteur ».

Quant à l’intégration dans la
fonction publique, aucune solution

n’est figée : les aides-éducateurs
pourront éventuellement bénéficier
d’une validation d’acquis profes-
sionnels à l’entrée des IUFM (insti-
tuts universitaires de formation des
maîtres), ce qui équivaudrait à un
prérecrutement. Mais ce mot reste
tabou au ministère. 

Les participants à la table ronde

se sont aussi beaucoup préoccupés
du présent. Comment organiser les
relations collectives de travail et la
représentation de 65 000 salariés ?
Comment garantir les droits so-
ciaux de salariés de droit privé tra-
vaillant dans la fonction publique ?
Comment unifier des conditions de
travail extraordinairement hétéro-
gènes ? Sur toutes ces questions, le
ministère en est davantage au
constat des problèmes qu’à des so-
lutions. Cette année de « pause »
devra notamment servir à les trou-
ver. ll n’est pas normal, a admis le
ministère, que certains travaillent
plus de quarante heures ou que les
vacances ne soient pas gérées. Il est
anormal, ont renchéri les aides-
éducateurs, de ne pas avoir droit
aux Assedic en cas de retour au
chômage ou d’être exclus d’un sys-

tème rationnel de mutations. Enfin,
la question des « nouveaux em-
plois » est revenue de façon lanci-
nante, avec celle qui lui est indisso-
lublement liée, la substitution des
aides-éducateurs à des emplois
existants. Pourquoi ne pas créer de
nouveaux emplois publics, par
exemple pour la gestion des nou-

velles technologies à l’école, pour
les bibliothèques afin de seconder
les documentalistes, pour l’aide aux
élèves handicapés, a notamment
demandé le SNU-IPP, principal syn-
dicat d’enseignants du premier de-
gré. « Si des métiers émergents appe-
laient un jour des réponses
statutaires, pourquoi pas, a répondu
M. Chapuisat, mais il ne faudrait pas
casser pour autant le dispositif em-
plois-jeunes ». L’un des principaux
problèmes posés par la venue mas-
sive d’emplois-jeunes, celui de la
concurrence avec les surveillants,
n’a pas trouvé de solution. Une pe-
tite bombe en comparaison de ce
qui attend Claude Allègre, s’il ne
réussit pas le difficile pari de l’inser-
tion.

Béatrice Gurrey

De la surveillance au soutien scolaire,
des tâches très diversifiées

COMMENT fera-t-on sans eux ?
L’utilité des emplois-jeunes à
l’école et dans le secteur périsco-
laire s’avère incontestable, comme
l’ont répété à l’envi les participants
à la table ronde organisée par
Claude Allègre, mercredi 30 juin.

Malgré quelques réticences ici ou
là, leur arrivée répondait à une at-
tente forte : 67 % des instituteurs
sondés par la Sofres pour le SNU-
IPP en septembre 1997 étaient déjà
convaincus que leur présence allait
améliorer le fonctionnement du
service public. Principal intérêt du
dispositif, selon eux ? L’améliora-
tion de l’aide apportée aux élèves
(38 % des réponses).

Un an après, les aides-éduca-
teurs, très polyvalents, assument
des tâches diversifiées. Interrogés
en juillet 1998, toujours par la
Sofres, sur le contenu de leurs acti-
vités, la grande majorité (82 %) dé-
clarent assurer des tâches de sur-
veillance, surtout lors des sorties
scolaires et des récréations ; 64 %
font de l’animation, notamment
dans le domaine du sport ; 60 %
s’occupent de la bibliothèque ; 59 %
secondent les enseignants et 57 %
assurent du soutien scolaire ; 26 %
disent occuper des fonctions admi-
nistratives et de communication, en
direction des parents par exemple.
Selon une autre enquête comman-
dée par le ministère de l’emploi,
62 % des aides-éducateurs jugent
que leur travail est « très utile à la
collectivité ».

Quand les personnels de l’éduca-
tion nationale ont manifesté des ré-
ticences devant l’introduction mas-
sive de ces nouveaux arrivants
– 40 % des employeurs du système
éducatif ont dû y faire face, selon le
Credoc –, ces réactions se fondaient
sur les craintes d’une remise en
cause des recrutements statutaires
et sur des interrogations quant à la
pérennisation des emplois. L’ins-
pection générale a montré que l’ac-
cueil dans les écoles s’est fait plus

aisément que dans les collèges, où
les fonctions des aides-éducateurs
concurrencent directement les em-
plois tenus par les surveillants.

Les jeunes sondés affirment avoir
été motivés par le caractère attrac-
tif du travail proposé (62 %), seuls
16 % espérant être intégrés à l’issue
de leur contrat. Il faut cependant
prendre ces avis minoritaires avec
précaution : le message délivré par
le ministère de l’éducation sur la
non-pérennisation du dispositif a
joué son rôle.

Les aspirations des aides-éduca-
teurs en matière de formation té-
moignent d’une réalité plus
complexe : un jeune sur cinq estime
que sa formation devrait le prépa-
rer à son travail actuel, un sur trois
à un autre emploi, près de la moitié
estimant qu’elle devra répondre
aux deux objectifs en même temps.

Les aides-éducateurs se
comportent en fait comme des sa-
lariés avisés : s’ils souhaitent majo-
ritairement rester dans l’éducation
nationale (c’est le cas de 58 % des
bacheliers et de 86 % des diplômés
bac + 2), ils n’oublient pas pour au-
tant de poursuivre leur recherche
d’emploi. Munis d’une expérience
qu’ils jugent utile pour leur avenir
professionnel, 57 % ont l’intention
de chercher un autre emploi avant
la fin de leur contrat (un sur cinq
cherche effectivement), 49 %
pensent suivre une formation, et

62 % passer un concours. Dans le
domaine périscolaire – hors l’édu-
cation et la police, 80 % des em-
bauches sont réalisées par des asso-
ciations et des collectivités
territoriales –, la pérennisation des
nouveaux services et des emplois
créés est plus clairement posée.
Une étude de mars, menée par le
cabinet FR. Consultants, dresse un
bilan positif de l’accord-cadre passé
à l’automne 1997 entre l’éducation
nationale et les associations
complémentaires de l’école : Cé-
méa, Ligue de l’enseignement,
Francas et Pupilles de l’enseigne-
ment public.

Parmi les 2 000 emplois créés,
dont 37 % concernent des missions
d’animation, nombreux sont ceux
qui « ont permis d’améliorer qualita-
tivement les services proposés aux
publics ou aux adhérents ». En
outre, « de premières initiatives
voient le jour visant à pérenniser les
services créés » : 38 % des associa-
tions sont concernées. Elles ont
commencé à mettre en place des
formations professionnalisées ou
des référentiels d’emploi et de
compétences. Cependant une ques-
tion, essentielle, est éludée par ces
employeurs : celle du financement
futur des emplois. « Une tendance à
repousser la difficulté » qui n’est pas
de bon augure. Egalement mis à
contribution dans le suivi général
du programme emplois-jeunes, le
Centre d’études de l’emploi note
ainsi que « ce programme peut être
un révélateur et un accélérateur des
mutations à réaliser. (...) Il amène
donc aussi des responsables à s’inter-
roger sur le service public de de-
main ».

Nathalie Guibert

. Etudes rassemblées dans l’ou-
vrage « Les emplois-jeunes d’oc-
tobre 1997 à octobre 1998 », paru
en juin à la Documentation fran-
çaise. 151 pages, 140 francs. 

ÉDUCATION Claude Allègre a
annoncé, jeudi 1er ju i l let , une
pause dans le recrutement des em-
plois-jeunes de l’éducation natio-
nale. Deux ans après le lancement

du plan, l’avenir des 65 000 aides-
éducateurs embauchés pour une
durée de cinq ans reste incertain
et leur formation laisse à désirer.
b LES AIDES-ÉDUCATEURS assu-

ment des tâches diversifiées qui
vont de l’animation au soutien
scolaire en passant par la surveil-
lance des sorties scolaires. Ils sont
rémunérés sur la base du SMIC.

74 % sont des fil les et 69 %
étaient à la recherche d’un emploi
dans l’année précédant leur em-
bauche. b NADIA, AIDE-ÉDUCA-
TRICE dans une école primaire de

Goussainville (Val-d’Oise), ne sou-
haite pas devenir professeur des
écoles. Elle a bénéficié d’un bilan
de compétences destiné à réorien-
ter les indécis.

Claude Allègre suspend le recrutement des aides-éducateurs 
Depuis 1997, 65 000 jeunes ont été embauchés, pour cinq ans, par l’éducation nationale. Seuls 3 000 ou 4 000 devraient être intégrés

à la fonction publique. Le ministre s’est engagé à aider les autres à trouver du travail dans les entreprises
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Nouvel appel
en faveur des sans-papiers
LE MOUVEMENT de soutien en faveur des sans-papiers a lancé un
nouvel appel. Publié dans Libération, jeudi 1er juillet, ce texte dénonce
la situation des 75 000 étrangers déboutés de leur demande de régula-
risation dans le cadre de la circulaire de Jean-Pierre Chevènement et
« condamnés de nouveau à la clandestinité ». Les signataires affirment
rejeter « les conséquences de la loi au risque d’être mis en examen » et
décident « en toute connaissance (...) d’apporter aux sans-papiers toute
aide nécessaire à leur survie en France, jusqu’à la régularisation définitive
et de ne jamais les dénoncer ». Parmi les signataires figurent des dépu-
tés européens comme Yasmine Boudjenah (PCF), Alain Lipietz (Verts),
Alain Krivine (LCR) et Arlette Laguiller (LO), et des artistes tels Dan
Franck, Guy Bedos, Romain Goupil et Bertrand Tavernier. La veille,
une centaine de personnes s’étaient rendues devant le ministère de la
justice, à Paris, pour réclamer leur mise en examen pour « délit de soli-
darité ».

La cour d’appel de Paris relance
les poursuites contre le général Pinochet
LA CHAMBRE D’ACCUSATION de la cour d’appel de Paris a ordonné
mercredi 30 juin la reprise d’une partie des instructions ouvertes en
France pour crimes contre l’humanité et visant le général chilien Au-
gusto Pinochet, à la suite de plaintes déposées par des victimes fran-
çaises de la dictature chilienne. Présidée par Gilbert Azibert, la
chambre a en effet annulé deux ordonnances de refus d’informer qui
avaient été rendues en décembre 1998 et janvier 1999 par le juge d’ins-
truction parisien Roger Le Loire. Ces deux dossiers concernaient les as-
sassinats au Chili de deux Français, Henri Ropert en 1973 et le prêtre
André Pierre Jarlan en 1984. Le magistrat avait considéré que ces faits
étaient frappés d’une extinction de l’action publique en raison de leur
ancienneté. Ces deux dossiers ont été renvoyées au juge d’instruction
parisien Hervé Stéphan, qui devra d’abord effectuer une instruction
sur les faits avant de se prononcer sur leur éventuelle prescription.

DÉPÊCHES
a AMIANTE : la cour d’appel de Douai a condamné la société Eter-
nit, mercredi 30 juin, à verser 1,3 million de francs de dommages-inté-
rêts à quatre plaignants, anciens salariés ou veuves et enfants d’anciens
salariés de son usine de Thiant, près de Valenciennes (Nord). La cour a
en revanche estimé que la prescription s’appliquait aux cas de onze
autres personnes. Certains plaignants souffrent d’asbestose, affection
pulmonaire due à l’inhalation prolongée de poussières d’amiante.
a SCIENTOLOGIE : la chambre criminelle de la Cour de cassation a
rejeté, mercredi 30 juin, le pourvoi du parquet général de Lyon contre
l’arrêt de la cour d’appel de la ville qui, le 28 juillet 1997, avait relaxé
des scientologues poursuivis dans une affaire d’homicide involontaire,
escroquerie et tentative d’escroquerie liée au du suicide d’un adepte en
1988. Le porte-parole de la Scientologie à Paris, Danielle Gounord,
avait notamment été relaxée. La cour avait cependant condamné à
trois ans de prison avec sursis et 500 000 F d’amende l’ancien président
de l’Eglise de scientologie à Lyon, Jean-Jacques Mazier.

Les perquisitions sont
possibles chez les avocats,

estime la Cour de cassation
Le secret professionnel ne fait pas toujours obstacle

LA COUR de cassation a estimé,
mercredi 30 juin, que la loi de 1997
qui déclare couverts par le secret
professionnel tous les écrits échan-
gés entre un avocat et son client,
ne faisait pas obstacle aux perqui-
sitions des juges d’instruction. La
Cour a rejeté le pourvoi formé par
le cabinet d’avocats Cleary, Got-
tlieb, Steen et Hamilton dont cer-
tains documents avaient été saisis
lors d’une perquisition effectuée
par un juge instruisant une affaire
de faux, usage et faux et tentative
d’escroquerie. Les requérants esti-
maient que le juge, qui refusait de
restituer au cabinet d’avocats les
documents saisis, violait le secret
professionnel.

Le secret professionel des avo-
cats est défini par une loi de 1971
modifiée sur proposition parle-
mentaire le 7 avril 1997. Les dépu-
tés voulait mettre fin à la distinc-
tion opérée par la jurisprudence de
la Cour de cassation, séparant les
activités d’avocats de celles de
conseil juridique, ces dernières ne
pouvant bénéficier du secret pro-
fessionnel. Le loi de 1997 stipule
donc qu’« en toutes matières, que
ce soit dans le domaine du conseil
ou dans celui de la défense, les
consultations adressées par un avo-
cat à son client ou destinées à celui-
ci, les correspondances échangées

entre ce client et son avocat, entre
l’avocat et ses confrères, les notes
d’entretien, et plus généralement,
toutes les pièces du dossier, sont
couvertes par le secret profession-
nel ».

Dans son arrêt, la chambre cri-
minelle de la Cour de cassation,
présidée par Paul Gomez, relève
que les documents saisis dans le
cabinet d’avocat, qui effectuait
une mission de conseil auprès de la
personne poursuivi pour escro-
querie, étaient destinés au mon-
tage d’une opération financière il-
légale et qu’aucun d’eux ne
concernait une mission de défense.
Elle a ainsi estimé que la restitu-
tion de ces documents au cabinet
d’avocat serait, « en l’état, de na-
ture à faire obstacle à la manifesta-
tion de la vérité ». Estimant que « le
juge d’instruction peut s’opposer à
la restitution de documents saisis
dans le cabinet d’un avocat et cou-
verts par le secret professionnel, dès
lors que leur maintien sous la main
de la justice en vue de déterminer
l’existence d’infractions pénales est
nécessaire à la manifestation de la
vérité et qu’il ne porte pas atteinte
aux droits de la défense », la Cour a
donc rejeté le pourvoi du cabinet
d’avocats.

Cécile Prieur 
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b 27 décembre 1986 : une cabine
de téléphérique chute après la
rupture d’un pylone supportant le
téléphérique aux Orres
(Hautes-Alpes), faisant 36 blessés.
Le directeur de la régie autonome
des remontées mécaniques des
Orres, Jean-Pierre Dubost, est
condamné, le 13 janvier 1991, par
la cour d’appel de Grenoble, à
quatre mois de prison avec sursis
et le directeur technique de
Pomagalski, société constructrice
du système, à six mois de prison
avec sursis et 40 000 francs
d’amende.
b 1er mars 1987 : 6 personnes
trouvent la mort et 87 autres sont
blessées, dont 13 grièvement, dans
un accident de télésiège à
Luz-Ardiden (Hautes-Pyrénées).
Trois semaines après
l’inauguration du système de
remontée mécanique, le sommet
du pylone d’arrivée s’affaisse.
Cinquante paniers chutent sur
quelques mètres. Yves Mautino, le
PDG de l’entreprise
Montaz-Mautino, constructrice du
sytème, et le responsable de suivi
des travaux, Yves Estebenet, sont
condamnés par le tribunal de
Tarbes, le 9 juillet 1992, à deux ans
de prison avec sursis et
30 000 francs d’amende. D’autres
responsables seront condamnés à
des peines allant de quatre à
dix-huit mois de prison avec
sursis.
b 27 avril 1987 : neuf personnes
sont blessées, dont une

sérieusement, après la chute d’une
dizaine de mètres d’une télécabine
à Tignes (Savoie). La rupture d’un
boulon de l’axe du balancier sur
un pylone a entrainé le
déraillement du cable et la chute
de la cabine.
b 13 mars 1987 : cinq personnes
sont légèrement blessées dans un
accident de téléski à Piau-Engaly,
au dessus de Bagnères-de-Bigorre
(Hautes-Pyrénées). Une fausse
manœuvre aurait entrainé le
sectionnement du cable de
l’appareil.
b 11 janvier 1988 : une personne
est tuée et deux autres blessées
après un accident au téléphérique
de La Daille, à Val d’Isère (Savoie).
Un engin de damage heurte un
pylône de remontée mécanique.
Les cables sont brutalement
distendus, provoquant la chute de
deux cabines. Le pilote du véhicule
est écrasé par l’une d’elle.
b 13 janvier 1989 : huit techniciens
trouvent la mort après la chute de
250 mètres d’une cabine lors des
essais du téléphérique géant de
Vaujany (Isère). La cabine, qui se
trouvait à 300 mètres de sa gare
d’arrivée, se détache du chariot
qui la reliait aux câbles porteurs
pour s’écraser 250 mètres plus bas.
Ce téléphérique, présenté comme
le plus grand et le plus rapide du
monde par son constructeur, la
société grenobloise Pomagalski,
faisait l’objet de dernières
vérifications avant sa mise en
service. 

L’enquête administrative a revélé
« le contexte général de
précipitation » qui présida à
l’installation du téléphérique.
Une expertise, réalisée lors de
l’instruction, a démontré que
l’accident avait eu pour cause
déterminante un « vice de
conception » ayant provoqué la
rupture de vis de fixation.
Poursuivis pour « maladresse,
imprudence, inattention,
négligence ou manquement à une
obligation de sécurité ou de
prudence imposée par la loi », le
PDG de la société Pomagalski et
deux ingénieurs ont été
condamnés, le 21 octobre 1996, à
18 mois de prison avec sursis et à
des amendes de 15 000 F à
30 000 francs.
b 3 février 1998 : 20 personnes,
dont un enfant, trouvent la mort
à Cavalese, en Italie, après qu’un
pilote américain eut sectionné le
cable d’un téléphérique. Lors
d’un vol d’entraînement à très
basse altitude, le biréacteur
venant de la base d’Aviano coupe
net le cable. La cabine fait une
chute de 80 mètres avant de
dévaler la pente sur 300 mètres.
Le pilote, le capitaine Richard
Ashby, sera acquitté par la cour
martiale de Camp Lejeune, en
Caroline du Nord (Etats-Unis),
avant d’être condamné à six mois
de prison et exlu des Marines
pour avoir « entravé la justice »
en retirant la cassette de
l’accident de son cockpit.

Les précédents accidents de remontées mécaniques Un observatoire 
qui écoute l’univers

L’Institut de radioastronomie
millimétrique (IRAM) est un
observatoire européen qui a
été créé en avril 1979 par le
Centre national de la recherche
scientifique (France, 47 %), le
Max Planck Gesellschaft (Alle-
magne, 47 %) et l’Instituto geo-
grafico nacional (Espagne, 6 %).
Il gère deux installations d’ob-
servation : un réseau de cinq
antennes mobiles de 15 mètres
de diamètre – des radiotéle-
scopes – installées sur le pla-
teau de Bure (2 550 mètres d’al-
titude), un lieu désolé situé
près de Gap (Hautes-Alpes), et
une antenne de 30 mètres de
diamètre installée près de Gre-
nade, dans la Sierra Nevada,
sur le Pico Veleta
(2 920 mètres).

Cet ensemble d’observa-
toires, l’un des plus perfor-
mants au monde, est à l’écoute
du ciel pour détecter la pré-
sence des molécules chimiques
du milieu interstellaire, étudier
la formation des étoiles et des
galaxies et les disques de ma-
tière qui donnent naissance
aux planètes extrasolaires. Les
équipes de l’IRAM devraient ai-
der au développement du futur
observatoire géant, l’Atacama
Large Millimeter Array (ALMA),
que l’Europe et les Etats-Unis
ont décidé de construire au
Chili (Le Monde du 22 juin). 

Une installation hors du contrôle de l’Etat
Jean-Claude Gayssot, ministre de l’équipement, des transports et

du tourisme, avait décidé, après avoir eu connaissance du drame, de
se rendre d’urgence à Saint-Etienne-en-Dévoluy (Hautes-Alpes). Il a
finalement renoncé à ce déplacement lorsque ses services lui ont in-
diqué que la cabine et les installations ne relevaient pas, selon la
terminologie officielle, des équipements de « transport public de
personnes par câbles ».

Le téléphérique est en effet la propriété du CNRS, à qui incombe
la responsabilité de l’utilisation, de la gestion, de l’exploitation et de
la sécurité des personnes transportées. Le chef du service technique
des remontées mécaniques, installé à Saint-Martin-d’Hères, près de
Grenoble, nous a confirmé que les installations du pic de Bure
n’étaient pas sous le régime de contrôle de l’Etat, à la différence des
nombreuses installations comme les télécabines, télésièges ou funi-
culaires qui équipent les stations de montagne ou la butte Mont-
martre.

Au moins vingt personnes trouvent la mort 
lors d’un accident de téléphérique dans les Alpes 

La benne de Saint-Etienne-en-Dévoluy desservait l’observatoire d’astronomie du pic de Bure 
Au moins vingt personnes ont trouvé la mort,
jeudi 1er juillet, dans l’accident d’une benne de
téléphérique à Saint-Etienne-en-Dévoluy

(Hautes-Alpes). La cabine, qui se dirigeait vers
l’observatoire de radioastronomie du pic de
Bure (2 550 mètres), est tombée dans le vide

pour des raisons encore inconnues, faisant une
chute de quatre-vingts mètres. La préfecture des
Hautes-Alpes a déclenché le plan rouge. 

AU MOINS vingt personnes ont
trouvé la mort jeudi matin 1er juillet
dans l’accident d’une benne de télé-
phérique à Saint-Etienne-en-Dévo-
luy (Hautes-Alpes). Selon la préfec-
ture du département, qui a
immédiatement déclenché le plan
rouge, il n’y aurait aucun survivant
dans cet accident qui s’est produit à
7 h 15. Un responsable de la mairie
de Saint-Etienne-en-Dévoluy in-
dique que les secouristes sont arri-
vés rapidement sur place mais
qu’« il n’y avait plus rien à faire ».

Le câble du téléphérique aurait
cédé pour une raison encore in-
connue jeudi en fin de matinée. La
cabine qui relie la commune de
Saint-Etienne-en-Dévoluy
(1500 mètres) à l’observatoire du
Pic de Bure (2700 mètres) se serait
décrochée du câble avant de chuter
d’une hauteur de 100 mètres envi-
ron. Les victimes sont des salariés
de l’observatoire, des employés de
deux sociétés des Hautes-Alpes,
l’une de travaux publics, Queyras,
et l’autre de nettoyage, Nera, ainsi
que des employés de France-Télé-
com.

Le téléphérique du Pic de Bure, à
usage strictement privé, ne trans-
porte pas de touristes et sert uni-

quement à rejoindre l’observatoire,
propriété de l’Institut de radio-as-
tronomie millimétrique (IRAM) qui
y possède cinq téléscopes.
Soixante-douze personnes tra-
vaillent en permanence sur le site,
dans l’observatoire ou à Saint-

Etienne-en-Dévoluy. Hormis l’héli-
coptère, la cabine, qualifiée sur
place de « ligne de vie », est le seul
moyen d’accéder à l’observatoire.
Elle servait au transport des per-
sonnels et à l’approvisionnement
en nourriture et en matériels.
Construite par Jectel, un groupe-
ment de fabricants de téléphé-
riques, parmi lesquels Pomagalski le
leader du secteur, l’installation a été
inaugurée en 1981. L’observatoire
est lui opérationnel depuis 1989.

« GRANDES VISITES »
Fonctionnant sur le principe clas-

sique du va-et-vient, le téléphé-
rique permettait de transporter
vingt passagers et le cabinier, alors
qu’une autre cabine permet d’ap-
provisionner l’observatoire en
nourriture et en matériel. D’une
longueur de quatre kilomètres, il
est composé de deux câbles por-
teurs, d’un câble tracteur et d’une
cabine construite par une société
suisse. La cabine est lestée par une

tonne d’eau et une pièce méca-
nique de sept-cent kilos. Quatre py-
lônes jalonnent son parcours. En
été, il effectue seize à dix-sept rota-
tions par jour.

Les remontées mécaniques et les
téléphériques sont un moyen de
transport et, de ce fait, placés sous
l’autorité du ministère de l’équipe-
ment, des transports et du tou-
risme. C’est la direction des trans-
ports terrestres (DTT) qui assure la
tutelle de ces installations et des en-
treprises qui équipent et exploitent
ces engins lorsqu’ils sont ouverts,
comme les trains, les avions ou les
autocars, au transport public de
voyageurs. Un Service technique
des remontées mécaniques, dont le
siège est à Saint-Martin-d’Hères
(Isère), près de Grenoble, est plus
précisément chargé des questions
techniques, sociales et administra-
tives ainsi que de toutes les vérifica-
tions relatives à la sécurité des ma-
tériels (câbles, pylones, bennes,
moteurs, systèmes de freinage...).

Les appareils sont soumis à des
règlements très sévères. Ils ne
peuvent être mis en service
qu’après l’aval de plusieurs services
d’agrément de l’Etat. Des bureaux
de contrôle agréés sont chargés
périodiquement de faire les vérifi-
cations et certifications. Sont obli-
gatoires des visites annuelles et ce
que les ingénieurs appellent des
« grandes visites » quinze ans après
la mise en service, puis vingt-cinq
ans après, puis tous les cinq ans. Se-
lon Jean-Charles Simiand, délégué
général du Syndicat national des té-
léphériques français (SNTF), le télé-
phérique du Pic de Bure a fait l’ob-
jet d’une « grande visite » en 1998.
« Toutes les pièces qui nécessitaient
un remplacement l’ont été à ce mo-
ment-là », a-t-il indiqué au Monde.

Le ministre de l’intérieur Jean-
Pierre Chevènement devait se
rendre, jeudi, sur les lieux de l’ac-
cident, après le conseil des mi-
nistres.
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Les marchés de « plein vent » rattrapés par les normes européennes
Bruxelles imposera, à partir du 15 mai 2000, de strictes conditions d’hygiène aux produits alimentaires vendus à l’étal. Cette perspective inquiète

les producteurs-paysans. À Apt, chaque samedi, ils sont deux cent cinquante à proposer tout ce que la Provence a de plus coloré et de plus parfumé

REPORTAGE
« Il me faudra installer
un pare-postillons
entre les clients
et les olives... »

APT
de notre envoyé spécial

Pour rien au monde Serge 
Redon ne manquerait le rendez-
vous qu’il a chaque chaque samedi

avec le marché d’Apt, l’un des plus
plantureux du Vaucluse. Viti-
culteur et arboriculteur, sa déam-
bulation part du cours où se ras-
semblent les fleuristes, emprunte
la porte de Saignon par laquelle il
pénètre dans la ville, puis, de rues
en ruelles, de places en placettes,
sa marche le conduira inévitable-
ment au « Café du palais », sur la
place de la mairie ombrée de pla-
tanes imposants. Serge n’achète
rien. S’il se fraie un passage au
coude à coude – « de préférence tôt
le matin, après c’est l’heure des esti-
vants » –, c’est bien pour le plaisir
de la causette. « Inévitablement, je
croise des connaissances. Lorsque je
rentre à la maison, j’ai pris la tem-
pérature de ma ville. »

Serge ne fait pas dix mètres sans
qu’il n’échange un propos à la vo-
lée. Avec les passants, mais aussi
avec les nombreux amis qu’il a
parmi les quelque 250 vendeurs,
tous producteurs-paysans descen-
dus du plateau d’Albion, venus du
pays de Sault, celui de Giono, du
proche pays de Forcalquier (Alpes-

de-Haute-Provence), de Perthuis
ou de la plaine avignonnaise. Ils
pratiquent la vente directe de pro-
duits fermiers, offrent tout ce que
la Provence a de plus coloré et
odoriférant : selon les saisons, des
fromages de chèvre, dont le cé-
lèbre Banon en voie de classement
en AOC, des charcuteries où trône
la « caillette » aux herbes, des vo-
lailles, les fraises de Carpentras,
des montagnes de tomates, cour-
gettes, pieds de basilic...

« JE NE TIENDRAI PAS LE COUP »
Pourtant, une ombre plane aux

abords des étals. Ce nuage a un
nom : les normes européennes
auxquelles les marchés de « plein
vent », comme on les appelle joli-
ment, seront soumis le 15 mai
2000. Certains vendeurs sont in-
crédules ou feignent de l’être.
« J’en ai bien entendu parler, mais
c’est pour quand ? », dit cette fro-
magère de la place du Postel, qui a
soigneusement placé ses produits
sous une tulle légère.

La file d’attente s’allonge au
pied de la cathédrale Sainte-Anne,
où Linda, Américaine d’origine,
vend ses fromages de chèvres fer-
miers. Elle extrait les plus frais
d’un grand bac isotherme bleu.
Cette figure sur le marché connaît
la directive européenne 93/43 rela-
tive à l’hygiène des produits ali-
mentaires, qui prendra effet le
15 mai 2000 : « Il faut qu’on se re-
groupe, qu’on organise une manif.
La mise aux seules normes fran-
çaises de ma fromagerie m’a déjà
coûté 20 briques [200 000 francs]. »

Sa voix s’étrangle. « Si Bruxelles
aggrave les contraintes, comme
beaucoup d’autres ici, je ne tiendrai
pas le coup. Pour les plus âgés
d’entre nous, ce sera encore plus
grave. Passé cinquante ans, ils 
renonceront à de nouveaux investis-
sements. »

Le marchand d’olives parfumées
est fier de son étal disposé à
l’ombre d’un grand taud où, dans
de petits tonnelets traditionnels,
sont présentées toutes les variétés
de fruits du bassin méditerranéen.
« Tout ce que je sais, c’est qu’il me
faudra installer un pare-postillons
entre les clients et les olives. Et mes
beaux tonneaux en bois, faudra que
je les remplace par des bacs en
plastique. Dites, vous croyez que
c’est à l’Europe de s’occuper de
conneries pareilles ? ! »

« Ce qu’il nous faudrait sur le

marché, clame sa voisine mar-
chande de bonbons servis avec
des gants en latex, c’est des points
d’eau, des bornes pour l’électricité,
des toilettes. » Lancée par un qui-
dam, une boutade fuse : « Des
point d’eau, ma belle, mais t’as les

fontaines ! » Cet échange met mal
à l’aise l’adjoint au maire, délégué
au commerce qui tente une expli-
cation : « La commission des mar-
chés a étudié la question le mois
dernier. Ce n’est pas de notre faute
si les crédits du Fisac [Fonds 
d’intervention pour le soutien aux 
activités artisanales et de
commerce] se font attendre. »

« C’EST CULTUREL »
Trônant à bord de son camion-

magasin, Henri Serra, le charcutier
de la rue des marchands, se veut
serein : « Regardez ma vitrine frigo-
rifique. Elle est aux normes. Je pro-
duis ma propre électricité. J’ai mon
eau. Une pédale pour ne pas tou-
cher le robinet avec mes mains. Voi-
ci mon savon liquide... Je n’ai pas
attendu les décisions des techno-
crates de là-haut pour anticiper. J’ai
toujours agi en professionnel. »

Maître cuisinier d’une table ré-
putée à Apt, Serge Peuzin, d’ori-
gine marseillaise, est ce qu’on ap-

pelle un adepte de la « cuisine du
marché ». Il ne laisse à personne le
soin de faire ses courses, connaît
ses producteurs par leur prénoms,
fait la différence entre une cour-
gette dite d’Alger et une courgette
de Nice, choisit avec un soin 
jaloux ses herbes fines.

Pour lui qui « achète beaucoup
paysan », des normes trop strictes
« risquent de porter atteinte à l’au-
thenticité du produit ». Il reconnaît
cependant la nécessité d’une
stricte hygiène alimentaire pour
les produits frais, « surtout l’été
quand il fait 30 degrés à l’ombre ».
Mais il est au moins aussi convain-
cant lorsqu’il évoque le caractère
convivial du marché, le rôle de lien
social qu’il joue. Il trouve des ac-
cents pagnolesques pour lancer :
« Un marché comme le nôtre, môs-
sieur, c’est culturel ! Les estivants le
visitent comme ils visitent notre 
cathédrale ! »

Jean Menanteau
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Les contrats territoriaux d’exploitation
seront variables d’une région à l’autre

À L’OCCASION d’un colloque
organisé, mardi 29 juin, à la Berge-
rie nationale de Rambouillet, Jean
Glavany, ministre de l’agriculture
et de la pêche, a indiqué que les
futurs contrats territoriaux d’ex-
ploitation (CTE), pièce maîtresse
de la loi d’orientation agricole
soumise actuellement à l’examen
du Conseil constitutionnel, pour-
raient être très différents d’un dé-
partement à l’autre. « Les agri-
cultures en fonction des territoires,
des types d’exploitation et des pro-
ductions sont très variées en France,
et il faut en tenir compte », a-t-il
fait valoir.

MÉNAGER LES CHASSEURS
A côté d’un catalogue de me-

sures nationales de référence don-
nant droit aux aides publiques, il y
aura aussi un large éventail de me-
sures optionnelles, selon que
l’agriculteur volontaire, qui signe-
ra le contrat pour cinq ans avec
l’administration, cultivera des bet-
teraves dans les grandes plaines de
l’Oise, élèvera des moutons sur les
Causses ou s’installera en poly-
culture (céréales, fruits et lé-
gumes, petit élevage) dans la val-
lée de la Garonne ou les coteaux
pyrénéens, ou encore prendra des
engagements précis pour la
conservation de la biodiversité (vi-
sant la faune et la flore) par une
gestion appropriée et pour l’amé-

lioration de la protection des ani-
maux. Sous ce dernier aspect, le
gouvernement pourra ainsi cher-
cher à se ménager la bienveillante
neutralité des « ruraux-chas-
seurs », proches de Chasse, pêche,
nature et traditions (CPNT), un
mouvement qui voudrait bien être
reconnu comme le défenseur le
plus authentique de la ruralité (Le
Monde du 1er juillet).

Des opérations de préfiguration
des CTE viennent d’avoir lieu dans
82 départements. L’un des buts es-
sentiels du CTE étant le dévelop-
pement de l’activité en agriculture,
le paysan devra donc s’engager à
maintenir l’emploi sur son exploi-
tation pendant au moins deux ans.
Le ministre de l’agriculture a pré-
cisé aussi que « pour éviter le dé-
mantèlement des exploitations, les
bénéficiaires d’un CTE âgés de plus
de cinquante-cinq ans devront s’en-
gager à transmettre leur exploita-
tion à un jeune ».

Ne pourront bénéficier des CTE
les agriculteurs ayant fait l’objet,
au cours des cinq années précé-
dant la signature, d’une condam-
nation lourde pour infraction à la
législation du travail ou à la police
de l’eau, et dans les trois ans d’une
condamnation au titre du contrôle
sanitaire, de l’importation ou de
l’identification des animaux.

En 2000, le budget de l’Etat
consacrera plus de 1 milliard de

francs (152,4 millions d’euros) aux
CTE, auquel s’ajoutera une
somme équivalente de crédits eu-
ropéens, au titre de la modulation
des aides directes versées par
Bruxelles, et probablement des
crédits des collectivités locales
dans le cadre des contrats de plan.
Les disparités des soutiens sont
actuellement considérables
puisque la moyenne régionale des
aides de la politique agricole
commune (PAC) va de
198 700 francs par exploitation en
Ile-de-France à 14 100 francs en
Provence-Alpes-Côte d’Azur.

RÉORIENTATION DES AIDES
Dans l’enveloppe globale de

l’attribution de l’ensemble des cré-
dits publics, quand l’Aquitaine
n’est qu’à l’indice 65 par exploita-
tion et la Basse-Normandie à 74,
la Bourgogne approche 154 et
Champagne-Ardenne 169. M. Gla-
vany veut que « notre politique pu-
blique agricole nationale et euro-
péenne introduise un peu plus
d’équité dans cette répartition ». Et
à ceux qui se déclarent « choqués »
de cette réorientation des
concours publics, il a précisé :
« Est-il donc choquant de distribuer
autrement 1 milliard sur un total de
53 milliards ? Ce qui serait cho-
quant, ce serait de ne pas le faire. »

François Grosrichard

La moitié des 6 000 marchés ruraux
ne répond pas aux critères de Bruxelles 

LA FERMIÈRE levée tôt le matin pour vendre son
panier d’œufs, ses quelques poulets et fromages sur le
marché de Carpentras (Vaucluse) ou de Biscarosse
(Landes) devra-t-elle se conformer à la directive
communautaire du 14 juin 1993, transposée en droit
français par l’arrêté du 9 mai 1995, réglementant l’hy-
giène des aliments remis directement au consomma-
teur ? Oui, naturellement, répond la direction géné-
rale de la concurrence, de la consommation et de la
répression des fraudes (DGCCRF). « Nos agents de-
vront faire appliquer la loi, et ce à partir du 15 mai
2000. »

Pourquoi une application si tardive ? L’explication
est simple. Un délai de près de cinq ans a été accordé
à ceux que l’administration appelle les « commerçants
non sédentaires », les revendeurs qui s’approvi-
sionnent le plus souvent sur les marchés d’intérêt na-
tional (MIN) et sont régulièrement inscrits au registre
du commerce ; à ceux aussi qui, surtout sur les mar-
chés de plein air des petites villes, sont des paysans
pratiquant la vente directe dans un souci de diversifi-
cation.

Comme le dit un fonctionnaire de Bercy, « le pro-
blème est que les commerçants comme les producteurs
n’ont pas mis à profit ce délai de grâce pour se moderni-
ser et investir ». Les collectivités locales non plus. La
réglementation fait en effet obligation aux maires de
mettre leurs marchés aux normes en les équipant de
points d’eau, bornes électriques et sanitaires.

De fait, selon la DGCCRF, un marché sur deux ne
répond pas à ce jour à ces critères. D’où une situation
juridique délicate et les commerçants ont beau jeu de
répliquer qu’ils ne peuvent pas respecter les normes...
puisque les marchés ne sont pas équipés. « Notre pro-
fession s’exerçant sur le domaine public, c’est aux
maires de prendre leurs responsabilités », plaide
Claude Cornoueil, président de la Fédération natio-

nale des syndicats des commerçants non sédentaires,
qui, avec 150 syndicats, regroupe 20 000 adhérents.

M. Cornoueil assure par ailleurs recevoir un « cour-
rier volumineux, reflétant l’inquiétude de la profes-
sion ». Mais il se veut serein : « Nos 6 000 marchés sont
performants. Nos adhérents n’ont pas attendu Bruxelles
pour s’équiper et investir selon les normes françaises
créées en 1973, qui, antérieurement à la directive,
étaient déjà drastiques. D’ailleurs, la réglementation
communautaire s’est largement inspirée de la nôtre. »

SITUATION PARADOXALE
Côté DGCCRF, on veut calmer le jeu : « Le seul élé-

ment qui a changé la donne, c’est que les marchés fo-
rains auront une obligation de résultat : la mise aux
normes. Ce qui signifie grosso modo qu’ils devront res-
pecter les règles qu’appliquent les commerces clas-
siques », dit Francis Armand, chef du bureau chargé
du dossier.

Les petits producteurs ruraux risquent cependant
d’être pénalisés par une application stricte des
normes. Une situation paradoxale à l’heure où la loi
d’orientation agricole encourage la pluriactivité des
agriculteurs. La mise aux normes – vitrines à tempéra-
ture contrôlée, camions-magasins réfrigérés... – peut
se traduire par des investissements très lourds. 
« Attention, il s’agit d’une population vieillissante !
Pourra-t-elle-faire face ? Aura-t-elle des successeurs ? »,
s’interroge M. Cornoueil.

Autre interrogation : le fossé ne risque-t-il pas de se
creuser entre la grande distribution, qui a su dégager
les moyens de réaliser les investissements nécessaires,
et le commerce des marchés, qui regroupe tout de
même, selon l’Insee, 500 000 emplois directs et
compte pour 7 % du commerce intérieur ?

J. M.
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H O R I Z O N S
ENQUÊTE

Héritage
de l’esclavage
et de la culture
des plantations,
le préjugé
de couleur
mine encore
les hommes
et les rapports
sociaux
dans les
départements
français
d’outre-mer.
Faire respecter
le code du
travail n’est
pas toujours
une sinécure

« Ici, le taux des conflits est plus fort
qu’ailleurs : il n’y a pas de culture
de la négociation et les employés sont très mal
représentés. Du coup, en cas de litige, on va 
tout de suite à la bagarre, au conflit dur »

PROCHAIN ARTICLE
L’indépendance,

et après ?

VOYAGE AUX COLONIES D’AMÉRIQUE (I)

L’alphabet des peauxP
OUR cette élégante
Créole, issue d’une
grande famille de
Cayenne, la
« chance » de la
Guyane – et elle
l’avoue sans fard –
c’est de « ne pas
avoir de Békés ».

Cette fonctionnaire « éclairée » ne
fait qu’exprimer tout haut ce que
nombre de Guyanais – et d’Antil-
lais – pensent tout bas : le bon Bé-
ké, fantôme de l’oppresseur euro-
péen, n’existe pas. Car ici, dans
cette partie du monde, réputée
française et départementale, la po-
litique est d’abord fille de l’histoire.
Une histoire de peau, sur laquelle
reste gravée la mémoire de la
traite, de l’esclavage, de l’apartheid
en bleu-blanc-rouge. Aux Antilles,
la hiérarchie des corps, terrible-
ment vivace, est comme une roue
tournant sans fin, égrenant ses
Mulâtres, ses Câpresses et ses Cha-
bins, ses « Métros » et ses Békés,
ses « vié nèg » et ses tout nouveaux
« négropolitains ».

Surtout présente en Martinique,
la communauté des Békés, descen-
dants des planteurs français venus,
à partir du XVIe siècle, coloniser
une partie des îles de la Caraïbe et
un bout de l’Amazonie, est au-
jourd’hui archiminoritaire. Elle
n’en demeure pas moins, aux yeux
de nombreux Antillais, « la repré-
sentation vivante du passé esclava-
giste ». Qui dit Békés dit Blancs
maudits. Affreux, riches et mé-
chants : une « caste de petits nobles
fainéants », s’emporte Guy Cabort
Masson dans un récent pamphlet
paru à compte d’auteur, Marti-
nique, comportement et mentalité.
Les Békés, « phalange de merce-
naires du capitalisme français », ne
sont « pas des Martiniquais », dé-
crète l’audacieux essayiste, dont la
curieuse virulence a séduit bien au-
delà des salons de Fort-de-France.

L’histoire est un peu différente
en Guyane, ce morceau d’Amé-
rique du Sud, terre de parias de
toutes couleurs, où la « classe so-
ciale des Blancs », selon l’expres-
sion de l’historien Serge Mam
Lam-Fouck, a disparu, dès la fin du
XIXe siècle, dans la ruine des « ha-
bitations » (plantations) et que « le
développement de l’exploitation au-
rifère acheva de disloquer » (L’Es-
clavage en Guyane, entre l’occulta-
tion et la revendication, Ibis rouge
éditions, 1998). En Guyane, au-
jourd’hui, il n’y a plus de colons.
« Métros » (Blancs de métropole)
et « Martiniquais importés » en
font symboliquement office. Coin-
cé entre le Surinam et le Brésil, le
département guyanais, ce patch-
work pluriethnique grand comme
trois fois la Belgique, est devenu
terre de migrants. Selon le recen-
sement de 1990, le nombre des
« personnes de nationalité étran-
gère » résidant en Guyane frôlait
les 35 000, soit près de 30 % de la
population totale. De quoi alimen-
ter les peurs et creuser les rivalités
entre communautés. Autour de
Kourou, la cité spatiale, que les
Créoles appellent la « ville
blanche », poussent, comme d’ha-
bituelles mauvaises herbes, sans
que personne s’en offusque, les bi-
donvilles de Brésiliens, de Haïtiens,
hantés par la misère et les dealers
de crack.

« Avant, pour s’en sortir, il fallait
se "blanchir", rappelle l’artiste gua-
deloupéen Joël Nankin. C’est en-
core vrai dans les têtes, moins dans
les faits. » Sans être tout à fait ba-
nale, l’histoire familiale du fonda-
teur du groupe culturel Akiyo est
exemplaire du brassage antillais :
des arrière-grands-parents chinois,
un père créole et une mère noire...
« Comment nous, Guadeloupéens,
pouvons-nous être racistes ? s’es-
claffe le peintre-musicien, qui vit
lui-même avec une Haïtienne. On
est Indiens, Noirs, Chinois et Blancs
en même temps ! »

A Pointe-à-Pitre, le parler popu-
laire garde pourtant les traces de
cette « culture de l’habitation », hé-
ritée de l’époque des grandes plan-
tations coloniales. L’expression
« Je vais faire le travail du Blanc »
(« Je pars travailler ») est restée
courante. Quand elles envoient ba-
lader un garçon, il n’est pas rare
que les filles jurent qu’elles ne sont
« pas du genre à sortir avec un von-
von », nom familier qui désigne un
insecte très noir. Et chacun sait
qu’un « Blanc gâché » désigne un
Européen sans fortune. « C’est vrai,
le poids de la peau est très fort »,
murmure Joël Nankin. Dans la re-
vue semestrielle Dérades (dispo-
nible sur commande postale : Da-
ny Ducosson, Maison Halley,
Montebello, Petit-Bourg, 97170),
Caroline Bastide et Micheline de

Lacroix s’inquiètent de cette pé-
rennisation « de ce qu’il était
convenu d’appeler le préjugé de
couleur ». Loin de n’être que les
« stigmates » d’une « société patho-
gène, la société esclavagiste », ces
traces renouvelées « apparaissent
plutôt comme des phénomènes ac-
tifs, sans cesse actualisés en fonction
de nouvelles logiques sociales,
comme un effet d’hystérésis de l’es-
clavage, effet retard qui n’en finit
plus de miner l’homme et le social »,
s’alarment les auteurs.

E VOQUANT les derniers
conflits sociaux en Guade-
loupe, l’homme d’affaires

Jean-François Auzan, « patron et
Blanc » comme il se qualifie lui-
même, s’était indigné, dans le nu-
méro du 5 mars du magazine Sept-
Mag, de « l’affreux clivage de cou-
leur », qui « envenime » les rela-
tions au sein des entreprises.
« Sauf dans le cas des collectivités,
c’est les Blancs d’un côté, les Noirs
de l’autre : l’argent d’un côté, le
SMIC de l’autre ! », soulignait-il.
Les choses sont moins tranchées
en Martinique, où, note Joël Nan-
kin, « existe une véritable classe mu-
lâtre, qui sert d’intercesseur entre les
Békés et les Noirs ».

Est-ce parce qu’il n’a pas respec-
té les règles implicites de cette so-
ciété-mosaïque, où les Békés de-
meurent économiquement
puissants, que le directeur départe-
mental du travail, Jacques Ber-

tholle, a dû céder la place ? Le
11 janvier, après plus de deux an-
nées de bras de fer avec les
« durs » du patronat local, un arrê-
té ministériel, signé par Martine
Aubry, lui signifiait sa prochaine
mutation « dans l’intérêt du ser-
vice ». Une explication un peu
courte, qui n’a pourtant surpris
personne. « La mission de Bertholle
était de faire en sorte que le droit du

travail soit appliqué en Martinique.
Il s’est donc mis à dos le patronat –
béké –, et le gouvernement – de
gauche ! – s’est incliné », résume
sèchement le président du conseil
général, le leader indépendantiste
Alfred Marie-Jeanne.

Arrivé à Fort-de-France en 1991,
Jacques Bertholle, il est vrai, n’y est
pas allé de main morte. Dans un

département où, « il y a encore dix
ou quinze ans », rappelle le socio-
logue André Lucrèce, « on payait le
treizième mois avec une bouteille de
vermouth », les méthodes de ce
« nègre blanc » ne pouvaient pas
manquer de choquer une partie de
l’establishment. Et pas seulement
dans les cercles békés. C’est ainsi
que le conseil d’administration de
la Sécurité sociale, « peu habitué à

rendre des comptes », exige, en dé-
cembre 1996, que Jacques Ber-
tholle n’assiste plus à ses réunions.
« En Martinique, les institutions de-
viennent vite autonomistes, ironise
un inspecteur de la direction dé-
partementale du travail et de l’em-
ploi (DDTE). Beaucoup de ces "pe-
tits seigneurs" de l’administration
ont l’impression qu’en leur deman-
dant des comptes on se mêle de
"leurs" affaires. »

Dans le secteur privé, la situa-
tion n’est guère plus brillante, no-
tamment dans l’agriculture, « où
les comités d’entreprise sont très
longs à se mettre en place ». La
Martinique, on s’en doutait, n’est
pas la Saône-et-Loire. « Ici, le taux
des conflits est plus fort qu’ailleurs :
il n’y a pas de culture de la négocia-
tion et les employés sont très mal re-
présentés, ajoute l’inspecteur du
travail. Du coup, en cas de litige, on
va tout de suite à la bagarre, au
conflit dur. »

Jacques Bertholle, marié à une
Guyanaise et unanimement décrit
comme un « amoureux des An-
tilles », s’attelle à la tâche avec
passion. Très vite, ce Saint-Just du
code du travail obtient des résul-
tats spectaculaires. De 1994 à
1996, « les visites d’entreprise ont

augmenté de 76 %, les observations
ont crû de 247 %, les procès-ver-
baux de 300 %, les mises en de-
meure ont bondi de 1 028 %, les ac-
tions de lutte contre le travail
clandestin ont progressé de 1 300 %
(...) », assure l’hebdomadaire du
Parti communiste martiniquais,
Justice , dans son édition du
4 mars.

T ANDIS que les syndicats,
ravis, applaudissent à ces
performances inédites, le

secrétaire général du Centre pa-
tronal, Baudoin Lafosse-Marin,
perd patience. En décembre 1996,
le « patron des patrons » de Marti-
nique, issu d’une vieille famille
béké, accuse publiquement
Jacques Bertholle de manquer de
« neutralité » et de montrer peu
de « considération » à l’égard des
entreprises. Piqué au vif, le res-
ponsable de la DDTE le poursuit
en diffamation. Dès lors, la guerre
est ouverte. Elle s’achève fin 1998,
après un mouvement de grève dé-
clenché, opportunément, à l’inté-
rieur même de la DDTE... Ce
mouvement a-t-il été « manipulé
de bout en bout » par le « lobby bé-
ké », comme on le souffle dans le
camp des « pro-Bertholle » ? 

Comme la plupart des élus de
l’île, Alfred Marie-Jeanne a bataillé
en vain pour « sauver » Jacques
Bertholle. Une fois n’est pas cou-
tume, des notables de toutes obé-
diences – gaullistes du RPR, césai-
riens du PPM (Parti populaire
martiniquais), socialistes ou parti-
sans de l’indépendance – se sont
offusqués d’une même voix pour
empêcher cette mutation. Dans
une lettre de protestation, publiée
début août, plusieurs députés et
sénateurs, dont le socialiste
Claude Lise, déplorent l’« injus-
tice » faite à M. Bertholle, dont la
seule faute serait d’avoir, par son
grand zèle et son « implication »
dans le règlement des conflits,
« gêné un certain patronat ».
Louant la « très grande compé-
tence » du directeur départemen-
tal du travail, les signataires en
concluent que l’administration n’a
« aucune raison » de vouloir
« écarter » ce haut fonctionnaire.

D E leur côté, syndicats et
associations se mobi-
lisent. Par voie d’affiche,

on fustige la « dictature béké » et
la « chasse aux sorcières », dont
Jacques Bertholle, héraut de la Ré-
publique devenu « bouc émis-
saire », aurait été victime. Une pé-
tition circule, qui récolte en
quelques semaines « plus de 6 000
signatures ». Tracts, meetings,
coups de tocsin dans la presse,
manœuvres et « pressions ami-
cales » en coulisses. Rien n’y fait.
La grève de la DDTE met un point
final au feuilleton. Le « dossier est
clos », confirmait Alfred Marie-
Jeanne, moins d’une semaine
avant l’arrivée du successeur de
Jacques Bertholle.

« Cette affaire est emblématique
de l’ambivalence de la société mar-
tiniquaise, commente l’universi-
taire Fred Constant, professeur de
droit et d’économie. On soutient
Bertholle en public, parce qu’on ne
peut pas faire autrement. C’est le
conflit du "bon Métro" contre le
"méchant Béké", du "fonctionnaire
intègre" contre l’"ignoble patron".
Ce soutien unanime n’a rien d’éton-
nant. » « Mais au fond, conclut-il,
chacun sait bien qu’il ne se battra
pas jusqu’au bout, que c’est Paris
qui va trancher. » En faveur du
« lobby béké» ? Sûrement, mais
pas seulement. La « petite-bour-
geoise mulâtre », selon le terme de
Guy Cabord Masson, souvent bien
placée en affaires et pas forcément
regardante en matière de lois du
travail, pourrait bien, elle aussi, ne
pas être mécontente de la mise à
l’écart d’un « métro » aussi re-
muant.

« Je suis une arrière-petite-fille
d’esclave. Ma grand-mère, illettrée,
habitait sur une plantation... », ra-
conte la romancière guadelou-
péenne Gisèle Pineau. Une grand-
mère que Gisèle et les autres en-
fants, quand ils étaient petits,
avaient pris l’habitude de considé-
rer « comme un meuble ». A l’ins-
tar du Code noir, institué il y a plus
de trois siècles par l’Etat esclava-
giste français.

Quand elle y pense, Gisèle Pi-
neau, quarante-deux ans, a le re-
gard qui se durcit. Soumission des
corps, alphabet des peaux... « Le
passé de l’esclavage est si proche »,
dit-elle simplement. On le réalise
soudain, avec une sensation de
vertige, en découvrant les témoi-
gnages, rassemblés en un livre,
Femmes des Antilles, traces et voix
(Stock, 1998), que l’écrivain guade-
loupéenne et la journaliste Marie
Abraham ont publié à l’occasion
du 150e anniversaire de l’abolition
de l’esclavage. Parmi ces récits et
ces portraits croisés, il y a celui de
Nelly, née en Martinique dans une
famille béké. Nelly n’aime pas ce
mot. « Je n’aime pas qu’on me traite
de Béké, qu’on me définisse comme
telle. Cela charrie trop de choses du
passé. Et moi je ne suis pas respon-
sable de tout ça (...). Mes parents ont
toujours eu de la considération pour
leurs employés noirs, poursuit-elle.
Moi-même, j’ai traité toutes mes ser-
vantes comme des personnes, même
si je n’ai jamais pu les comprendre
vraiment (...). Sur leurs visages, je
voyais parfois une sorte de haine et
le jugement. Je voyais qu’elles ne
m’aimaient pas. Ne m’aimeraient
jamais, moi, mon mari, mes enfants
et tous les Blancs békés. » Alphabet
des corps, soumission des mé-
moires, le « poids de la peau » ces-
sera-t-il un jour ses ravages ? 

Catherine Simon
Dessin : Gérard Dubois
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ÉDITORIAL

Le réveil du continent noir
AU FUR et à mesure que les mois

passent, l’importance du facteur
africain dans les relations internatio-
nales et surtout la part qu’il peut
prendre dans la solution des pro-
blèmes économiques deviennent de
plus en plus évidentes. Le continent
défavorisé, maintenu par sa pauvre-
té apparente relativement à l’écart
des grandes crises et des bouleverse-
ments politiques, se réveille en
même temps qu’il voit croître l’inté-
rêt pour lui.

L’Europe occidentale est parti-
culièrement attentive : liée aux terres
africaines par l’œuvre de colonisa-
tion qu’elle y entreprend, elle espère
de leur mise en valeur un appoint
essentiel pour son propre relève-
ment. Cette seule considération suf-
fit à convaincre de la nécessité d’une
collaboration européenne toujours
plus étroite en Afrique. L’harmonisa-
tion des projets et des méthodes de
chacune des puissances colonisa-

trices se réalise prudemment, et
cette évolution importante doit être
soulignée malgré sa lenteur.

Les élites africaines ne sont pas in-
sensibles à ce qui se passe dans les
autres continents. Elles cherchent à
constituer de vastes unités, à bases
raciales ou religieuses, qui fran-
chissent les frontières souvent artifi-
cielles, résultat des partages du siècle
précédent. On n’a jamais tant parlé
d’une renaissance culturelle des
Noirs, de leurs aspirations sociales et
politiques communes. Ce mouve-
ment d’opinion rencontre la sympa-
thie des Noirs d’Amérique, des mis-
sionnaires et de certains hommes
d’affaires d’outre-Atlantique. Il est
encouragé par la Russie soviétique,
qui appuie les revendications anti-
colonialistes du prolétariat en 
formation.

Jacques-H. Guerif
(2 juillet 1949.)

Curiosité par Nicolas Vial

Haïti, la grande désespérance
NAGUÈRE présentée comme l’un

des succès de politique étrangère de
l’administration Clinton, la « restau-
ration de la démocratie » en Haïti
n’en finit pas de tourner au cauche-
mar. Dans son dernier rapport sur
Haïti, le secrétaire général des Na-
tions unies dresse un sombre
constat de « l’érosion du tissu moral,
social, politique et économique ». Ko-
fi Annan met en garde contre « le
désenchantement largement répandu
et le questionnement du processus
démocratique » résultant de « la
crise politique et institutionnelle pro-
longée ».

Cinq ans après le débarquement
de 20 000 soldats américains qui
avaient chassé les militaires put-
schistes et ramené Jean-Bertrand
Aristide au palais présidentiel, le
trafic de cocaïne et les constructions
financées par l’argent de la drogue
sont les seuls secteurs d’activité en
plein « boom » dans cette Répu-
blique, de loin la plus misérable des
Amériques. Dans une récente inter-
view au Washington Post, le « tsar »
antidrogue américain, Barry McCaf-
frey, n’a pas caché son inquiétude
face au rôle d’Haïti comme plate-
forme de réexportation de la co-
caïne sud-américaine. « Nous crai-
gnons que les trafiquants colombiens
ne continuent à exploiter Haïti et à y
corrompre des juges et des policiers »,
a-t-il déclaré.

Le déferlement des boat people
affamés sur les côtes de Floride,
l’autre grande hantise des respon-
sables américains, a été contenu de-
puis la grande vague qui avait pré-
cédé l’intervention militaire de 1994.
Mais les statistiques des gardes-

côtes montrent une hausse régu-
lière des candidats à la dangereuse
traversée et la République domini-
caine, qui partage l’île d’Hispaniola
avec Haïti, est confrontée à un flux
permanent d’immigrants clandes-
tins. Les nationalistes dominicains
accusent les « pays amis d’Haïti » –
Etats-Unis, France et Canada – de se
débarrasser du « problème haïtien »
sur le dos de Saint-Domingue.

La criminalité, en plein essor, et la
violence politique éloignent les in-
vestisseurs et les touristes. Le Club
Med a annoncé la fermeture du vil-
lage qu’il avait rénové sur la côte
des Arcadins, au nord de Port-au-
Prince. En partie liée au trafic de
drogue et au banditisme exacerbé
par la misère, l’insécurité conserve
une dimension politique. Des
bandes de casseurs organisées en
commandos de guérilla urbaine en-
tretiennent une stratégie de la ten-
sion dont l’objectif semble être
d’empêcher l’organisation des légis-
latives prévues pour novembre et
décembre. Ils invoquent le parrai-
nage de l’ex-président Aristide, dont
le silence est interprété comme une
approbation, voire une incitation.
Après deux ans de crise déclenchée
par les accusations de fraude lors de
la dernière consultation, en avril
1997, la nomination d’un nouveau
conseil électoral et un accord poli-
tique pour la formation du gouver-
nement en mars avaient fait re-
naître un prudent espoir chez les
représentants de la communauté
internationale.

Dès son entrée en fonctions, le
premier ministre, Jacques-Edouard
Alexis, affirmait que sa priorité se-

rait l’organisation d’élections libres
et crédibles, considérées par la
communauté internationale comme
l’unique manière de remettre la
chancelante démocratie haïtienne
sur les rails. Mais les deux princi-
pales formations politiques, frères
ennemis issus du mouvement Lava-
las, n’ont pas confirmé leur partici-
pation à la compétition électorale.
L’Organisation du peuple en lutte
(OPL), dirigée par Gérard Pierre-
Charles, s’en tient à la dénonciation
du « coup d’Etat » qu’aurait commis
le président René Préval en dissol-
vant, en janvier, le Parlement, où
elle détenait la majorité. La Famille
Lavalas, la formation de l’ex-pré-
sident Aristide, réclame, elle, la vali-
dation du mandat de deux de ses
candidats « élus » lors du scrutin
controversé d’avril 1997. Le conseil
électoral vient de rejeter cette pré-
tention en déclarant la nullité de ces
élections.

LE RÔLE CRUCIAL DE LA POLICE
La police est aujourd’hui au cœur

de la bataille pour la reconquête du
pouvoir absolu que livre à visage
plus ou moins découvert M. Aris-
tide, qui avait abandonné à contre-
cœur son fauteuil présidentiel en
février 1996, sous la pression des
Américains. Créée en 1995 après la
dissolution d’une armée déconsidé-
rée par ses multiples exactions et sa
participation aux coups d’Etat qui
ont suivi la dictature des Duvalier, la
police a bénéficié d’une importante
coopération de la communauté in-
ternationale. Forte de 6 300 agents,
cette institution est appelée à jouer
un rôle crucial pour garantir un cli-

mat de sécurité minimale lors des
élections. Mais de graves bavures
ont entamé le crédit de la police,
dont les responsables sont la cible
d’« une campagne concertée de dé-
nigrement », selon les termes de
M. Annan.

La bavure la plus tragique s’est
produite le 28 mai lorsqu’une pa-
trouille de la police a exécuté onze
personnes à Carrefour-Feuilles, un
quartier populaire de la capitale.
Après avoir affirmé qu’il s’agissait
d’un affrontement avec une bande
de gangsters, les autorités ont dû
admettre, face aux témoignages
concordants de la population et aux
résultats de l’autopsie, que les vic-
times avaient été abattues de sang-
froid. Le même jour, la police dis-
persait sans ménagement un ras-
semblement pacifique organisé par
le patronat, les syndicats et divers
groupes de la société civile pour
protester « contre la violence, l’insé-
curité et l’anarchie », sans inquiéter
les contre-manifestants armés de
pierres et se réclamant de l’ex-
président Aristide.

Ces incidents sont intervenus
alors que les responsables de la Fa-
mille Lavalas et des organisations
populaires proches de l’ancien
« prêtre-président » réclament la
tête du secrétaire d’Etat à la sécurité
publique, Robert Manuel, et du di-
recteur de la police, Pierre Denizé,
deux hommes qui jouissent de la
confiance de la communauté inter-
nationale car ils ont réussi à « main-
tenir la neutralité politique de la 
police », selon M. Annan.

Jean-Michel Caroit

Le paravent des 35 heures 
EN RÉDUISANT la durée du tra-

vail, le gouvernement avait-il vrai-
ment comme objectif premier de
favoriser la création d’emplois ?
Malgré les déclarations ministé-
rielles sur le sujet, l’avant-projet de
la deuxième loi sur les 35 heures
instaure le doute. Non seulement
les aides de l’Etat aux entreprises
ne sont plus liées aux créations ou
au maintien des emplois, mais le
secteur le plus dynamique de
l’économie – les entreprises de
moins de vingt salariés – dispose-
ront, elles aussi, d’un délai d’adap-
tation d’un an. Si le gouvernement
était vraiment persuadé que la
création d’emplois passe par la ré-
duction du temps de travail, aurait-
il accepté de repousser au 1er jan-
vier 2003, soit après la prochaine
élection présidentielle, une mesure
peut-être délicate à mettre en
œuvre mais, malgré tout, connue
depuis octobre 1997 ?

Tout se passe comme si, sans le
dire, le gouvernement misait dé-
sormais bien davantage sur la
croissance que sur les 35 heures
pour faire diminuer le chômage.
Non sans logique : en 1998, la
croissance a créé plus de 300 000
emplois. Le phénomène semble
durable. Les documents prépara-

toires à la conférence pour l’emploi
du 10 octobre 1997 remarquaient
déjà que le seuil à partir duquel la
croissance crée des emplois
« semble désormais proche de 1,5 %
alors qu’il dépassait 2 % dans les an-
nées 80 ». Dans les scenarii à
moyen terme, ces textes rappe-
laient que « les experts [de l’Insee et
de la direction de la prévision]
jugent possible sur les cinq pro-
chaines années une croissance se si-
tuant en moyenne autour de 3 % par
an ».

Dès lors, au-delà de la volonté de
respecter un engagement électoral,
quel peut être l’apport d’une 
réforme accusée par les chefs d’en-
treprise de mettre à mal la compé-
titivité ? A la lecture de l’avant-pro-
jet de loi, le gouvernement semble
avoir trouvé trois raisons : dimi-
nuer le coût du travail, régler l’épi-
neuse question du temps de travail
des cadres et revoir les règles de re-
présentativité syndicale. Trois
thèmes qui ne font pas partie de la
culture de la gauche. Ils constituent
pourtant des changements no-
tables dans la politique de l’emploi
et dans le droit du travail.

La diminution du coût du travail
par le biais de la baisse des charges
était prévue depuis quelques se-

maines. La politique à l’égard de
l’encadrement et de la représenta-
tivité syndicale est plus surpre-
nante. Depuis plusieurs mois, le
décompte en jours du temps de
travail des cadres ne faisait plus de
doute. Mais le débat s’était dépla-
cé : les entreprises allaient-elles,
malgré tout, devoir continuer à
maîtriser les horaires quotidiens et
hebdomadaires des cadres pour 
répondre aux exigences des inspec-
teurs du travail ? La réponse – né-
gative – apparaît de façon tech-
nique dans l’avant-projet de loi.

UNE FLEXIBILITÉ ACCRUE
Après avoir annoncé que le dé-

compte en jours peut également
concerner les itinérants « quelle
que soit leur classification », le texte
précise que ces salariés « ne sont
pas soumis aux dispositions des 
articles L. 212-1 2e alinéa et L. 212-7
2e alinéa ». Le premier article est
celui qui limite la journée de travail
à 10 heures et le second celui qui li-
mite la semaine à 48 heures. Cette
modification signifie que le PDG de
Thomson RCM – condamné au 
pénal le 21 juin pour « travail dissi-
mulé » car incapable de présenter
les fiches indiquant les horaires ef-
fectifs des cadres – devrait être le
premier, mais sans doute aussi le
dernier PDG dans ce cas.

Sous couvert d’un article très
technique, le projet de la deuxième
loi Aubry modifie donc un élément
essentiel du code du travail. Cela
est d’autant plus vrai qu’en ou-
vrant cette possibilité à certains sa-
lariés, « quelles que soient leurs
qualifications », l’avant-projet pré-
pare implicitement une extension
de ce mode de calcul à d’autres ca-
tégories professionnelles. « Nous
sommes enfin passés de Germinal à
Internet. C’est une révolution coper-
nicienne », estime Jean-Emmanuel
Ray, professeur de droit du travail
à l’université Paris-I.

Est-ce une contrepartie impli-
cite ? A cette audace propre à ravir
le patronat en répond une autre
qui, elle, satisfait la CGT : l’intro-
duction de la logique majoritaire
dans les règles de représentativité.
L’allégement des cotisations so-
ciales nécessitera un accord des or-
ganisations majoritaires ou, à dé-
faut, devra être soumis pour
approbation aux salariés. Malgré le
flou qui entoure cet article, celui-ci
modifiera en profondeur les règles
de représentativité syndicale et
donnera une prime au syndicat le
plus puissant.

Sans ouvrir la boîte de Pandore
de la représentativité au niveau na-
tional, le gouvernement modifie
donc la règle dans les entreprises,
c’est-à-dire là où la négociation est
la plus développée. L’enjeu est ma-
jeur, car il n’y a aucune raison de li-
miter cette réforme à la seule né-
gociation de la durée du travail. A
terme, il y a fort à parier que, quel
que soit le sujet abordé, seuls les

accords d’entreprise signés par des
syndicats majoritaires seront consi-
dérés comme valables.

La CGT se félicite de cette me-
sure. Les patrons ont, eux, une po-
sition plus circonspecte : d’un côté,
ils ne peuvent voir que d’un mau-
vais œil cette mesure qui réduit
leur marge de négociation. De
l’autre, ils ont obtenu une garan-
tie : contrairement à un risque que
laissait planer la jurisprudence, un
chef d’entreprise qui envisage une
réorganisation susceptible de mo-
difier le contrat de travail de plus
de dix salariés ne sera pas obligé de
déclencher une procédure de plan
social. Un accord signé par les or-
ganisations majoritairement repré-
sentatives permettra de modifier
les contrats de travail individuels.
Mais Martine Aubry n’est pas allée
jusqu’au bout du raisonnement :
un salarié qui refuse, dans ce cadre,
une modification de son contrat de
travail, sera licencié et ne sera pas
considéré comme démissionnaire.

L’introduction du référendum
est une autre révolution. Actuelle-
ment, cette pratique n’est valable
que dans certains domaines très
précis. Hier, son extension aurait
été perçue par les syndicats comme
une tentative de les contourner.
Mais depuis que la CGT reven-
dique cette pratique, la consulta-
tion du personnel est davantage
perçue comme un moyen de s’as-
surer du soutien des salariés avant
la mise en place d’accords dits
« équilibrés », c’est-à-dire où les
deux parties ont dû faire des
concessions.

Le projet de loi contient d’autres
innovations, de moindre ampleur.
C’est ainsi qu’après accord collectif
les horaires d’un salarié à temps
partiel pourront varier durant l’an-
née. De même, une partie de la for-
mation pourra être réalisée hors
temps de travail, mais seulement
après l’accord du salarié concerné.
En d’autres temps, ces mesures, qui
apparaissent aujourd’hui se-
condaires, auraient provoqué une
levée de boucliers. Aujourd’hui, nul
ne s’étonne plus de voir les syndi-
cats, y compris la CGT, signer des
accords qui intègrent ces mesures.

S’il est excessif de prétendre que
les 35 heures ont accéléré la flexibi-
lité du travail, il est clair qu’elle
l’institutionnalise. Une preuve par-
mi d’autres : l’annualisation des
horaires mise en place par la loi
quinquennale du gouvernement
Balladur avait été critiquée par la
gauche et par les syndicats. Au-
jourd’hui, elle constitue, sans que
nul y trouve à redire, la référence
explicite de la nouvelle loi. S’abri-
tant derrière le respect d’une pro-
messe, le gouvernement utilise les
35 heures pour donner davantage
de souplesse aux entreprises. Avec,
la plupart du temps, l’aval des 
organisations syndicales.

Frédéric Lemaître

L’exil et les crimes 
C ’EST sans doute une

affaire de semaines et
non de mois : à très
court terme, il n’y au-

ra plus de Serbes, guère plus de
Tziganes non plus, au Kosovo.
Combien étaient-ils avant l’inter-
vention de l’OTAN ? De 150 000 à
200 000, disait-on à Belgrade, où
l’on a tendance à exagérer les
chiffres. La vérité est que les
Serbes ne se sont jamais bous-
culés pour s’intaller au Kosovo où,
la pression démographique de la
population d’origine albanaise ai-
dant, ils sont depuis longtemps
minoritaires.

La province était peut-être,
comme ils l’affirment, le berceau
de leur civilisation, leur « Jérusa-
lem ». Mais alors elle n’exerçait sur
les Serbes qu’une attraction toute
rhétorique ou touristico-reli-
gieuse. Slobodan Milosevic, pour
assurer une présence serbe au Ko-
sovo, avait dû y forcer l’installa-
tion de dizaines de milliers de
malheureux venus de Croatie : des
réfugiés victimes de l’épuration
ethnique pratiquée par les forces
croates à l’encontre des Serbes de
la Krajina.

Demain, ils ne seront donc plus
que quelques milliers. Ils sont
d’abord partis dans les fourgons
de l’armée et de la police serbes,
défaites par l’OTAN. Depuis, jour
après jour, les Serbes continuent à
fuir, massivement, par familles en-
tières. Qui est responsable ? Les
Albanais qui exercent leur « re-
vanche », règlent des comptes ou
profitent de la situation ? Il y en a,
bien sûr. Et, déjà, on entend, ve-
nues du cœur de ceux qui étaient
opposés à l’intervention alliée, des
voix stigmatiser une manière
d’« épuration ethnique » à re-
bours. Rien n’est plus faux. Les

Serbes fuient aussi parce qu’une
bonne partie d’entre eux ont parti-
cipé aux exactions, ont approuvé
ou accompagné les pillages et les
meurtres commis, à l’instigation
de l’armée et des paramilitaires,
pour chasser la population koso-
vare de la région.

L’ampleur de l’exil serbe traduit
l’ampleur des méfaits perpétrés
contre les Kosovars d’origine alba-
naise. Et de ces crimes, chaque
jour là encore, des centaines de
journalistes venus des horizons les
plus divers, les enquêteurs de
l’OTAN et ceux, éminemment pro-
fessionnels, du Tribunal pénal in-
ternational découvrent, stupéfaits,
l’incontestable réalité. Ce ne fut
pas spontané, circonstantiel, le
fruit du hasard, d’actes isolés ou
d’inévitables bavures : tout semble
indiquer « qu’il y a eu une cam-
pagne de destruction criminelle très
bien organisée », observait, mercre-
di 30 juin, un porte-parole du TPI.

Des villages entiers, des quar-
tiers entiers, les quatre cin-
quièmes d’une ville comme Pec
où, comme par hasard, les quatre
cinquièmes de la population
étaient d’origine albanaise, ont été
détruits, brûlés, maison par mai-
son, immeuble par immeuble. Re-
garder ce que les forces serbes ont
fait à Pec, c’est comprendre qu’au
lendemain de tels actes il est diffi-
cile que les Serbes continuent d’y
vivre, d’y cohabiter avec leurs vic-
times. On ne peut que le regretter.
Et il faut évidemment déplorer
l’éloignement de la perspective
d’un Kosovo multi-ethnique, où
cohabiteraient habitants d’origine
et de confession différentes. Mais
il ne faut pas se tromper sur les
vraies causes de l’exil des Serbes
de la province : l’effroyable réalité
des crimes commis en leur nom.
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34, rue Tamarindo,
La Havane
Suite de la première page

Qu’on ne vienne plus dire, après
cela, qu’à Cuba les gens ne font
rien contre le régime. En fait, on
n’en parle pas. Apprenez, mes-
dames et messieurs, qu’au numé-
ro 34 de la rue Tamarindo, domi-
cile de Migdalia Rosado
Hernandez, le docteur Oscar Elias
Biscet, Rolando Munoz Yobre,
Marcos Lazaro Torres, William
Herrera Diaz, Aida Valdés Santana
et Leonel Morejon Almagro ont
commencé, dans des conditions
infrahumaines, le 7 juin dernier,
une grève de la faim. Les grévistes
de la faim veulent observer un
jeûne de 40 jours afin de protester
pacifiquement contre les 40 an-
nées de pouvoir dictatorial. Dans
une lettre à Fidel Castro, ils de-
mandent la libération des prison-
niers politiques.

Un tel acte marque un « espace
de liberté » au sens véritable, et
non comme l’entendent les écri-
vains officiels, et autres pantins
mercenaires du régime, qui uti-
lisent cette nouvelle expression
(cynique et presque drôle) chaque
fois qu’à l’étranger ils tirent argu-
ment de leurs propres privilèges
pour légitimer leur complaisance
envers le pouvoir en place.

Des parents de prisonniers poli-
tiques, dont ceux de Vladimir Ro-
ca, l’un des journalistes emprison-
nés pour leur contribution au texte
La patria es de todos (La patrie ap-
partient à chacun) se sont joints au
mouvement, ainsi que des per-
sonnes appartenant aux familles
des victimes du remorqueur Trece
de Agosto, des religieux, des
membres de différents groupes
politiques dissidents de l’intérieur
et de l’extérieur, des personnalités
indépendantes et, chose remar-
quable, des gens du peuple :
500 opposants, répartis dans
toutes les provinces de l’île, ont
observé des jeûnes de solidarité
d’au moins six heures.

A présent que les initiateurs en
sont à leur 4e semaine de grève to-
tale, le fait revêt une réelle impor-
tance et devient digne de figurer à
la « une » de la presse et des jour-
naux télévisés. Pourtant, rien de
consistant n’est dit à son sujet.

Depuis quatre décennies, une
grande partie du monde et la plu-
part de ses gouvernements
confondent la Cuba authentique et
la politique de Fidel Castro. Cuba
existait pourtant avant lui et
connaissait un essor économique
et culturel (en 1957, elle était le

troisième pays développé d’Amé-
rique latine, après le Brésil et 
l’Argentine).

Cuba n’est pas cette invention
que les Barbudos et leur révolution
se sont efforcés de créer. Elle est
tout autre chose. Les Barbudos ont
modifié ou effacé nombre de
pages de notre histoire. Une foule
de noms illustres et de faits ont
disparu des manuels scolaires à
l’usage des jeunes générations car
ils faisaient de l’ombre à l’impor-
tance du mouvement révolution-
naire, qui d’ailleurs n’a pas eu pour
chef le seul Castro, contrairement
à ce que l’on voudrait faire croire.

L’Europe anti-yankee a pris la
démentielle dictature castriste
pour la Cuba anti-impérialiste de
José Marti, au siècle dernier. Au-
jourd’hui l’Europe a changé. Les
Etats-Unis aussi. Et Cuba reste pri-
sonnière d’un cercle vicieux, avec

un dictateur capable de déclencher
une guerre mondiale, histoire de
ne pas lâcher prise, de ne pas céder
un iota de son pouvoir absolu.
Mille fois, sous des aspects divers,
Fidel Castro a déclaré la guerre au
monde mais le monde a fermé les
yeux.

Cuba ne mérite-t-elle pas le res-
pect ou bien Castro est-il encore
perçu comme un résistant solitaire
et démuni qu’il faut soutenir au
motif qu’il serait de gauche ? S’il
est un résistant, c’est le peuple
cubain, dont l’anti-impérialisme
est bien antérieur à l’avènement de
Castro.

Pour comprendre et respecter
un pays, pour l’aimer et pouvoir en
parler avec pertinence, il faut
connaître en profondeur son his-
toire, sa culture. Dans leur ap-
proche de l’Europe ou de l’Amé-
rique, les Latino-Américains, et
tout particulièrement les Cubains,
ont cette démarche. Notre culture
et notre histoire ne se résument
pas aux maracas, au tabac, au
rhum, à la beauté sensuelle des
mulâtres des deux sexes, ni aux
rythmes pour se trémousser du
derrière. Cuba, c’est cela, mais aus-
si, avant tout, une idée de l’indé-
pendance forgée par plusieurs
penseurs et écrivains, faite des sé-
diments de leur réalité, de l’expé-
rience d’un écrivain comme José
Marti et d’un poète comme Juan
Clemente Zenea qui ne se sont pas
immolés en vain.

Comme les Européens ont leurs
symboles, nous autres Cubains
possédons de puissants emblèmes
légués par nos ancêtres, hérités des
pacifiques indigènes qui en furent
les premiers habitants, de l’Es-
pagne profonde et passionnée, de
la secrète Afrique martyre. Voire
de la France à la fois rationnelle et
sentimentale (en ce qui concerne
la partie méridionale de l’île), et
même, avec une immigration
certes plus réduite, de la persévé-
rante Chine.

Les abus du castrisme sont in-
nombrables. Que l’on se remé-
more quarante années de men-
songe, de sacrifice et de supplice.
Quatre décennies sans liberté d’in-
formation, passées à exacerber les
pires tendances d’un nationalisme
de pacotille au nom d’un antago-
nisme immuable qui, de nos jours,
dans un climat démocratique, n’a

plus aucune raison d’être. Crimes
travestis en actes de justice popu-
laire, exécutions, disparitions, per-
sécutions et détentions d’intellec-
tuels, de religieux et
d’homosexuels. Multiplication des
camps de travaux forcés (appelés
sous d’autres latitudes camps de
concentration). Expulsions mas-
sives de population par mer et par
air lors des crises internes les plus
aiguës. Noyades en masse d’êtres
humains dans les flots. Deux mil-
lions d’exilés. Actes de terrorisme
international. Interruption périodi-
que par le biais d’actes de violence
ou de terrorisme des pourparlers
visant à normaliser les relations
avec le gouverment des Etats-Unis.

A titre d’exemple récent, voir les
éditoriaux du journal Granma, or-
gane officiel du Parti communiste,
seul parti possible, selon lesquels
les organisations de masse (parmi
lesquelles les Pionniers, c’est-à-
dire les enfants) condamnent Ja-
vier Solana et l’OTAN pour crime
contre l’humanité. L’article en
question était accompagné d’un
appel à la diffusion de cette ac-
cusation auprès des organisations
de masse mentionnées comme si-
gnataires. Le procédé est limpide.
Pendant ce temps-là, Ricardo Alar-
con était envoyé aux Etats-Unis
pour renouer les négociations. On
peut douter qu’elles aboutissent
dans le climat de tension créé par
les autorités cubaines.

Je vais être encore plus directe.

On a répété à des générations en-
tières, à Cuba et de par le monde,
que Nelson Mandela avait subi
l’incarcération la plus longue de
l’histoire contemporaine. Avec
tout le respect que je dois au pré-
sident Mandela, cette affirmation
est à nuancer, même si je n’ai pas
pour habitude de comparer les
horreurs et si je ne crois pas qu’un
an de plus ou de moins change
quoi que ce soit en matière d’injus-
tice. Mario Chanes, ancien assail-
lant de la caserne Moncada,
membre de l’expédition du Gran-
ma et fondateur du Mouvement
du 26 Juillet, a vu sa vie changer du
tout au tout le jour où il s’est per-
mis d’affronter Castro. Dans sa
cellule, quelque part à Cuba, il a te-
nu trente ans sous les verrous. Il
peut lui aussi prétendre au record
d’emprisonnement. Vient ensuite
Eusabio Penalver, compagnon noir
du Che, qui passa vingt-huit ans
dans les geôles castristes. Tous
deux ont commencé à livrer en Ita-
lie et devant le Parlement français
le témoignage de leur expérience.

Enfin, comme écrivain cubain,
exilée depuis cinq ans, je demande
que les grévistes de la faim du
34, rue Tamarindo suscitent un in-
térêt et un appui international, car
ils luttent pacifiquement pour la li-
berté de notre pays. Vous pouvez
faire beaucoup en ouvrant les yeux
sur ces enfants, ces vieillards, ces
hommes et femmes pris au piège
dans une caricature de réalité, défi-
gurée par la mégalomanie et la soif
de pouvoir d’un dictateur qui a dé-
truit des milliers de vies et converti
en cauchemar le rêve d’émancipa-
tion de plusieurs générations.

Nous attendons que les moyens
de communication du monde
fassent en sorte que la douleur de
Cuba soit enfin admise. Que soient
identifiés ses véritables héros, au-
trement dit son peuple. Que soient
reconnus les groupes de dissidence
interne et externe, ainsi que les
journalistes indépendants de l’île.
Nous espérons aussi que, lors
d’événements internationaux,
l’opinion officielle du régime ne
soit pas la seule répercutée mais
que l’on écoute aussi ce que
pensent les Cubains de l’exil. Tel
est le sens de mon article : soutenir
ceux qui luttent pour la liberté à
Cuba et dans le monde. Pour qu’à
l’avenir Cuba puisse appartenir à
chacun de nous. Ainsi que l’ont
écrit les quatre journalistes Marta
Beatriz Roque, Felix Bonne, Vladi-
miro Roca et René Gomez dans le
document qui leur a valu un em-
prisonnement injuste, la patria es
de todos.

Zoé Valdés

Sophie, le clone et les deux visages de la liberté
par Emmanuel Jaffelin

A ceux qui doutent en-
core, disons, de la
plus péremptoire ma-
nière qui soit, que,

dans quelques décennies, les
crèches résonneront de cris de
nourrissons issus du clonage. L’ef-
fondrement démographique occi-
dental, provoqué par la montée de
l’individualisme, sera donc stoppé
– ce n’est pas là le moindre des pa-
radoxes – par un narcissisme fré-
nétique. On sent bien aujourd’hui
que l’enfant est devenu un fardeau
lourd à porter : avoir un enfant à
partager avec un autre, diviser sa
rente salariale avec cet être hy-
bride, à moitié soi, à moitié autre,
constitue une mission insuppor-
table pour l’individu postmoderne
qui forme avec son conjoint un
couple de célibattants.

En faisant basculer l’individu
dans le narcissisme, le clonage ne
se contente pas de radicaliser l’in-
dividualisme ; il permet d’at-
teindre, certes, par d’autres
moyens, le but tant recherché par
les traditionalistes : un sursaut dé-
mographique.

A la famille – milieu pathogène
par excellence dans lequel Freud
voyait le puits sans fond de nos né-
vroses –, le clonage substitue une
vraie communauté de sang, homo-
zygote, homologue, homogène,
homocentrique, homochrome, ho-
mosexuelle, autosatisfaisante, en
un mot, unie. En outre, il offre à
l’humanité des perspectives méta-
physiques que la famille étouffait
dans l’œuf : il rend possible la fin
de l’histoire en ouvrant l’histoire
de chacun sur l’infini.

Chaque ego, grâce à son clone,
peut rebondir jusqu’à la fin des
temps et espérer, non seulement
survivre, mais maintenir sa posi-

tion sociale, l’améliorer ou obtenir
la revanche que ni la théorie de la
réincarnation ni la descendance,
par définition hybride, ne sont cer-
taines de lui assurer.

Nouvelle panacée, le clone
épargne à la conscience de soi de
devoir se penser comme une réali-
té finie qui s’étale dans le siècle
avec le même mauvais goût qu’un
morceau de beurre trop gros pour
la biscotte destinée à le recevoir.
Vive les clones ! Vive les clones
libres ! Et vive la liberté vive, agile
et capable de se réaliser à travers
ses différents clones, tel l’Esprit hé-
gélien passant par de multiples fi-
gures pour révéler l’unité absolue
qu’il enveloppe, mais qu’il ne peut
expliquer qu’au terme d’une his-
toire où il se découvre non seule-
ment comme Temps, mais comme
pouvoir de temporalisation.

« Je suis ce que je deviens, car je
deviens ce que je suis. » Qui sait si,
dans quelques siècles, ne naîtra pas
un Homère du clonage qui ra-
contera, dans une odyssée fantas-
tique, les différentes métamor-
phoses qui lui ont permis de
devenir ce qu’il est ? « Je me clone,
donc je suis », tel pourrait être le
contenu de ce cogito génétique an-
nonçant un être sui generis, débar-
rassé de tout préjugé théologique.
« Je suis ce que je deviens, et je ne
deviens que si j’abolis la mort par
mon clone et le clone de mon clone
jusqu’à la fin des temps ». Le clone
devient dès lors un salut, une ré-
demption et le génie génétique la
source d’une révolution coperni-
cienne qui pose les bases d’une ci-
vilisation d’immortels et d’ubi-
quistes.

La science paraît bien être le lieu
où se fomente cette révolution ;
mais si, d’un côté, elle semble sou-

cieuse de conduire ce projet ambi-
tieux, de l’autre, elle recourt à de
précautionneuses litotes pour évi-
ter de le faire avorter. C’est pour-
quoi les scientifiques répètent à
l’envi que la biogénétique ne
cherche pas à rivaliser avec Dieu
en créant un nouvel Adam, mais
qu’elle se contente de produire, à
travers « la culture d’embryons »,
un matériau biologique laissant

augurer le traitement d’un nombre
prometteur de maladies géné-
tiques.

Les scientifiques marchent sur
des œufs : ils avancent – pour
mieux nous faire avaler la pilule –
non le clone, mais l’embryon de
clone. A pas comptés, mais tou-
jours à marche forcée, la science
pousse ses pions, armée d’une vo-
lonté de convaincre le public, de
faire naître en lui des espoirs et
d’obtenir de lui son aval pour
poursuivre toujours plus avant ses
recherches.

Il ne s’agit pas tant de dénoncer
un complot des scientifiques que
de relever l’idéologie dans laquelle
ils baignent. Nul doute que la plu-
part des scientifiques condamnant

le clonage, tout en vantant les fu-
turs mérites des clones embryon-
naires, sont de bonne foi. Nul
doute qu’ils savent combien leur
position intermédiaire est plus pé-
dagogique et pragmatique
qu’éthique : entre le refus du clo-
nage intégral et son acceptation, la
position – « posture » serait plus
exact – qu’ils adoptent est arbi-
traire dans la mesure où elle

consiste à distinguer un bon clo-
nage (partiel et à finalité médicale)
d’un mauvais (intégral et à finalité
psychologique) sans fournir un cri-
tère du bien et du mal.

Après tout, le désespoir d’avoir
perdu un enfant peut paraître aussi
légitime que la tristesse de se sa-
voir atteint de la maladie d’Alzhei-
mer. Que la femme, qui se trouve
dans la première situation, veuille
obtenir une seconde chance ne pa-
raît pas chose condamnable. C’est
pourquoi la décision de laisser
l’embryon cloné se développer jus-
qu’à son terme pose un problème
que la science est impuissante à 
résoudre.

Mais par un tel positionnement,
la science, plus exactement l’ingé-

nierie génétique, prend position et
choisit implicitement son camp :
celui de la recherche, de la pour-
suite d’un processus qu’elle a dé-
clenché et dont elle sait qu’il
heurte les mentalités frappées au
coin d’un bon sens encore lesté
d’un zeste de théologie qu’elle ne
veut pas prendre de front, mais
qu’elle espère voir évoluer et se
ranger à ses raisons.

Activité tournée vers la nature, la
science moderne cherche à s’en af-
franchir en la dominant, ce qui,
jusqu’au XIXe siècle, se pouvait
faire seulement par la connais-
sance du déterminisme. Les pro-
grès de la physique et de la biolo-
gie au XXe siècle ont permis à
l’homme de s’affranchir (ponctuel-
lement) de l’attraction universelle,
de dominer l’atome (à chaud) et,
plus récemment (et très partielle-
ment) le génome.

La liberté n’est plus seulement
un affranchissement intellectuel :
elle devient un pouvoir sur les
choses, une domination de la na-
ture et, surtout, cette autodétermi-
nation génétique de l’homme qui
remet en question l’idée même
d’une nature humaine.

Se dévoile, par conséquent, l’es-
sence prométhéenne de la science
qui repose sur une idée de la liber-
té à laquelle le sens commun
− parce qu’il n’en est, somme
toute, pas très éloigné – finira par
se rallier. Quand les derniers ta-
bous théologiques seront tombés,
quand l’homme sera dégagé de
toute sacralité, la science pourra
alors donner libre cours à cette vo-
lonté de puissance qui est auto (dé)
réalisation de soi. Aucune des dé-
couvertes scientifiques pouvant
donner lieu à une réalisation tech-
nique n’est demeurée irréalisée. On
a vu ce qui était advenu de l’atome.
Gageons que la culture d’em-
bryons ne restera pas lettre morte.
Mais prenons seulement la peine
de désigner le motif pour lequel
cette idée prométhéenne de la li-
berté, que nous voyons à la racine
de la science, n’est pas une bonne
idée.

Les Anciens, qui, pour être tels,
n’étaient pas pour autant des aus-
tralopithèques, concevaient la li-
berté comme une acceptation de
l’événement, non comme une pos-
sibilité de le supprimer. Dans le
Manuel, Epictète (50-130 après J-C)
adresse ce conseil à la mère qui
vient de perdre son enfant : « Ne
dis pas que tu l’as “perdu”, dis que
tu l’as “rendu”. » Cette force de
restitution, sur laquelle insiste le
sage esclave et boiteux, est ignorée
des modernes qui, depuis Des-
cartes, se veulent « maîtres et pos-

sesseurs de la nature ». Or c’est pré-
cisément cette ignorance que les
Anciens dénonçaient comme la
source de toutes les passions qui
sont elles-mêmes la marque d’une
impuissance à dominer la situation
présente, impuissance dont le désir
de compensation est le plus patent
symptôme. Les Anciens savaient
aussi le désir maître des illusions,
aussi faisaient-ils de la sagesse une
culture de sa neutralisation.

C’est pourtant bien cette
conception mineure de la liberté
qui est à l’œuvre dans l’idéologie
scientiste : il s’agit toujours, selon
elle, de compenser – Freud dirait
« sublimer » – un manque, de rem-
placer une dent ou une jambe par
une prothèse ; et on sent bien,
même confusément, que le clone
n’est qu’une prothèse et qu’il
prend place dans cette idéologie de
la compensation : « Mon fils est
mort, rendez-moi mon fils ! », « Je
vais mourir, clonez-moi ! »

Cette ultime compensation que
la science est en train d’offrir
contribue toujours plus à éloigner
l’homme de la sagesse – c’est-à-
dire de la liberté qu’il est fonda-
mentalement – afin de donner 
satisfaction à cette libido dominan-
di et infantile qui ne voit l’être que
dans les apparences. Derrière son
activisme de façade, la science dis-
simule une passivité langoureuse
et une pathologie plus grave que
les maux dont elle veut nous 
guérir.

In fine, il demeure que l’enfant
mort n’est plus, et c’est lui rendre
un bien piètre hommage que de le
croire remplaçable ; il demeure que
mon clone n’est pas moi et c’est
faire preuve d’une déficience méta-
physique étonnante que de
confondre la ressemblance et
l’identité.

Si la morale antique nous paraît
fataliste, son amor fati n’est pour-
tant pas résignation : il est l’assi-
gnation d’une volonté, la signature
même d’une présence au monde
qui assume avec courage l’épreuve
qui s’avance et qui accueille favo-
rablement l’événement que le
grand nombre voit comme une
catastrophe. A la liberté mineure
de la science qui encourage les es-
prits chagrins à ne jamais affronter
leur désir sans compensation, la
sagesse antique oppose une liberté
majeure, rugueuse et sans conces-
sion. D’ailleurs, Sophie ne se clone
pas. La sagesse est une ascèse, non
un produit de synthèse.

Emmanuel Jaffelin, agrégé
de philosophie, enseigne au lycée
Pasteur de Neuilly-sur-Seine.

L’enfant mort n’est plus 
et c’est lui rendre un bien piètre hommage
que de le croire remplaçable ; 
mon clone n’est pas moi, et c’est
faire preuve d’une déficience
métaphysique étonnante que de confondre
la ressemblance et l’identité

Un si long mensonge
par André Mandouze

L ORS du procès Jean-
son, en octobre 1960, le
président lâcha cette
perle quand, cité

comme témoin, je me payai le
luxe de lui demander si j’étais au-
torisé à parler de « guerre d’Algé-
rie » : « Oui, M. le professeur, mais
le moins souvent possible ». Preuve
cocasse que, la « paix » appro-
chant, parler de « guerre » ne
pouvait tout de même plus être
considéré comme chose aussi
subversive qu’auparavant.

Si on ne peut aujourd’hui
qu’approuver la décision unanime
que viennent de voter les députés,
elle n’en fait que révéler d’autant
plus inexorablement le mensonge
qui a été entretenu en France de-
puis bien plus longtemps que
trente-sept ans. Si le déclenche-
ment, en Algérie réelle, de ce que
la France officielle a prétendu ré-
duire à la proportion de simples
« événements » remonte incontes-
tablement au 1er novembre 1954,
en fait la date véritable de l’entrée
dans cette guerre n’est autre que
le 8 mai 1945. Pour les Français,
cette date marquait la fin de la
guerre mondiale, tandis que, pour
les Algériens, ce même jour voyait
éclater le soulèvement de Sétif et
la répression qui en a résulté.

Que cette occasion de massacre
ait été, pour la France, un « non-
événement » résultait d’un odieux
refus de notre gouvernement : le
refus, malgré les promesses anté-
rieures, de la reconnaissance par
la France de ses dettes à l’égard
de ses anciens soldats « colo-
niaux ». On leur refusait de les

faire bénéficier, par un partage
enfin réalisé des droits de
l’homme proclamés, d’une re-
connaissance civique de leur hé-
roïsme militaire pendant la guerre
mondiale.

En même temps, ce que j’ai ap-
pelé, dès 1947, « le mythe des trois
départements » était le prétexte
imbécile pour dire qu’il ne saurait
y avoir de véritable « guerre » à
l’intérieur d’un pays qu’on disait
partie intégrante de la France.
Ainsi, au nom de ce prétendu juri-
disme, on a expédié là-bas, sans
aucune préparation mais sous
prétexte de « pacification », une
bonne part de la jeunesse fran-
çaise qui, dans l’ensemble, n’a pas
bien compris ce qui lui arrivait si-
non que, la torture étant mieux
qu’autorisée, on lui ordonnait de
tuer et de se faire tuer.

Au lieu donc de nous féliciter,
comme en passant, de sortir enfin
d’un si long et si criminel men-
songe, il serait bon que les partis
de gauche comme de droite me-
surent concrètement la responsa-
bilité que, depuis un peu plus
d’un demi-siècle, ils ont encourue
en acceptant jusqu’ici sans mot
dire cette longue complicité avec
une singulière histoire de France.
Les tomates reçues à Alger par le
plus haut dignitaire d’un front dit
« républicain » ont préparé, avec
deux ans d’avance, le coup d’un
certain 13 mai aussi subversif qu’à
visée « élyséenne ».

André Mandouze est pro-
fesseur honoraire à la Sorbonne.

Les grévistes de la faim veulent observer
un jeûne de 40 jours afin de protester
pacifiquement contre les 40 années
de pouvoir dictatorial de Fidel Castro

(Traduit de l’espagnol (Cuba)
par Carmen Val Julian.)



LeMonde Job: WMQ0207--0016-0 WAS LMQ0207-16 Op.: XX Rev.: 01-07-99 T.: 11:17 S.: 111,06-Cmp.:01,12, Base : LMQPAG 37Fap: 100 No: 0607 Lcp: 700  CMYK

16

E N T R E P R I S E S
LE MONDE / VENDREDI 2 JUILLET 1999

Naissance d’un géant bancaire en Italie
Banca Intesa approuve l’offre publique d’échange lancée sur la Comit 

MILAN
correspondance

Le rapprochement entre deux
des principales banques italiennes,
Banca Intesa et Banca Commer-
ciale Italiana (Comit), en vue de
créer le premier pôle bancaire du
pays, est désormais bien engagé.
Le conseil d’administration de
Banca Intesa a approuvé, mercredi
30 juin, un projet d’offre publique
d’échange (OPE) sur 70 % du capi-
tal de la Comit. Celle-ci a immé-
diatement « pris acte » de cette
offre et son communiqué laisse
clairement entendre que son avis
sera positif.

Le regroupement d’Intesa et de
Comit fait place à un géant dans le
monde financier italien, avec (sur
la base des données 1998) un total
de bilan de près de 541 000 mil-
liards de lires (279 milliards d’eu-
ros) et un bénéfice net de
2 100 milliards de lires (1,1 milliard
d’euros). L’alliance avait reçu la bé-
nédiction implicite, la semaine der-
nière, du gouverneur de la banque
centrale italienne Antonio Fazio.
Un feu vert d’autant plus impor-
tant que le gouverneur avait blo-
qué, voici quelques semaines, deux
projets d’offres publiques
d’échange : celui de San Paolo IMI
sur la Banca di Roma et celui de
Unicredito Italiano sur Comit.

Le projet proposé par Banca In-
tesa (elle-même née du rapproche-

ment entre la Caisse d’épargne des
provinces lombardes, la Cariplo, et
le Banca Ambrosiano Veneto) ne
porte donc pas sur la totalité du
capital de la Comit, à la grande sa-
tisfaction de cette dernière : « Ce
schéma permettra le maintien de la
cotation du titre », note-t-elle. Si les
adhésions à l’offre dépassent 70 %,
les adhérents qui ne pourront être
satisfaits recevront une option de
vente qu’ils pourront exercer – à
un prix déjà établi – en novembre
2002.

PLUSIEURS CONDITIONS
L’offre publique d’échange aura

lieu sur la base de 1,65 action ordi-
naire d’Intesa pour chaque action
de Comit. Celle-ci est donc valori-
sée à 8,16 euros, soit une prime de
près de 14 % par rapport au cours
du titre au 29 juin, mais toutefois
légèrement inférieure à l’offre faite
en son temps par Unicredito. Le
groupe dans son ensemble serait
ainsi évalué à 14,6 milliards d’eu-
ros.

Le lancement de l’offre est prévu
en septembre et est subordonné à
plusieurs conditions, notamment
une adhésion supérieure à 50 %,
plus une action du capital ordi-
naire et le changement du statut
de Comit, qui prévoit encore l’in-
terdiction d’exercer un droit de
vote sur plus de 5 % du capital or-
dinaire. En cas d’adhésions supé-

rieures à 70 %, le nouveau groupe
sera contrôlé à 57 % par les action-
naires actuels d’Intesa (dont le plus
important est le Crédit agricole) et
à 43 % par ceux de Comit – où do-
minent la compagnie d’assurances
Generali et d’autres groupes
proches de la banque d’affaires
Mediobanca.

Le nouveau groupe disposera de
plus de 3 500 guichets sur tout le
territoire national et se situera, se-
lon Intesa, à la première position
en Italie pour la dimension de son
réseau et pour ses activités d’inter-
médiation mobilière, de gestion de
patrimoine et de bancassurance.
Le coût de réalisation de l’intégra-
tion se situe à un peu plus de
300 millions d’euros, tandis que les
bénéfices attendus (baisse des
coûts et hausse des revenus) dé-
passent 800 millions d’euros. Le
nouveau groupe devrait atteindre
un retour sur fonds propres de
20 % en 2002, contre 13 % en 1998
pour Intesa et 10,7 % pour Comit. 

Le modèle « fédéral » qu’a adop-
té Banca Intesa devrait permettre
d’intégrer sans difficultés la
banque milanaise. En effet, Intesa
est aujourd’hui une holding
contrôlant plusieurs banques (Ca-
riplo et Ambroveneto, mais aussi
Cariparma et Friuladria) à vocation
régionale, qui continuent à exercer
leur activité sous leur marque.
Comit complétera le groupe en ap-

portant son réseau national, ses
activités internationales et ses
compétences sur certains secteurs.

Le projet prévoit « un pro-
gramme d’échange de guichets
entre les banques du groupe » pour
limiter la superposition dans cer-
taines régions du pays. Intesa a
également annoncé un plan d’al-
liances stratégiques avec des éta-
blissements de crédit européens,
« pour le développement de colla-
borations » dans les activités les
plus prometteuses à l’échelle euro-
péenne.

La Comit a souligné, mercredi, le
« caractère amical de l’offre » et le
fait que celle-ci constitue « une im-
portante occasion de création de va-
leur pour les actionnaires ». Elle es-
time que l’alliance avec Intesa
permettra de « valoriser son rôle
autonome et ses spécificités ». La
banque, qui avait refusé les
avances d’Unicredito, peut se féli-
citer de la marge de manœuvre
que lui laissera sans nul doute le
mariage avec Intesa. Mais, pour as-
surer son influence sur la Comit,
Enrico Cuccia, président honoraire
de Mediobanca, a dû accepter la
main tendue de son vieil ennemi,
Giovanni Bazoli, président de Inte-
sa, avec lequel il avait plusieurs
fois croisé le fer ces dernières an-
nées.

Marie-Noëlle Terrisse

Les syndicats hostiles aux surenchères 
AU LENDEMAIN de l’échec des négociations entre

les trois banques, seule la fédération CFDT Banques,
première organisation du secteur, a publiquement
réagi. Celle-ci s’était auparavant « félicitée de la déci-
sion du Cecei (Comité des établissements de crédit et
des entreprises d’investissement) d’ajourner son auto-
risation sur la surenchère de la Société générale sur Pa-
ribas », estimant que « le sort de 130 000 salariés » ne
devait pas être confié « aux seuls marchés ». La CFDT
critique l’attitude des dirigeants qui « ont développé
des stratégies agressives qui tournent le dos à une évolu-
tion maîtrisée du système bancaire français », ainsi que
l’« intervention très tardive » des pouvoirs publics. 

Pour la CFDT, qui « réaffirme son opposition à toute
surenchère », une restructuration bancaire doit
« d’abord garantir l’emploi et les statuts des personnels,
les conditions d’une sécurité prudentielle à même d’as-
surer l’avenir des établissements concernés, une
complémentarité entre établissements restructurés of-
frant les conditions de leur développement ». La CFDT
note que l’échec de la discussion « fait particulière-
ment désordre au moment où le Parlement vient
d’adopter la loi sur la "sécurité financière" ».

Point de vue diamétralement opposé de l’associa-
tion Action contre le raid de la BNP créée par des
cadres de la Société générale. Dans un communiqué,
celle-ci « se félicite que la parole soit rendue aux ac-

tionnaires. Plus que jamais mobilisée, elle est certaine
qu’elle fera prendre conscience à tous que, face à la vi-
sion d’avenir du projet SG qu’elle connaît mieux que
quiconque (projet amplifié par le rapprochement avec
Paribas), le projet de la BNP n’oppose qu’un contresens
stratégique grave, faisant perdre à l’acionnaire le béné-
fice de l’avance acquise par la SG, profondément risqué
et compromettant l’avenir. »

PRÉMONITION
Au contraire, pour les syndicats de la Société géné-

rale, toute surenchère risque d’avoir des consé-
quences négatives sur l’emploi. Le 18 juin, quatre
jours après la surenchère de la Société générale sur
Paribas, les syndicats de SG avaient souligné que son
coût (environ 8 milliards de francs) représentait
l’équivalent des frais de personnel annuels des
30 000 salariés de l’établissement. De manière pré-
monitoire, ils indiquaient que « ce coût sera encore
plus exorbitant dans le cadre d’une surenchère de la
BNP qui ne manquera pas ». Ils n’entendaient pas que
le personnel de la banque « fasse les frais des suren-
chères boursières ». Selon eux, « c’est au ministre des
finances de prendre les initiatives nécessaires pour stop-
per la mécanique infernale des surenchères au profit
des spéculateurs et prendre en compte les intérêts so-
ciaux ».
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Après l'échec des négociations avec les pouvoirs publics, les actions des trois banques ont fortement progressé.
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Les modalités
de l’opération

La BNP a annoncé, jeudi
1er juillet, une surenchère de
son offre sur les banques Socié-
té générale (SG) et Paribas. Elle
propose aux actionnaires de SG
de recevoir 15 actions BNP, plus
60 euros en cash, pour 7 actions
SG. Une offre subsidiaire, limi-
tée à 30 % des actions appor-
tées, propose aux actionnaires
de SG 11 actions BNP pour 5 SG.

Les actionnaires de Paribas
se voient proposer 29 actions
BNP plus 13 certificats de va-
leur garantie (CVG) pour 20 ac-
tions Paribas. Le CVG sera coté
sur le marché. Un CVG assure
son détenteur que le cours de
l’action qu’il reçoit atteindra un
certain niveau à un moment
donné, faute de quoi la société
s’engage à payer la différence
en cash. La BNP s’engage à
payer en juillet 2002, si le cours
du CVG est inférieur à 100 eu-
ros, la différence en cash entre
ce cours et un plancher de
80 euros.

Selon la BNP, la surenchère
sur la Société générale repré-
sente une amélioration de 5 %
sur l’offre précédente, tandis
que celle sur Paribas constitue
une progression de 12,4 %.

BANQUE La BNP a lancé, jeudi
1er juillet, une surenchère sur la So-
ciété générale et sur Paribas. b MI-
CHEL PÉBEREAU, le président de la
BNP, a réuni tôt dans la matinée son

conseil d’administration pour ap-
prouver les détails de l’opération.
b LES ACTIONNAIRES de Paribas re-
cevront, en plus des titres BNP, des
certificats de valeur garantie ; ceux

de la Société générale pourront
échanger leurs titres contre des ac-
tions BNP et des liquidités. b LA BNP
n’a pas attendu la décision du Comi-
té des établissements de crédit

concernant la surenchère déposée
par la Société générale sur Paribas il
y a deux semaines. b LA RÉACTION
RAPIDE de la banque du boulevard
des Italiens s’explique par le désir de

terminer au plus vite une bataille
boursière qui dure depuis quatre
mois. b LES COTATIONS des titres
des trois établissements étaient sus-
pendues jeudi à la Bourse de Paris.

La BNP relève ses offres sur la Société générale et sur Paribas
L’établissement présidé par Michel Pébereau a repris l’initiative, jeudi 1er juillet, en améliorant les conditions de son projet

de rachat des deux autres banques. Les autorités de tutelle devraient rapidement donner leurs agréments afin de ne pas prolonger la bataille
NOUVEAU rebondissement

dans la guerre qui oppose la BNP
et la SG-Paribas. Sans attendre la
décision du Comité des établisse-
ments de crédit et des entreprises
d’investissement (Cecei) sur la su-
renchère lancée le 14 juin par la
Société générale sur Paribas, et au
lendemain même de l’échec des
discussions menées autour de
Jean-Claude Trichet, le gouver-
neur de la Banque de France, pour
tenter de parvenir à une « solution
consensuelle » entre les trois prési-
dents de banque, la BNP a décidé,
jeudi 1er juillet, de relever ses
offres sur la Générale et Paribas

Déjà, le 9 mars, Michel Pébe-
reau, le président de la BNP, avait
créé la surprise en lancant une
offre publique d’échange (OPE)
contre la Société générale (SG) et
Paribas, qui avaient annoncé leur
mariage le 1er février. Jeudi 1er juil-
let, dès 7 h 45, M. Pébereau a réu-
ni pendant près de deux heures le
conseil d’administration de sa
banque pour lui demander d’ap-
prouver les détails des opérations.
Dans la nuit, les équipes des
banques d’affaires Lazard et
Goldman Sachs avaient travaillé
sur les modalités de l’opération
utilisant les noms de code Balzac
pour parler de la BNP, Proust pour
Paribas et Stendhal pour Société
générale.

Pour allécher les actionnaires de

Paribas, M. Pébereau a dû se ré-
soudre à assortir son offre sur Pa-
ribas d’un certificat de valeur ga-
rantie (CVG), qui est une
assurance contre la baisse des
cours. Comme l’a fait la Société
générale au cours de sa suren-
chère sur Paribas, la BNP versera
du cash aux actionnaires de SG
qui décideront de lui apporter ses
titres.

En décidant de réagir aussi vite,
M. Pébereau satisfait les marchés
financiers, qui avaient été dérou-
tés par l’intrusion des pouvoirs
publics dans une bataille bour-
sière et qui craignaient un enlise-
ment de l’affaire. Cette réaction
de la BNP était largement antici-
pée par les investisseurs. Dès mer-
credi, un de ses porte-parole avait
indiqué que « les marchés repre-
naient la main ». Après l’annonce
de l’échec des négociations entre
les présidents des trois banques, le
titre Paribas avait gagné 1,4 % et
les actions de la Générale et de la
BNP avaient grimpé respective-
ment de 3,08 % et de 2,93 %.

Pour maintenir l’intérêt des
marchés, le président de la
banque du boulevard des Italiens
devait réagir rapidement. La su-
renchère de la BNP va maintenant
être examinée par le Conseil des
marchés financiers (CMF) d’ici le
milieu de la semaine prochaine. Si
ce dernier les déclare recevables, il
pourrait décider de clore simula-
ténement les différentes opéra-
tions en cours. Le 22 juin, le CMF
avait fixé au 21 juillet la date à la-
quelle les actionnaires de la Géné-
rale devaient décider s’ils ap-
portent ou non leurs titres à la
BNP. Le CMF pourrait reporter
cette échéance de quelques jours,
pour que les offres se terminent
avant la fin juillet.

Aucune des parties ne souhaite
en effet que cette bataille bour-
sière se termine dans la torpeur
du mois d’août, alors que beau-
coup d’actionnaires particuliers
seront en vacances. Chaque action

comptera pour départager les
combattants. Pour espérer obtenir
50,01 % des droits de vote de la
Générale et de Paribas, conditions
imposées par le Cecei pour que la
prise de contrôle des deux
banques par la BNP soit validée,
M. Pébereau doit séduire une très
large majorité des actionnaires
des deux banques.

Les investisseurs étrangers sem-
blaient, au départ, privilégier le
projet SBP (Société générale-
BNP) car il permettait le regrou-
pement de deux banques de dé-
tail, avec à la clé des économies
d’échelle, une amélioration des
profits et cours de Bourse en
hausse. Mais ces actionnaires se
montrent aujourd’hui beaucoup

plus réservés. Ils s’inquiètent de la
mise en place d’un regroupement
à trois dans un climat d’hostilité
de la part des dirigeants et des
personnels de la Générale et de
Paribas. De plus, M. Bouton, le
président de la générale, peut
compter sur une trentaine de
pourcent d’actionnaires fidèles,
notamment les salariés de la
banque, qui détiennent 8,6 % du
capital de l’entreprise.

FROISSER LES POUVOIRS PUBLICS
Reste qu’on attendait plutôt

une initiative de la BNP après la
décision du Cecei, qui se réunit
jeudi 1er juillet pour se prononcer
sur la surenchère de la Société gé-
nérale sur Paribas. L’attitude de
l’autorité chargée de veiller au
système bancaire français ne fait
guère de doute, même si M. Tri-
chet, qui préside le Cecei, estimait
que la surenchère de la Générale
soulevait « quelques questions, en
particulier sous l’angle pruden-
tiel ». Après avoir obtenu le feu
vert du CMF, l’offre de la Générale
a été visée sans réserve par la
Commission des opérations de
Bourse. En décidant d’agir aussi
vite, M. Pébereau a donc pris le

risque de froisser des pouvoirs pu-
blics, qui viennent déjà d’essuyer
un camouflet après l’échec des
discussions pour parvenir à « une
solution consensuelle » et « diffé-
rente ». A moins que M. Pébereau,
comme l’indique un proche du
dossier, cherche à démontrer qu’il
n’est pas soutenu par des pou-
voirs publics parfois suspectés de
favoritisme dans cette affaire. Il
peut enfin espérer avoir gagné du
temps en déposant ses offres
avant la réunion du Cecei. 

La BNP aurait transmis au
comité les détails de sa surenchère
dès mercredi soir. Ce dernier
pourrait donc accepter ou refuser
les offres de la Générale et de la
BNP en même temps. Selon nos
informations, il autoriserait celle
de SG sur Paribas tout en faisant
part de ses réserves sur le rachat
de titres décidé pour augmenter
mécaniquement la rentabilité par
action du nouvel ensemble. 

En ce qui concerne les offres de
la BNP, le Cecei devrait être très
vigilant sur les conséquences des
opérations sur le niveau de fonds
propres de SBP. L’offre sur la Gé-
nérale impliquera une sortie
d’argent frais de 634 millions d’eu-
ros. Quant à celle lancée sur Pari-
bas, elle pourrait entraîner une
dépense potentielle de 2,152 mil-
liards d’euros en liquidités en
2002. La BNP estime que cette
opération n’affecte pas, toutefois,
ses ratios de solvabilité au regard
de ses plus-values latentes, qui
s’élevaient à 1,8 milliard d’euros à
la fin du premier semestre.

Si toutes les offres sont autori-
sées, les pouvoirs publics garde-
ront toutefois voix au chapitre.
Dans son communiqué publié
dans la nuit de mardi à mercredi, à
l’issue de l’échec des discussions
entre les trois banques, la Banque
de France a rappellé que « dans
l’hypothèse où aucun contrôle clair
ne se dégageait à l’issue des offres
et où ils souhaiteraient conserver
une participation minoritaire, ils
auraient à se proposer une solution
concertée et respectueuse des inté-
rêts des établissements concernés ».
En d’autres termes, le Cecei se po-
sera en arbitre si l’un des établis-
sements contrôle moins de 50 %
de sa ou ses cibles.

Joël Morio et Pascale Santi
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TROIS QUESTIONS À... 

MICHEL ALLARD

1Vous êtes directeur scientifique
du laboratoire français Beau-

four Ipsen Pharma, orienté depuis
vingt ans vers la gérontologie.
Pourquoi les maladies du vieillisse-
ment sont-elles si préoccupantes ? 

Les personnes âgées « refusent »
de mourir, en France, depuis 1953.
A cette date, on a noté que des
gens qui auraient dû mourir « re-
portaient » leur décès au-delà de
80 ans. Cela s’est traduit par un al-
longement de l’espérance de vie,
mais aussi l’apparition plus tardive
de certaines maladies (infarctus du
myocarde, cancers, etc.). Les cher-
cheurs se sont interrogés : les an-
nées de vie gagnées s’ac-
compagnent-elles d’un
allongement de la période d’inca-
pacité, ou bien les maladies de la
vieillesse se concentrent-elles dans
les dernières années de la vie ? Les
deux thèses, celle d’une pandémie

des maladies dégénératives et celle
de la « compression de la morbidi-
té », s’affrontent. Une chose est
sûre : il aura fallu plusieurs millé-
naires pour que les humains soient
appelés à vivre au-delà de 90 ans.
Le phénomène touche toute la pla-
nète.

2Quels sont les axes thérapeu-
tiques de recherche ? 

Le défi des vingt prochaines an-
nées est que la vieillesse devienne
plus que jamais de la vie en plus. A
ce jour, aux troubles de l’âge, nous
apportons des solutions palliatives.
Nous allons vers l’homme « prothé-
sique », en remplaçant ici, le cristal-
lin, là, la hanche en cas d’arthrose...
Mais une autre approche consiste à
traiter ces problèmes par la préven-
tion, en éliminant par exemple l’hy-
pertension artérielle ou en traitant
les troubles de la mémoire, que l’on
considère désormais comme des
signes avant-coureurs de la maladie
d’Alzheimer. Les Américains n’hé-
sitent pas à investir des sommes co-

lossales, aux côtés desquelles les
travaux français en gérontologie
font figure de parent pauvre.

3 Ces médicaments ne sont donc
pas des médicaments de

confort ? 
Il faudrait plutôt les appeler des

médicaments de la qualité de la vie.
Tout le monde a le droit à une vieil-
lesse sereine, sans incapacité ma-
jeure. Notre laboratoire travaille
sur les phénomènes dégénératifs
du cerveau, sur le cancer de la pros-
tate, les problèmes de la circula-
tion. Mais la question qui se pose
ensuite est de savoir qui va suppor-
ter les frais ? Une grande partie des
personnes âgées n’aura pas les
moyens de s’offrir ces soins. Et il est
très tentant pour les autorités de la
santé de vouloir les dérembourser.
Dans les maladies du vieillissement,
vous n’êtes pas en danger immé-
diat de mort. 

Propos recueillis par
Véronique Lorelle

Le groupe américain Pfizer concentre ses efforts
sur les médicaments qui améliorent la vie des seniors

Soixante molécules sont à l’étude chez l’inventeur du Viagra 
Un an après son lancement, le Viagra a dépassé
le milliard de dollars de chiffre d’affaires. En
2025, calcule-t-on chez Pfizer, la planète compte-

ra 800 millions de personnes de plus de soixante-
cinq ans, soit deux fois la population des Etats-
Unis. A l’attention de cette population, Pfizer

prépare des médicaments destinés à améliorer
son confort de vie. Grâce au quatrième âge, la
pharmacie devrait atteindre son âge d’or

NEW YORK
de notre envoyée spéciale

A New York, dans la 42e Rue, l’im-
meuble Pfizer ressemble à une four-
milière sage. Le groupe de pharma-
cie américain, passé de la quatrième
à la deuxième place aux Etats-Unis
en moins de trois ans, tire déjà les
leçons du succès du Viagra, la pilule
bleue qui stimule l’érection mas-
culine. Un an après son lancement,
ce médicament a dépassé 1 milliard
de dollars de chiffre d’affaires, fran-
chi les frontières d’une quarantaine
de pays, dont le Japon, et s’apprête
à attaquer le marché chinois. Il re-
présente 5 % des ventes totales de
Pfizer (13,5 milliards de dollars) et
contribue plus encore à sa notorié-
té.

Ce médicament a « révolutionné
notre culture anglo-saxonne », as-
sure-t-on chez Pfizer, puisque les
patients américains, à grand renfort
de publicité à la télévision et jusque
sur les bus new-yorkais, n’hésitent
plus à parler de « dysfonctionne-
ment érectile » à leur médecin. Il a
ouvert aussi aux chercheurs de Pfi-
zer – entré sur le marché du médi-
cament il y a cinquante ans, avec la
pénicilline (Terramycine) – une au-
toroute : celle de la santé des se-
niors.

En 2025, calcule-t-on chez Pfizer,
la planète comptera 800 millions de
personnes de plus de soixante-cinq
ans. Un âge au-delà duquel la masse
musculaire chez l’humain diminue
inexorablement, entraînant une
mobilité réduite, puis des accidents
(chutes) et une perte progressive
d’autonomie. Or, pour cette société,
la plus âgée que la Terre ait jamais
abritée, Pfizer a imaginé de stimuler
dans l’organisme la sécrétion d’une
hormone de croissance qui freine-
rait, voire inverserait, cette dégéné-
rescence. « Notre idée n’est pas de
transformer les personnes âgées en
Schwarzenegger, mais d’améliorer la
qualité de vie des hommes et des
femmes entre soixante-dix et quatre-
vingt-cinq ans », souligne David
Thompson, l’un des chercheurs
maison.

LES ANIMAUX AUSSI
Les quelque 6 500 personnes des

centres de recherche de Groton
(Etats-Unis), de Nagoya (Japon) et
de Sandwich (Grande-Bretagne)
sont mobilisées sur les fléaux du
vieillissement : l’arthrite, l’ostéopo-
rose, l’incontinence urinaire ou les
maladies cardio-vasculaires. Déjà,
trois des quatre dernières molécules
commercialisées par Pfizer dans le

monde (traitement de la maladie
d’Alzheimer, anti-hypertenseur, car-
dio-vasculaire et Viagra) sont majo-
ritairement consommées par des se-
niors.

« L’un des défis de l’industrie phar-
maceutique est de freiner la dégrada-
tion des sens, de façon que l’on ne
perde pas, avec l’âge, l’odorat, le
goût, la mémoire, ses performances
physiques, y compris sexuelles, in-
dique Jean-Jacques Buxtorf, PDG de
Pfizer France. Ces produits pour
l’amélioration de la qualité de la vie
n’ont pas de prix. Ils sont, dans cer-
tains pays, à la limite du rembourse-
ment, comme le Viagra en France,
mais, si vous êtes innovant, le patient
n’hésitera pas à les acheter. »

Ces travaux sur les pathologies du
vieillissement intéressent aussi la
santé animale, pour laquelle Pfizer
est numéro deux au monde. La de-
mande est particulièrement forte
pour les 100 millions de chiens (et
autant de chats) élevés comme ani-
maux de compagnie dans les pays
développés. Anipryl, un médica-
ment pour la maladie de Cushing
chez le chien, vient d’être lancé sur
le marché américain contre les
« dysfonctionnements cognitifs »
canins liés à l’âge.

Le groupe Pfizer, qui fête ses cent

cinquante ans en 1999, est l’un des
rares pharmaciens à conduire plus
de cinq projets de recherche en
même temps. « Nous travaillons sur
près d’une vingtaine de grands axes
thérapeutiques, indique John Lamat-
tina, vice-président de la recherche
monde. Vous perdez des opportunités
– tel le Viagra, que nous avons décou-
vert par hasard en cherchant un mé-
dicament contre l’angine de poi-
trine – si vous vous limitez à quelques
domaines très précis. » En 1982, le la-
boratoire se lance ex nihilo dans la
recherche contre le cancer, mobili-
sant 400 personnes et 100 millions
de dollars. En 1999, il annonce la
mise en place d’essais cliniques d’ici
à décembre pour un composé pro-
metteur qui, au lieu de détruire les
métastases cancéreuses comme
dans la chimiothérapie, stoppe leur
développement en empêchant leur
alimentation par les vaisseaux san-
guins. Conforté par « soixante molé-
cules dans les tuyaux », le revenu de
Pfizer est actuellement assis sur la
vente de sept médicaments (contre
deux en 1990), dont le plus ancien,
l’anti-infectieux Triflucan, ne verra
tomber son brevet qu’en 2004.

Élu « meilleur groupe de l’année
1999 » par le magazine Forbes, et
encore « le plus admiré des groupes
pharmaceutiques » en 1998 par le
magazine Fortune, Pfizer est sorti de
l’ombre avec le Viagra. Mais sous la
houlette de William Steere, son
PDG, ses ventes ont doublé ces huit
dernières années, le revenu net a tri-
plé, et la valeur de ses actions a été
multipliée par huit. Des déboires
majeurs – tels les accidents enregis-
trés avec le Viagra (environ 120 cas,
dont Pfizer affirme que le lien direct
avec sa pilule n’a pas été établi) et la
suspension en Europe de l’antibio-
tique Traban pour des cas d’hépa-
tite fulgurante – n’y feront rien. Pfi-
zer compte, en 1999, franchir la
barre des 15 milliards de dollars.
« L’âge d’or de la médecine ne fait
que commencer », souligne William
Steere, qui a doté son entreprise du
plus fort budget de recherche du
secteur (2,8 milliards de dollars en
1999, en augmentation de 27 % par
rapport à 1998) et d’une force de
vente de 5 000 personnes. Il entend
bien faire de Pfizer, avant son dé-
part en retraite en 2001, le leader
mondial de la pharmacie.

V. L.

La liquidation de Samsung Motors
met fin au projet d’accord avec Daewoo

TOKYO
de notre correspondant

Le groupe sud-coréen Samsung a
annoncé, mercredi 30 juin, la mise
en règlement judiciaire de sa filiale
automobile. Cette décision met fin
au projet d’absorption de cette fi-
liale avec le troisième groupe co-
réen, Daewoo, qui a lui-même de
graves problèmes de liquidités (ses
dettes dépasseraient 50 milliards de
dollars). La décision de la direction
de Samsung a provoqué la démis-
sion en masse d’une cinquantaine
de directeurs de filiales de Daewoo.

L’accord Daewoo-Samsung, en
négociation depuis six mois et qui
avait même fait l’objet en dé-
cembre 1998 d’un protocole, était
l’un des principaux éléments du
programme de restructuration des
conglomérats (chaebols) lancé par
le président Kim Dae-jung, dont la
ligne directrice est la concentration
et la spécialisation des activités de
chaque groupe.

En échange de la reprise de Sam-
sung Motors, Daewoo devait trans-
férer sa filiale électronique à Sam-
sung Electronics, l’entreprise-phare
du groupe. Les pourparlers ont
achoppé sur la question du coût de
la reprise de Samsung Motors en
raison du montant de son passif.
Les difficultés propres de Daewoo,
le plus endetté des chaebols, ne
sont pas étrangères à l’échec des
négociations : Daewoo n’a pas les
reins assez solides pour reprendre
Samsung Motors et ses dettes. Il ne
restait que la mise en liquidation.

Selon l’agence de presse sud-co-
réenne Yonhap, Daewoo serait en
pourparlers avec des sociétés

étrangères en vue de céder sa filiale
électronique, elle-même en grande
difficulté. De son côté, le président
de Samsung, Lee Dae-won, a an-
noncé son intention d’apporter
2 800 milliards de wons (2,4 mil-
liards de dollars) en actifs person-
nels à la filiale automobile mise en
liquidation, afin de combler partiel-
lement les dettes (4 300 milliards de
wons).

PROBABLE MORATOIRE
Une fois réglée la question de la

dette, Samsung Motors devrait bé-
néficier d’un moratoire du tribunal
et pourrait être vendue soit à un
autre constructeur automobile co-
réen, soit à une entreprise étran-
gère. Samsung est notamment liée
par des accords technologiques
avec Nissan, et donc indirectement
avec Renault, à la suite de la prise
de participation du constructeur
français. 

La restructuration des conglomé-
rats est le point faible du grand
programme de réforme lancé par le
président Kim Dae-jung depuis son
arrivée au pouvoir en février 1998 :
elle traîne en longueur. Parallèle-
ment à l’accord d’échange d’activi-
tés entre Samsung et Daewoo qui
vient de capoter, sont en négocia-
tion d’autres opérations de concen-
tration : Hyundai et LG pour les se-
mi-conducteurs et Samsung et
Hyundai pour la pétrochimie. En
matière automobile, on aurait dû
aboutir à un duopole : Hyundai-
Kia, Daewoo-Samsung. Pour l’ins-
tant, c’est un échec.

Philippe Pons

Bernard Arnault investit
500 millions d’euros sur Internet
BERNARD ARNAULT vient de

franchir un pas décisif sur Inter-
net. Mercredi 30 juin, sa holding
personnelle, Groupe Arnault, a an-
noncé la création d’Europ@web,
une société d’investissement dotée
de 500 millions d’euros (3,28 mil-
liards de francs). Cette puissance
de feu devrait encore s’accroître
avec l’arrivée de partenaires
comme Vivendi.

Les yeux bleu acier pétillent d’un
éclat inhabituel. Bernard Arnault
s’anime lorsqu’il parle d’Internet.
« Au départ, je suis un ingénieur,
rappelle-t-il. La technologie m’a
toujours passionné. Aujourd’hui, on
est arrivé à un stade de développe-
ment de l’informatique où tout le
monde peut désormais s’en servir.
Avec de formidables perspectives de
développement économique. Là,
c’est mon côté homme d’affaires qui
réagit. »

C’est d’abord en « homme d’af-
faires » que le patron de LVMH a
abordé le Net. En prenant des ac-
tions Cisco, lors de l’introduction
en Bourse de cette société de ges-
tion de réseau Internet. « Créée en
1984, cette entreprise vaut au-
jourd’hui plus cher que General
Motors ! », s’exclame M. Arnault.
Rapidement, le patron du groupe
de luxe s’est transformé en « capi-
tal-risqueur », intervenant de plus
en plus en amont. Si l’ingénieur
continue d’être fasciné par le dy-
namisme des jeunes créateurs
d’entreprises virtuelles, le finan-
cier piaffe d’engranger ses pre-
miers résultats. Comme avec Boo-
.com, un site de vente de
vêtements de sport fondé par deux
jeunes Suédois : « On n’a pas en-
core fait la première vente », ob-
serve le PDG, l’œil de glace l’es-
pace d’une seconde.

ORGANISER DES SYNERGIES
Jusqu’à présent, la vingtaine

d’investissements de M. Arnault
dans le secteur de l’Internet res-
semblait à un inventaire à la Pré-
vert : des ventes aux enchères
(iCollector) au commerce des
fleurs (1-800 Flowers.com), en pas-
sant par les services financiers
(Datek Online). Puis il s’est associé
avec Kingfisher (Darty, Castora-
ma...) pour devenir fournisseur
d’accès gratuit en France, avec le
site Libertysurf.com. Le rôle d’Eu-
rop@web sera justement d’organi-
ser des synergies entre toutes ces
participations. « Nous allons nous
appuyer sur Libertysurf, que nous
allons développer à travers toute

l’Europe. Ensuite, nous enrichirons
ce portail en y agrégeant les sites de
commerce électronique dans les-
quels nous détenons des participa-
tions ou dans lesquels nous allons
investir, explique l’industriel du
luxe. L’important est de proposer
toujours plus de contenu pour que
les internautes restent longtemps sur
Libertysurf. Le modèle de l’Internet
ressemble à celui du keiretsu japo-
nais, dans lesquels les multiples af-
faires évoluant dans des secteurs
différents se renforcent les unes les
autres. »

SEPHORA COMME TREMPLIN
A l’heure où le phénomène In-

ternet dépasse les frontières des
Etats-Unis pour se répandre en
Europe, Europ@web ambitionne
de construire une passerelle entre
les sociétés Internet américaines et
européennes. « Nous disposons
d’une équipe d’une vingtaine d’in-
génieurs aux Etats-Unis qui étudient
les dossiers d’investissement. Aux
Etats-Unis, l’argent afflue vers les
sociétés Internet. Les créateurs d’en-
treprises n’ont donc pas spéciale-
ment besoin de l’aide d’un investis-
seur tel qu’Europ@web. En
revanche, ils sont très intéressés par
ce que nous pouvons leur apporter,
notre bonne connaissance des mar-
chés européens et asiatiques, notre
savoir-faire dans le développement
de marques mondiales. D’un autre
côté, nous pouvons aider les sociétés
européennes à s’implanter aux
Etats-Unis. »

LVMH ne restera pas à l’écart de
ce keiretsu virtuel. Le développe-
ment sur Internet confirme le vi-
rage vers la distribution pris par le
numéro un mondial du luxe de-
puis trois ans. C’est l’une de ses
plus récentes acquisitions dans le
domaine, l’enseigne de parfumerie
Sephora, qui servira de tremplin à
LVMH sur la Toile. Le site Sepho-
ra.com sera inauguré au mois de
septembre, en même temps que le
magasin Sephora installé sur la
Cinquième avenue à New York – le
plus grand magasin de parfums du
monde, trois fois plus vaste que
celui des Champs-Elysées. Sepho-
ra.com sera ensuite introduite en
Bourse aux Etats-Unis. Le site per-
mettra de limiter aux grandes mé-
tropoles les investissements dans
des magasins, tout en développant
la notoriété de Sephora dans l’en-
semble des Etats-Unis.

Pascal Galinier
et Enguérand Renault

Aerospatiale Matra bloque
un projet stratégique
de Dassault Aviation

Première crise entre les actionnaires de l’avionneur
LA RELATION entre Dassault

Aviation et Aerospatiale Matra,
actionnaire à 45,76 % de l’avion-
neur depuis que l’Etat lui a trans-
féré sa participation en décembre
1998, traverse une première crise.
Pour assurer la coordination entre
les deux groupes, un comité stra-
tégique a été constitué dans le
cadre du pacte qui lie les deux ac-
tionnaires de Dassault, Aerospa-
tiale Matra et la famille Dassault.
Cette instance composée de six
personnes – trois de chaque socié-
té – avait, jusque là, fonctionné
sans heurts. Lors de sa réunion du
jeudi 24 juin, l’entente a été brisée.

Les trois représentants d’Aero-
spatiale Matra n’ont pas approuvé
un projet que Serge Dassault
s’était donné le mal d’annoncer
personnellement, dans un entre-
tien au Figaro, le 22 février : la sé-
paration de ses activités civiles
(avions d’affaires Falcon) et mili-
taires (avions de combat Mirage,
Rafale). Ce projet consistait à
transformer en holding la société
Dassault Aviation, dont Aerospa-
tiale Matra est actionnaire, et à lo-
ger les activités industrielles dans
deux filiales, l’une civile, l’autre
militaire, contrôlée chacune à
100 % – pour l’instant – par la mai-
son-mère. Par la suite, ces struc-
tures devraient faciliter la conclu-
sion d’alliances internationales.

Ce projet, sur lequel Dassault
travaille depuis des mois, était très
avancé : les représentants du per-

sonnel devaient en être informés,
avec consultation à la clé, lors d’un
Comité central d’entreprise (CCE)
le 8 juillet. Cet ordre du jour a été
déprogrammé : seul un « point »
sur ce dossier est désormais prévu.
Jeudi 1er juillet, une note interne a
été diffusée au sein du groupe
pour expliquer cette modification.
Elle indique que, « suite à la réu-
nion du comité stratégique Dassault
Aviation-Aerospatiale Matra, il n’est
pas donné suite au projet de filiali-
sation des activités civiles et mili-
taires ». Dans ce texte, la direction
précise qu’un « autre schéma de
séparation sera proposé au CCE ul-
térieurement ».

CULTURES DIFFÉRENTES
Aerospatiale Matra se refuse à

commenter ces informations dont
Dassault Aviation confirme la réa-
lité. Autour de cette bagarre, ex-
trêmement technique, se joue
peut-être l’avenir de la coopéra-
tion entre deux entreprises aux
cultures très différentes. La ma-
nœuvre de Dassault a-t-elle pour
but d’échapper à l’emprise d’Aero-
spatiale Matra ? Cette dernière a-
t-elle refusé l’opération pour évi-
ter que le constructeur du Rafale
ne conclue un jour une alliance
contraire à ses intérêts ? La ques-
tion du pouvoir au sein de Das-
sault est au cœur de cette pre-
mière crise.

Anne-Marie Rocco 
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Bruxelles dénonce les pratiques anticoncurrentielles
sur la commercialisation des droits télévisés de la F 1

BRUXELLES
(Union européenne)
de notre correspondant

Après deux ans d’enquêtes moti-
vées par de multiples plaintes, la
Commission de Bruxelles vient
d’adresser une « communication
des griefs » à la Fédération interna-
tionale de l’automobile (FIA), l’or-
ganisme qui régit les compétitions
sportives au niveau mondial, ainsi
qu’à deux sociétés dirigées par Ber-
nie Ecclestone, l’un de ses vice-pré-
sidents, Formula One Administra-
tion Ltd (FOA), qui vend les droits
de retransmission du championnat
de formule 1, et International
Sportsworld Communicators (ISC),
qui commercialise les droits de re-
transmission de plusieurs épreuves
automobiles de premier plan. Elle
leur reproche d’avoir abusé de leur
position dominante pour fausser le
jeu de la concurrence et, en parti-
culier, pour s’approprier les droits
de retransmission des compétitions
internationales.

La « communication des griefs »
ne correspond qu’au début de la
procédure. La FIA et les deux socié-
tés complices ont désormais deux
mois pour répliquer par écrit aux
accusations portées par Bruxelles,
et elles peuvent réclamer une audi-
tion orale en présence des plai-
gnants ainsi que de représentants
des administrations nationales des
Quinze. C’est seulement à l’issue
de ce débat contradictoire que la
Commission prendra sa décision :
celle-ci peut comporter des
amendes et, surtout, imposer aux
sociétés attaquées de réviser les
contrats conclus en violation des
règles de concurrence du traité. 

POSITION DE FORCE
La Commission remarque que la

couverture télévisuelle est vitale
pour le succès d’une compétition
automobile, dans la mesure où le
parrainage, clé de son financement,
lui est très largement lié. Or les
règles introduites en 1995 par la
FIA (modifiées en 1998, mais, af-
firme Bruxelles, sans en changer le
résultat) aboutissent à ce que les
droits de retransmission des
compétitions qu’elle organise lui
reviennent. Une situation en or,
puisque, selon les services de Karel
Van Miert, commissaire européen
à la concurrence, la FIA use de sa
position de force sur le marché
pour bloquer l’organisation
d’épreuves qui rivaliseraient avec
ses propres compétitions. Ces
droits, elle les cède ensuite à l’ISC
de M. Ecclestone, personnage cen-
tral de l’affaire, qui les négocie à
des conditions jugées léonines avec
les radiodiffuseurs. 

Pour être différentes, les règles
applicables au championnat de for-
mule 1 fausseraient tout autant le
jeu de la libre concurrence. Là en-
core, la FIA utilise son pouvoir de
réglementation pour obliger les
équipes à lui accorder les droits de
retransmission dont elles peuvent
disposer, puis elle les cède à la
FOA. En outre, la FIA a conféré à la
société de Bernie Ecclestone le
pouvoir exorbitant de décider qui
peut ou non être promoteur d’un
Grand Prix, ce qui permet à la se-
conde d’exercer les pressions né-

cessaires pour récupérer les droits
normalement détenus par ces pro-
moteurs.

Parmi les autres pratiques dé-
noncées, la Commission relève que
les accords conclus avec les radio-
diffuseurs prévoient de leur infliger
une lourde pénalité financière
(entre 33 % et 50 % du prix payé)
s’ils assurent la retransmission
d’une épreuve considérée par la
FOA comme une menace concur-
rentielle pour la F 1.

Philippe Lemaître

Les afficheurs français entrent dans la stratégie des groupes américains
Giraudy, Avenir et Dauphin, qui regroupent 90 % des panneaux en France, viennent de changer de mains.

Ils intéressent les conglomérats de médias décidés à se développer en combinant l’affichage et la radio aux Etats-Unis
ET S’IL EXISTAIT un modèle

français de l’affichage ? Et si les af-
ficheurs français étaient devenus
la référence mondiale ? En moins
de quatre mois, 90 % de l’affichage
français a changé de mains. Coup
sur coup, et à quelques semaines
d’intervalle, Giraudy, Avenir et
Dauphin – les trois afficheurs qui
gèrent 90 % des panneaux et se
partagent 61 % du chiffre d’affaires
de l’affichage en France – ont fait
l’objet d’enchères inflationnistes
de la part des conglomérats améri-
cains des médias. L’affichage ma-
nifeste une dynamique inattendue
pour les experts, qui le considé-
raient, il y a peu, comme le plus
archaïque des supports publici-
taires.

En France, le coup d’envoi a été
donné, lundi 8 mars, par la vente
du numéro trois, Giraudy, filiale
du groupe Europe 1 Communica-
tion, au fonds d’investissement
britannique Morgan Grenfell
Equity, pour 1,4 milliard de francs
(Le Monde du 10 mars). Cette tran-
saction – qui n’est d’ailleurs pas
définitive, le fonds d’investisse-
ment jouant simplement les inter-
médiaires – pourrait se solder, se-
lon des rumeurs qui persistaient
mercredi 30 juin, par l’arrivée pro-
chaine de Giraudy dans le giron du
groupe américain TDI.

Fin mars, c’était au tour de nu-
méro deux, Avenir, d’être cédé.
Cette fois, c’est Jean-Claude De-
caux, spécialiste français du mobi-
lier urbain, qui a raflé, à la barbe
des géants américains, la filiale
dont Havas ne voulait plus en
payant le prix fort – 4,5 milliards
de francs (Le Monde du 28 avril).

Depuis le 11 juin, c’est le numéro
un français de l’affichage grand
format, Dauphin, qui fait l’objet
d’une OPA, lancée par le géant
américain Clear Channel. Ce
conglomérat texan, qui a des fi-
liales dans les secteurs de la radio,
de la télévision et de l’affichage, a
déjà acquis 50,52 % du capital du
plus ancien afficheur français en

rachetant leurs parts aux héritiers
du fondateur Eugène Dauphin. Il
procède aujourd’hui, via sa filiale
More Group, au rachat des autres
titres cotés en Bourse en offrant
960 francs par action jusqu’à la fin
du mois de juillet. Dauphin sera
alors valorisé à 3,054 milliards de
francs.

COMPÉTITIFS ET PAS CHERS
Pourquoi ce soudain engoue-

ment pour les trois fleurons fran-
çais de l’affichage ? Jean-Claude
Decaux assimile l’acquisition
d’Avenir à une entrée en résis-
tance face aux financiers améri-
cains, mais c’est une exception.
Les Américains, eux, réagissent à
des modifications réglementaires
qui ont eu un effet de ciseau sur
leur marché local. D’un côté, une
chute : les afficheurs ont été fragi-
lisés par la récente législation en
matière de publicité sur le tabac,
qui les a obligés – au plus tard le
23 avril – à abandonner tous les
panneaux que les fabricants de ci-
garettes (leurs premiers clients,
10 % de leur chiffre d’affaires) leur
louaient à l’année. De l’autre, un
potentiel de croissance décuplé

grâce à la récente déréglementa-
tion des ondes radiophoniques,
qui autorise le développement de
réseaux aux Etats-Unis.

Les groupes qui avaient des ac-
tifs dans l’un ou l’autre des sec-
teurs ont donc décidé de parier sur
un nouveau modèle d’opérateur
média, qui combinerait à grande
échelle panneaux d’affichage et
stations de radio. D’autant que si
l’affichage aux Etats-Unis est sous-
développé (il ne représente que
2 % des investissements publici-
taires) et peu flexible (les affiches
restent en général un an sur un
panneau), il bénéficie comme dans
les autres pays d’une audience qui
augmente mécaniquement puis-
qu’il vise les gens qui se déplacent.

Afin de préparer cette reconver-
sion, TDI, Clear Channel et leurs
concurrents se sont, d’abord, lan-
cés dans une politique d’acquisi-
tions circonscrite au territoire
nord-américain : en février 1996,
par exemple, Infinity Broadcasting
(radio) achetait Transportation
Displays (affichage) ; en février
1997, Clear Channel (radio) passait
la barre du milliard de dollars pour
acquérir Eller Media (affichage) ;

puis se lançait à l’assaut, en sep-
tembre 1998, de Jacor Communi-
cation (454 stations de radio dans
101 villes) en mettant 4,4 milliards
de dollars sur la table.

Une fois la consolidation de
leurs activités réalisée, ils ont
cherché des techniciens capables
de leur donner les moyens de leurs
ambitions. Ils les ont trouvés de ce
côté-ci de l’Atlantique : les affi-
cheurs français ne valent pas cher
et jouissent d’une position privilé-
giée sur la scène mondiale. Ils sont
compétitifs (13 % des investisse-

ments publicitaires français vont à
l’affichage, contre 6 % à 8 % en
moyenne dans les autres pays),
savent vendre des campagnes en
réseaux, et ils ont mis au point des
outils marketing qui leur per-
mettent de lutter à armes égales
avec la télévision.

« COUPLAGE IDÉAL »
Au début des années 80, les

Français ont cherché à profession-
naliser ensemble leur activité, afin,
notamment, de résister aux ambi-
tions de Jean-Claude Decaux –
leur ennemi de toujours – dans
l’affichage grand format. Convain-
cus par le modèle anglais Copland
(créé dans les années 50 mais peu
utilisé) qui mesurait l’audience de
panneaux implantés de façon ho-
mogène dans les villes, Dauphin,
Avenir et Giraudy se sont organi-
sés en réseaux ; ils ont adopté le
format de 12 mètres carrés né dans
le métro parisien, et ils se sont
aussi entendus pour changer d’af-
fiches chaque semaine. 

En 1992, l’outil Affimétrie a per-
mis d’affiner la mesure d’audience
au point de la rendre comparable
à celle de la télévision et de la ra-
dio. La croissance de l’affichage en
France s’est alors accélérée. Ils ont
commencé à acheter des affi-
cheurs en Europe et ont tenté de
pousser plus loin leurs recherches
marketing. En 1996, Avenir et la

régie radio IP ont, les premières,
tenté de vendre ensemble affi-
chage et radio, mais cinq cam-
pagnes à peine par an ont été réa-
lisées. Il y a deux ans, Giraudy et
les radios du groupe Europe 1 se
sont également essayés à l’aven-
ture. Mais sans succès.

La radio mariée à l’affichage, se-
rait-ce une utopie ? « Sur le plan
intellectuel, les associer est logique,
c’est même le couplage idéal (son et
image) pour toucher les gens mo-
biles », affirme Benoît Cassaigne,
le directeur d’IP. « C’est aussi le
dernier média qui touche les gens
juste avant l’acte d’achat »,
confirme Albert Asseraf, de Carat.
Mais les publicitaires rechignent
devant la difficulté créative et les
annonceurs ne veulent pas être
liés par des offres trop rigides.

Roger Parry, le PDG de Clear
Channel International, ne se laisse
pas démonter par ce scepticisme
tout latin. Il croit que ces réti-
cences sont strictement fran-
çaises : « Aux Etats-Unis, le marché
est pricipalement local, ce sont les
vendeurs de voitures, le restaurant
du coin, qui font de la publicité. Si
vous leur dites qu’ils peuvent faire
passer leur message, comme à San
Antonio, sur nos huit stations de ra-
dio et la moitié des panneaux de la
ville, ça leur plaira, c’est sûr ! »

Florence Amalou

PARTS DE MARCHÉ EN % CHIFFRE D'AFFAIRES
EN MILLIONS D'EUROS

PROGRESSION
1999/1998 EN % (est.)

Le poids de l'affichage dans les investissements publicitaires en 1998

Source : Carat/Le Monde/IP
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Telefonica regroupe
ses activités audiovisuelles
L’OPÉRATEUR ESPAGNOL DE TÉLÉCOMMUNICATIONS, Telefoni-
ca, a annoncé, mercredi 30 juin, le regroupement dans une société de
ses activités et participations dans les médias et le multimédia. Cette
nouvelle entité sera créée « dans les prochains mois », a précisé Juan
Villalonga, président de Telefonica, en promettant de « prochaines ac-
quisitions, le lancement de nouveaux produits et la recherche de nou-
veaux partenaires ».
Présent en Espagne et en Amérique latine, l’opérateur y détient no-
tamment des parts dans Antena 3 TV (40 %), le bouquet Via Digital
(68,6 %), le groupe de presse Recoletos, le portail Internet Olé (98 %)
et le câblo-opérateur argentin Cablevision (33 %). Telefonica devrait y
adjoindre les 5 % du groupe britannique Pearson achetés fin juin. La
société devrait être ensuite introduite en Bourse. Elle sera présidée
par Martin Bangemann, commissaire européen aux télécommunica-
tions et à l’audiovisuel (lire page 4).

Accord entre les NMPP 
et les dépositaires de presse
LES NOUVELLES MESSAGERIES DE LA PRESSE PARISIENNE
(NMPP) et le Syndicat national des dépositaires de presse (SNDP) ont
signé, mercredi 30 juin, un accord sur la rémunération des déposi-
taires de presse. Conclu au terme d’une négociation marathon enga-
gée en décembre 1998, ce texte prévoit que les 120 plus importants
dépositaires contribueront à hauteur de 10 millions de francs au
fonds de modernisation des diffuseurs que les NMPP vont mettre en
place, en association avec le SNDP.
Cet accord s’inscrit dans le cadre d’un plan d’économies que les édi-
teurs ont demandé aux NMPP sur la période 1998-2001. Un précédent
plan, entre 1994 et 1997, avait déjà fait baisser le coût de la distribu-
tion des journaux de 14 % à 9 %, soit 800 millions de francs par an,
dont 160 millions étaient redistribués aux diffuseurs. La revalorisation
de la rémunération des points de ventes reste l’un des objectifs du
nouveau plan.

DÉPÊCHES
a TÉLÉVISION : Laurent Ruquier quitte France 2 pour rejoindre
Canal+. L’animateur et humoriste devrait co-présenter le magazine
hebdomadaire « Un an de + » en compagnie de Marc-Olivier Fogiel.
a SATELLITE : Eutelsat remplacera le satellite DFS Kopernikus de
Deutsche Telekom à la fin 2000. Le consortium européen a annoncé,
mercredi 30 juin, la conclusion avec l’opérateur allemand d’un accord
pour la fourniture d’un nouvel engin qui retransmettra des services
de Deutsche Telekom et fournira des fréquences supplémentaires à
Eutelsat.
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NEW YORK
LA DÉCISION de la Réserve fédé-
rale américaine (Fed) de relever
son taux directeur d’un quart de
point, mercredi 30 juin, n’a pas nui
à la première Bourse du monde.
Bien au contraire, le retour de
l’institut d’émission à une attitude
« neutre » a dopé le Dow Jones. Le
principal indice de Wall Street affi-
chait un gain de 126,64 points
(+ 1,17 %) à 10 941,99 points. En
clôture, l’indice de la Bourse élec-
tronique Nasdaq était de son côté
au niveau record de
2 685,86 points, en hausse de
1,66 %. L’indice Standard and
Poor’s 500 était également à un ni-
veau record à 1 372,69 points, en
hausse de 1,57 %.

TAUX
LES TAUX D’INTÉRÊT européens
s’inscrivaient en baisse après le re-
lèvement des taux aux Etats-Unis.
A l’ouverture du marché, jeudi
1er juillet, les taux à 10 ans s’établis-
saient à 4,57 % en France et à
4,44 % en Allemagne.

MONNAIES
L’EURO se redressait face au dol-
lar jeudi 1er juillet dans les pre-
mières transactions sur le marché
des changes européen, à
1,0377 dollar. L’euro avait déjà
progresé face au dollar mercredi à
New York, les opérateurs vendant
la devise américaine après la déci-
sion de la Réserve fédérale de res-
serrer sa politique monétaire. La
devise européenne se négociait à
1,0348 dollar, contre 1,0323 dollar
juste après la décision de la Fed.

ÉCONOMIE

La Fed relève
ses taux
LA RÉSERVE FÉDÉRALE AMÉRI-
CAINE (Fed) a relevé, comme at-
tendu, à l’issue de sa réunion de po-
litique monétaire, mercredi 30 juin,
son taux d’intervention d’un quart
de point, à 5 %, afin de prévenir
tout risque d’inflation qui pourrait
se manifester à cause de la vigueur
de l’économie américaine. « Le
Comité monétaire reconnaît toutefois
que dans l’environnement [écono-
mique] actuel très dynamique, il doit
rester spécialement vigilant quant à
l’émergence de forces inflationnistes
qui pourraient miner la croissance
économique, a souligné la banque
centrale américaine. Les marchés du
travail ont continué de se resserrer
ces derniers trimestres mais l’accélé-
ration de la productivité a contenu
les tensions inflationnistes. »
Quelques heures auparavant, le
Fonds monétaire international
(FMI) avait invité les autorités mo-
nétaires américaines à relever leurs
taux d’intérêt en indiquant que la
croissance de l’économie des Etats-
Unis « doit ralentir son rythme ra-
pide pour un rythme plus en ligne
avec son potentiel à long terme ». Le
FMI estime que « la récente forte
croissance de la demande ne peut
durer longtemps sans avoir des
conséquences inflationnistes ». (Lire
page 31.)

a JAPON : le marché automobile
nippon a reculé de 9,1 % en juin,
par rapport à son niveau du même
mois de 1998, ce qui porte son cycle
actuel de déclin à vingt-sept mois
consécutifs, a annoncé jeudi à To-
kyo l’Association des concession-
naires automobiles japonais (JA-
DA). En juin, 346 121 véhicules
neufs ont été immatriculés dans
l’archipel : 255 544 voitures
(– 8,2 %), 89 590 véhicules utilitaires
(– 11,5 %) et 987 bus (– 2,7 %)

a FRANCE : la France a publié
pour la première fois, mercredi,
le montant de ses réserves nettes
de changes, qui s’élevaient à
64,892 milliards d’euros à fin mai,
selon le ministère de l’économie et
des finances. La publication des ré-
serves nettes de change intervient
dans le cadre des efforts de trans-
parence dans la diffusion de l’infor-
mation financière, décidés par les
membres du Fonds monétaire in-
ternational.
a La croissance de la production
des services marchands en 1998 a
fortement progressé en France, at-
teignant 4,6 % en volume après
2,5 % en 1997, selon les chiffres de
l’Insee publiés mercredi 30 juin.
Dans le même temps, l’industrie a
ralenti (+ 4,5 %, contre + 5,2 % en
1997). Les services ont ainsi retrou-

vé un rythme de croissance compa-
rable à celui des années 1985 à 1990
(+ 4,2 % en moyenne).

a ALLEMAGNE : les contri-
buables allemands verront leur
feuille d’impôts s’alléger au total de
1,3 milliard d’euros (2,7 milliards de
deutschemarks) en 2000 et de
7,82 milliards d’euros (15,3 milliards
de deutschemarks) en 2001 grâce à
différentes réformes fiscales, a indi-
qué mercredi le ministère des fi-
nances allemand.

a ITALIE : le collectif budgétaire
adopté mercredi par le conseil des
ministres italien prévoit une réduc-
tion de 15 000 milliards de lires
(7,7 milliards d’euros) du déficit pu-
blic en l’an 2000 et de 53 000 mil-
liards d’ici la fin 2003. Le déficit des
comptes publics sera ramené de
2,4 % du PIB, prévu pour 1999, à
1,5 % en 2000, à 1 % en 2001, 0,6 %
en 2002 et 0,1 % en 2003. (Lire page
4.)

a ESPAGNE : le déficit commer-
cial de l’Espagne s’est élevé à
2,47 milliards d’euros en avril, en
hausse de 157,6 % par rapport à
avril 1998, a annoncé mercredi le
ministère de l’économie. Sur les
quatre premiers mois de l’année, le
déficit commercial s’est élevé à
8,32 milliards d’euros, en hausse de
54 % en glissement annuel.

a SUISSE : le taux directeur
(Lombard) de la Banque natio-
nale suisse (BNS) a été fixé mer-
credi à 4,375 %, inchangé par rap-
port à la veille, a annoncé la BNS.
a L’inflation en Suisse a progres-
sé de 0,1 % en juin, contre 0,6 % en
mai, a indiqué mercredi l’office fé-
déral de la statistique.

a IRLANDE : la balance des paie-
ments courants de l’Irlande a en-
registré un excédent de 352 millions
de punts (445,5 millions d’euros) au
premier trimestre 1999, contre un
déficit de 144 millions durant la
même période de 1998, a annoncé
mercredi le bureau central des sta-
tistiques. Pour l’année 1998, l’ex-
cédent de la balance des paiements
courants s’est établi à 563 millions
de punts (712,6 millions d’euros),
soit 720 millions de moins
(911,4 millions d’euros) qu’en 1997.

a RUSSIE : le gouvernement
russe et une délégation du FMI
en visite à Moscou se sont enten-
dus mercredi sur un ensemble de
mesures économiques indispen-
sables au déblocage d’une aide fi-
nancière à la Russie, a indiqué le
chargé des relations avec le FMI,
Mikhaïl Zadornov. La Russie
compte obtenir 4 milliards de dol-
lars, a précisé le représentant russe
auprès du FMI. (Lire page 3.)

VALEUR DU JOUR

Annus horribilis
pour Coca-Cola
1999 sera-t-elle pour Coca-Cola une
annus horribilis ? Après l’affaire d’in-
toxication en Belgique, le numéro
un mondial des boissons sans alcool
se trouve une nouvelle fois dans la
tourmente. Il a annoncé, mercredi
30 juin, qu’il retirait de la vente en
Pologne toutes ses boissons condi-
tionnées en bouteilles de verre de
0,33 l, soit 12 % de sa production
dans le pays. A l’origine de ce re-
trait, une moisissure « non active »
trouvée la semaine précédente dans
l’eau purifiée gazéifiée Bonaqa
commercialisée par le groupe. « Se-
lon nos rapports de contrôle effectués
sur l’ensemble du pays, 99,6 % des
boissons n’ont révélé aucune pollu-
tion », a précisé le directeur de la fi-
liale polonaise. Ce dirigeant a ce-
pendant admis que le processus de
lavage des bouteilles en verre n’était
pas « efficace » et devrait être revu.
Le même jour, au siège de la
compagnie à Atlanta, le PDG Dou-
glas Ivester annonçait un recul de
1 % à 2 % des ventes mondiales de
l’entreprise pour le deuxième tri-
mestre 1999. Cette tendance à la
baisse n’est pas une nouveauté : dé-
jà, au premier trimestre (Le Monde
du 1er avril), l’entreprise avait an-
noncé un recul du même ordre de
ses ventes dans le monde, l’Europe
ayant accusé une baisse de 4 % à
5 %.
Cette fois-ci, M. Ivester a expliqué
que le groupe faisait face à « des
conditions économiques difficiles
dans le monde » : les ventes en
Amérique du Nord sont restées
stables mais, en Europe, elles ont

baissé de 6 % à 7 % par rapport à
celles du deuxième trimestre 1998.
« En juin, les ventes ont été mises à
mal dans plusieurs pays européens,
résultat d’un rappel des canettes de
Coca-Cola, notamment en Belgique et
en France », a commenté le PDG.
L’image de Coca-Cola a été – tem-
porairement du moins – atteinte.
Depuis la décision gouvernementale
belge de retrait de la vente des bois-
sons du groupe, le cours de l’action
Coca-Cola a baissé d’environ 4,5 %.
La chute est plus forte encore pour
son embouteilleur, Coca-Cola En-
treprises, dont l’action a perdu 17 %.
M. Ivester n’en reste pas moins se-
rein : « D’un strict point de vue
économique, a-t-il affirmé mercredi,
nous pensons que le pire est derrière
nous. »

Laure Belot

SUR LES MARCHÉS

PARIS
A L’OUVERTURE du marché,
jeudi 1er juillet, l’indice CAC 40
de la Bourse de Paris gagnait
1,31 %, à 4 599,14 points, imitant
la progression de Wall Street
après la hausse des taux améri-
cains. 
Mercredi, il s’était offert une
troisième séance de gain. L’in-
dice CAC 40 avait terminé en
hausse de 0,73 %, à
4 536,61 points, également sou-
tenu par l’annonce de la baisse
de 0,2 % du chômage en mai. 

FRANCFORT
L’INDICE DAX de la Bourse de
Francfort a débuté la séance de
jeudi en hausse de 0,93 %, à
5 428,34 points. Mercredi, les ac-
tions allemandes avaient gagné
0,35 % dans un marché calme, à
5 378,52 points.

LONDRES
LA BOURSE de Londres a clôtu-
ré, mercredi 30 juin, en hausse,
freinée par l’attente du verdict
de la Réserve fédérale sur les
taux américains. L’indice Footsie
a gagné 0,18 %, à 6 318,5 points.

TOKYO
JEUDI 1er JUILLET , l’indice ve-
dette de la Bourse de Tokyo, le
Nikkei, était rassuré par la réac-
t ion de Wal l Street après la
hausse des taux américains. Il a
bondi de 1,9 %, pour terminer à
son plus haut niveau de clôture
depuis le début octobre 1997, à
17 860,75 points.

AFFAIRES
INDUSTRIE

b ALCATEL : le fabricant français
d’équipements téléphoniques a
annoncé, mercredi 30 juin, un
contrat de 1,44 milliard d’euros
pour réaliser un réseau optique
paneuropéen. Long de
20 900 kilomètres, il reliera 70 villes
dans 17 pays d’Europe avec plus de
8 millions de kilomètres de fibres
optiques. Il sera achevé en majeure
partie en décembre 2000.

b PECHINEY : le groupe français
a amorcé son désengagement
total de la boîte-boisson et de sa
filiale américaine American
National Can (ANC) quelque dix
ans après son achat, en lançant
mercredi 30 juin une offre publique
de vente de 54,5 % de son capital.
Le prix proposé valorise ANC entre
14 et 15 milliards de francs, dettes
comprises.

b AVENTIS : quelques centaines
de salariés de Rhône-Poulenc et
Hoechst Marion Roussel (HMR)
ont manifesté mercredi 30 juin à
Paris pour défendre l’emploi. La
CGT avec FO et la CFTC estiment
que la création d’Aventis menace
« 12 000 emplois, dont 3 000 en
France, sur 95 000 salariés dans le
monde », tandis que « 49 sites sont
dans le collimateur ».

b PFIZER : le groupe
pharmaceutique américain et
Hoechst Marion Roussel, son
homologue allemand, ont lancé la
construction de la plus grande
usine d’insuline au monde, sur le
site d’Hoechst à Francfort. Les
deux partenaires ont investi plus
de 153,4 millions d’euros et
créeront environ 200 emplois.

b ELF EXPLORATION
PRODUCTION : l’intersyndicale a
demandé, mercredi 30 juin, au
premier ministre, Lionel Jospin,
d’intervenir auprès de la direction
d’Elf « pour qu’elle négocie » afin
de mettre fin au conflit qui touche
Elf-EP depuis 80 jours. Un plan de
restructuration prévoit la
suppression de 1 320 postes

b MICROSOFT : la Securities and
Exchange Commission (SEC),
gendarme des marchés boursiers
américains, enquête sur les
méthodes comptables utilisées par
Microsoft pour consolider sa
trésorerie, a annoncé mercredi
30 juin le directeur financier du
groupe.

b VIVENDI : le groupe français
s’associe à la société financière
japonaise Softbank pour
implanter en Europe les

participations de Softbank dans
Internet, dont Yahoo !, Geocities,
E*Trade. Vivendi investit
200 millions de dollars dans un
partenariat avec Softbank pour des
investissements futurs.

SERVICES
b BRITISH TELECOM : le groupe
britannique de
télécommunications a racheté
l’américain Control Data Systems
pour 330 millions d’euros.

b ROYAL AIR MAROC : la
compagnie marocaine largement
détenue par l’Etat a décidé
d’augmenter son capital par
« incorporation des réserves
dégagées au cours des dernières
années ». Son capital va
pratiquement être quadruplé à
108,6 millions d’euros avant une
prochaine mise en Bourse partielle.

b EMERAUDE LINES : la seule
compagnie française à assurer
les liaisons par ferry entre le
continent et les îles
anglo-normandes continuera à
faire bénéficier ses passagers du
duty free. Ces îles, dont les deux
principales sont Jersey et
Guernesey, ne font pas partie
juridiquement du Royaume-Uni et
n’ont donc pas adhéré à l’Union
européenne.

b FRANCE TÉLÉCOM/LA POSTE :
les deux groupes ont signé
mercredi 30 juin un accord pour
couvrir toute la chaîne du
commerce électronique, de la
vente en ligne à la livraison chez le
client.

FINANCE
b PARIBAS : la banque de la rue
d’Antin a cédé 4 % du capital de la
société foncière Klépierre au fonds
de pension de fonctionnaires
néerlandais ABP, ramenant sa
participation dans ce groupe à
65,6 %.

b DEUTSCHE BANK : Rolf
Breuer, PDG de la banque
allemande, voudrait prendre une
participation significative dans le
capital de la banque italienne
Unicredito. Dans un entretien au
Financial Times du jeudi 1er juillet, il
dit vouloir convaincre trois
fondations caritatives de lui céder
tout ou partie de leur part de 38 %.

RÉSULTATS
a RWE : le groupe énergétique
allemand a annoncé jeudi 1er juil-
let un chiffre d’affaires de
37,9 milliards d’euros pour l’exer-
cice 1998/1999 clos fin juin, en légère
hausse de 0,9 %, et un bénéfice en
progression d’au moins 10 %.

Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 16 f sélection 01/07 30/06 31/12

TOKYO NIKKEI 225 17529,74 ± 1,42 26,64

HONGKONG HANG SENG 13532,14 ± 1,70 34,67

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 55,64

SÉOUL COMPOSITE INDEX 105,47 ± 1,59 62,41

SYDNEY ALL ORDINARIES 2968,90 ± 0,75 5,53

BANGKOK SET 36,92 0,24 43,77

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4140,73 ± 0,72 35,52

WELLINGTON NZSE-40 2136,40 ± 0,51 3,44

13532,14

HONGKONG Hang Seng
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 16 f sélection 30/06 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10776,09 ± 0,36 17,37

ÉTATS-UNIS S&P 500 1342,26 ± 0,68 9,20

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2629,58 ± 0,47 19,92

TORONTO TSE INDEX 6965,20 0,09 7,39

SAO PAULO BOVESPA 11272,00 ± 0,94 66,16

MEXICO BOLSA 328,31 0,14 41,22

BUENOS AIRES MERVAL 511,91 ± 2,35 19,03

SANTIAGO IPSA GENERAL 125,51 1,62 63

CARACAS CAPITAL GENERAL 5366,35 ± 0,15 12,06

1,03

¤URO / DOLLAR
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NEW YORK Dow Jones
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 16 f sélection 01/07 30/06 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3788,04 0,01 13,34

EUROPE STOXX 50 3745,54 ± 0,17 12,81

EUROPE EURO STOXX 324 324,75 0,13 8,84

EUROPE STOXX 653 309,40 ± 0,17 10,82

PARIS CAC 40 4536,61 0,73 15,06

PARIS MIDCAC 1793,97 0,59 8,88

PARIS SBF 120 3083,97 0,62 16,10

PARIS SBF 250 2910,20 0,69 16,41

PARIS SECOND MARCHEÂ 2019,09 0,44 0,88

AMSTERDAM AEX 561,19 ± 0,77 4,24

BRUXELLES BEL 20 3135,16 ± 0,57 ± 10,79

FRANCFORT DAX 30 5378,52 0,35 7,43

LONDRES FTSE 100 6318,50 0,18 7,41

MADRID STOCK EXCHANGE 10218,60 ± 0,79 3,88

MILAN MIBTEL 30 35004,00 ± 0,62 ± 0,42

ZURICH SPI 6908,90 ± 1,40 ± 3,52

6318,50

LONDRES FT 100
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux30/06 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,69 2,46 4,52 5,44

ALLEMAGNE .. 2,69 2,67 4,51 5,38

GDE-BRETAG. 5,50 4,87 5,06 4,65

ITALIE ............ 2,69 2,64 4,81 5,62

JAPON............ 0,05 0,06 1,85 ....

ÉTATS-UNIS... 5,94 4,86 5,99 6,11

SUISSE ........... 1,12 1,10 2,86 4,10

PAYS-BAS....... 2,63 2,64 4,68 5,43

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 30/06 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1644 4,38

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1407,5 0,11

PLOMB 3 MOIS .............. 503,5 ± 0,49

ETAIN 3 MOIS ................ 5283 ± 0,70

ZINC 3 MOIS.................. 1044 ± 0,29

NICKEL 3 MOIS .............. 5575 ± 0,36

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,24 ....

PLATINE A TERME ......... 81006,33 0,28

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 262,5 ± 0,47

MAÏS (CHICAGO)............ 216 0,47

SOJA TOURTEAU (CHG.). 133,8 0,45

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 1035 ± 1,62

CAFÉ (LONDRES) ........... 1326 0,45

SUCRE BLANC (PARIS) ... 207 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 30/06 29/06

OR FIN KILO BARRE ...... 8130 + 0,37

OR FIN LINGOT............. 8160 + 0,74

ONCE D’OR (LO) $ ......... 261 ± 0,38

PIÈCE FRANCE 20 F........ 47,50 + 1,06

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 46,90 ± 0,42

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 46,90 ± 1,26

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 216 + 0,23

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 430,50 ....

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 302 ± 0,33

Matif
Volume dernier premierCours10 h 16 f 01/07 prix prix

Notionnel 5,5
SEPTEMBRE 99 13418 90,55 90,68

Euribor 3 mois
SEPTEMBRE 99 6372 97,26 97,27

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 30/06 veille

BRENT (LONDRES) ........ 17,13 2,03

WTI (NEW YORK) ........... 18,88 1,83

LIGHT SWEET CRUDE .... 18,90 0,91

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

01/07 10 h 16 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,82662 1,03130 0,15723 1,57640 0,64342

YEN ....................... 120,97500 .... 124,77000 19,02500 190,72000 77,83500

¤URO ..................... 0,96965 0,80147 .... 0,15245 1,52870 0,62385

FRANC................... 6,36015 5,25765 6,55957 .... 10,02820 4,09230

LIVRE ..................... 0,63436 0,52425 0,65415 0,09975 .... 0,40810

FRANC SUISSE ....... 1,55420 1,28475 1,60295 0,24435 2,45030 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 30/06

COURONNE DANOISE. 7,4341

COUR. NORVÉGIENNE 8,1045

COUR. SUÉDOISE ........ 8,7470

COURONNE TCHÈQUE 36,418

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5598

DOLLAR CANADIEN .... 1,5262

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9404

DRACHME GRECQUE..324,45
FLORINT HONGROIS ..249,64
ZLOTY POLONAIS........ 4,0580



LeMonde Job: WMQ0207--0020-0 WAS LMQ0207-20 Op.: XX Rev.: 01-07-99 T.: 11:01 S.: 111,06-Cmp.:01,12, Base : LMQPAG 37Fap: 100 No: 0611 Lcp: 700  CMYK

20 / LE MONDE / VENDREDI 2 JUILLET 1999 F I N A N C E S  E T  M A R C H É S

www.lemonde.fr

CHANGE !

b L’action de la compagnie pétro-
lière espagnole Repsol est montée de
2,86 % pour clôturer, mercredi
30 juin, à 19,80 euros, en réaction à la
progression du cours du baril de pé-
trole, qui s’est apprécié de 34 cents, à
17,13 dollars.
b Le titre Portugal Telecom a gagné,
mercredi, 5,88 %, à 39,45 euros. Au
terme de la première phase de priva-
tisation de l’opérateur téléphonique,
la demande pour les actions de Por-
tugal Telecom a été trois fois plus im-
portante que l’offre.
b La valeur Alleanza Assicurazioni
a fait un bond de 3,4 % durant la
journée de Bourse de mercredi après
que l’assureur italien eut indiqué que
le revenu de ses primes au premier

semestre a progressé de 22 %.
b L’action HypoVereinsbank a pris
4,36 %, à 62,98 euros, mercredi. La
banque allemande a annoncé qu’elle
augmentait sa participation dans la
banque polonaise Przemyslowo-
Handlowy jusqu’à 50 %.
b Le titre Metallgesellschaft a grim-
pé de 4,3 %, à 17,79 euros, après que
le métallurgiste allemand eut indiqué
qu’il visait un objectif de 1 milliard de
marks de profit avant impôt en 2001.
b Les déclarations du président
d’honneur de Fiat, Gianni Agnelli,
ont fait chuter, mercredi, l’action du
constructeur automobile italien de
0,4 %, à 3,07 euros. Il a estimé que
Fiat avait les moyens de rester seul,
mais pas indéfiniment.

Code Cours % Var.01/07 10 h 22 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 29,61 ....

BASF AG BE e 43,2 + 0,82

BMW DE e 676 + 1,35

CONTINENTAL AG DE e 23,1 + 0,43

DAIMLERCHRYSLER DE e 86,6 + 3,10

FIAT IT e 3,14 + 2,28

FIAT PRIV. IT e 1,58 + 1,28

LUCAS VARITY GB .... ....

MICHELIN /RM FR e 39,67 ....

PEUGEOT /RM FR e 153 ....

PIRELLI IT e 2,69 + 1,89

RENAULT FR e 42,2 ....

VALEO /RM FR e 80 ....

VOLKSWAGEN DE e 63 + 1,45

VOLVO -A- SE 28,01 ....

VOLVO -B- SE 28,18 ....

f DJ E STOXX AUTO P 270,14 + 1,45

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 18,21 ....

ABN AMRO HOLDIN NL e 21,35 + 1,67

ALLIED IRISH BA GB 12,95 + 1,19

ALPHA CREDIT BA GR 62,57 ....

ARGENTARIA R ES e 22,09 ....

B PINTO MAYOR R PT e 17,22 ....

BANCO ESSI R PT e 10,5 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 52,4 + 2,75

BANK OF IRELAND GB 16,30 ....

BANK OF PIRAEUS GR 28,05 ....

BANKINTER R ES e 39,5 ....

BARCLAYS PLC GB 28,57 + 1,24

BAYR.HYPO-U.VER DE e 64,2 + 1,90

BCA FIDEURAM IT e 5,7 + 0,88

BCA INTESA IT e 4,62 ± 0,86

BCA ROMA IT e 1,42 + 1,43

BCO BILBAO VIZC ES e 14,01 ....

BCO POPULAR ESP ES e 69,75 ....

BSCH R ES e 10,15 ....

BCP R PT e 25,13 ....

BNP /RM FR e 80,8 ....

CCF /RM FR e 104,8 ....

CHRISTIANIA BK NO 3,49 ....

COMIT IT e 7,22 + 1,98

COMM.BANK OF GR GR 69,43 ....

COMMERZBANK DE e 29,7 + 0,85

DEN DANSKE BK DK 105,59 + 0,64

DEN NORSKE BANK NO 3,20 ± 0,38

DEUTSCHE BANK DE e 60,2 + 1,78

DEXIA CC BE e 144,4 ....

DEXIA FCE RM FR e 129,8 ....

DRESDNER BANK DE e 38,8 + 2,37

ERGO BANK GR 103,87 ....

FIRST AUSTRIAN AT e .... ....

FOERENINGSSB A SE 13,72 ....

FOKUS BK NO 9,25 ....

HALIFAX GB 12,28 ....

HSBC HOLDS GB 34,82 + 1,74

IONIAN BK REG.S GR 49,62 ....

JYSKE BANK REG DK 91,47 ± 0,73

KAPITAL HOLDING DK 34,97 + 0,39

KBC BANCASSURAN BE e 57,5 ....

LLOYDS TSB GB 13,36 + 1,27

MERITA FI e 5,62 + 2

NAT BANK GREECE GR 63,49 ....

NATEXIS FR e 50,95 ....

NATL WESTM BK GB 20,49 ....

NORDBANKEN HOLD SE 5,68 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 22,1 + 1,61

ROYAL BK SCOTL GB 20,19 + 2,87

S-E-BANKEN -A- SE 11,32 ....

STE GENERAL-A-/ FR e 170,9 ....

SV HANDBK -A- SE 11,66 ....

UBS REG CH 297,80 + 2,91

UNICREDITO ITAL IT e 4,34 + 1,88

UNIDANMARK -A- DK 65,24 + 1,04

XIOSBANK GR 27,74 ....

f DJ E STOXX BANK P 279,62 + 0,61

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 38,37 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,37 ....

ASSIDOMAEN AB SE 14,45 ± 1,27

AVESTA SE 4,21 ....

BEKAERT BE e 415 ....

BILTON GB 4,62 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 48,1 + 0,23

BRITISH STEEL GB 2,50 ....

BUHRMANN NV NL e 15,75 + 0,64

BUNZL PLC GB 4,80 ....

CART.BURGO IT e 6,35 + 2,09

ELKEM ASA, OSLO NO 16,97 ± 1,79

ELVAL GR 17,72 ....

INPARSA PT e 11,92 ....

JOHNSON MATTHEY GB 9,45 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 44,7 + 1,59

METSAE-SERLA A FI e 8,2 ± 0,61

MODO B FR SE 22,64 ....

NORSKE SKOGIND- NO 35,35 ± 1,21

OUTOKUMPU OY -A FI e 10,8 ± 0,92

PECHINEY-A- FR e 41,68 ....

PORTUCEL INDUST PT e 5,33 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,1 + 3,92

RIO TINTO GB 16,21 ....

SIDENOR GR 32,18 ....

SILVER & BARYTE GR 33,90 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,29 ....

SONAE INDUSTRIA PT e 8,05 ....

SOPORCEL PT e 9,95 ....

SSAB SW ST A FR SE 12,18 ....

STORA ENSO -A- FI e 10,4 ....

STORA ENSO -R- FI e 10,5 + 0,96

SVENSKA CELLULO SE 25,79 + 2,55

THYSSEN DE e 174 ....

TRELLEBORG B SE 8,57 ....

UNION MINIERE BE e 40 ....

UPM-KYMMENE COR FI e 30,7 + 10,43

USINOR FR e 14,45 ....

VIOHALCO GR 47,93 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 30,4 + 0,50

f DJ E STOXX BASI P 182,9 + 0,26

CHIMIE
AGA -A- SE 12,12 ....

AGA -B- SE 12 ....

AIR LIQUIDE /RM FR e 152,5 ....

AKZO NOBEL NL e .... ....

BASF AG DE e 43,2 + 0,82

BAYER AG DE e 40,9 + 1,24

BOC GROUP PLC GB 18,82 ....

CIBA SPEC CHEM CH 71,10 + 1,11

CLARIANT N CH 402,89 + 0,94

DEGUSSA-HUELS DE e 40 ....

DYNO NO 17,52 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4509,17 + 0,28

HENKEL KGAA VZ DE e 67,3 + 1,66

ICI GB 9,54 ....

KEMIRA FI e 5,9 + 0,68

LAPORTE GB 10,91 ....

PERSTORP -B- SE 10,92 ....

SNIA IT e 1,22 ....

SOLVAY BE e 64,35 ....

TESSENDERLO CHE BE e 45,05 ....

f DJ E STOXX CHEM P 350,6 + 0,61

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 14,13 + 7,01

CGIP /RM FR e 46,9 ....

CIR IT e 1,29 ....

D’IETEREN SA BE e 447,9 ....

GAZ ET EAUX /RM FR e 54,35 ....

GBL BE e 163,9 ....

GENL ELECTR CO GB 9,72 ....

GEVAERT BE e 53,5 ....

HAGEMEYER NV NL e 32,15 + 1,42

INCHCAPE PLC GB 1,07 + 1,45

INVESTOR -A- SE 10,69 ....

INVESTOR -B- SE 10,86 ....

KVAERNER -A- NO 19,80 ± 0,93

LVMH / RM FR e 283,9 ....

MYTILINEOS HOLD GR 20,40 ....

NORSK HYDRO NO 36,65 ....

OERLIKON-BUEHRL CH 147,50 + 0,21

ORKLA -A- NO 15,46 + 2,30

ORKLA -B- NO 13,39 + 1,40

SONAE INVESTIME PT e 32,98 ....

VEBA AG DE e 57,55 + 0,96

f DJ E STOXX CONG P 277,36 + 0,23

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 16,24 ....

CABLE & WIRELES GB 12,31 ....

DEUTSCHE TELEKO DE e 40,75 + 0,12

EUROPOLITAN HLD SE 9,60 ....

FRANCE TELECOM FR e 73,25 ....

HELLENIC TELE ( GR 20,80 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 46,4 + 1,98

CAMDEN NATIONAL GR .... ....

PORTUGAL TELECO PT e 39,45 ....

SWISSCOM N CH 367,97 + 0,85

TELE DANMARK DK 97,79 ....

TELECEL PT e 125 ....

TELECOM ITALIA IT e 10,1 + 0,20

TELECOM ITALIA IT e 5,36 + 1,90

TELEFONICA ES e 46,71 ....

TIM IT e 5,9 + 1,90

VODAFONE AIRTOU GB 19,08 ± 0,32

f DJ E STOXX TCOM P 690,01 + 0,42

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 46,23 ....

ACESA REG ES e 11,35 ....

AKTOR SA GR 24,66 ....

ASKO OY FI e 15,9 + 0,57

AUMAR R ES e 19,27 ....

AUTOSTRADE IT e 7,08 + 1,87

BCA INTESA IT e 4,62 ± 0,86

BICC PLC GB 1,37 ....

BLUE CIRCLE IND GB 6,49 ....

BOUYGUES /RM FR e 256,3 ....

BPB GB 5,71 ....

CARADON GB 2,29 ....

CBR BE e 89,2 ....

CHARTER GB 5,62 ....

CIMPOR R PT e 25 ....

COLAS /RM FR e 180 ....

CRH PLC GB 17,23 + 0,62

CRISTALERIA ESP ES e 47,6 ....

GRUPOS DRAGADOS ES e 33,15 ....

FOM CON CONTRAT ES e 55,5 ....

GROUPE GTM FR e 104 ....

HANSON PLC GB 8,59 ....

HEIDELBERGER ZE DE e 81,6 + 2

HELL.TECHNODO.R GR 19,73 ....

HERACLES GENL R GR 26 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 45 + 0,90

HOLDERBANK FINA CH 308,72 ....

HOLDERBANK FINA CH 1169,39 + 2,18

IMETAL /RM FR e 144 ....

ITALCEMENTI IT e 12,45 + 1,22

ITALCEMENTI RNC IT e 4,91 + 1,03

LAFARGE /RM FR e 92,2 ....

MICHANIKI REG. GR 10,70 ....

PARTEK FI e 12,2 ....

PHILIPP HOLZMAN DE e 168 + 0,60

PILKINGTON PLC GB 1,40 ....

RMC GROUP PLC GB 15,57 ....

RUGBY GRP GB 1,80 + 4,42

SAINT GOBAIN /R FR e 154,5 ....

SEMAPA PT e 15 ....

SKANSKA -B- SE 36,64 ....

SUPERFOS DK 13,45 + 2,56

TARMAC GB 1,81 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,79 ....

TECHNIP /RM FR e 108,8 ....

TITAN CEMENT RE GR 89,38 ....

UNICEM IT e 11,55 ± 1,70

URALITA ES e 8,15 ....

VALENCIANA CEM ES e 9,45 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 25,38 + 1,08

WILLIAMS GB 6,43 ....

f DJ E STOXX CNST P 205 + 0,22

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 243,5 ....

ADIDAS-SALOMON DE e 96,5 + 0,26

ALITALIA IT e 2,58 + 2,38

AUSTRIAN AIRLIN AT e 23,6 + 0,85

BANG & OLUFSEN DK 61,88 + 0,65

BARRATT DEV PLC GB 5,42 ....

BEAZER GROUP GB 3,03 ....

BENETTON GROUP IT e 1,91 ....

BERKELEY GROUP GB 11,60 ....

BRITISH AIRWAYS GB 6,69 ....

BRYANT GROUP PL GB 2,24 ....

CHARGEURS RM FR e 54 ....

CLUB MED. /RM FR e 102,9 ....

COATS VIYELLA GB 0,73 ± 5,88

COMPASS GRP GB 9,60 ....

COURTAULDS TEXT GB 2,48 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 17,85 + 1,54

ELECTROLUX -B- SE 20,35 ....

EMI GROUP GB 7,76 ....

EURO DISNEY /RM FR e 1,4 ....

FINNAIR FI e 5,03 ....

G WIMPEY PLC GB 2,35 + 1,99

GRANADA GROUP P GB 18,15 ....

HERMES INTL FR e 96,95 ....

HPI IT e 0,62 + 1,64

HUNTER DOUGLAS NL e 34 + 2,10

KLM NL e 27,75 + 1,09

HILTON GROUP GB 3,89 ....

MOULINEX /RM FR e 10,32 ....

NCL HLDG NO 3,23 ± 0,38

PATHE /RM FR e 116,4 ....

PENTLAND GRP GB 1,36 ....

PERSIMMON PLC GB 3,87 ....

PREUSSAG AG DE e 52,5 + 0,77

RANK GROUP GB 3,82 ....

SAIRGROUP N CH 205,19 + 1,08

SAS DANMARK A/S DK 9,95 ± 1,33

SEB /RM FR e 72,5 ....

THE SWATCH GRP CH 661,72 + 1,43

THE SWATCH GRP CH 142,82 + 3,15

WILLIAM BAIRD GB 1,74 ....

WILSON BOWDEN GB 10,97 ....

WOLFORD AG AT e 41,6 + 0,73

WW/WW UK UNITS GB 0,99 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 169,46 + 0,33

PHARMACIE
ASTRA -A- SE 20,46 ....

ASTRA -B- SE 19,44 ....

ELAN CORP GB 28,95 ....

GLAXO WELLCOME GB 27,12 + 1,48

HOECHST AG DE e 44,3 + 0,91

NOVARTIS N CH 1435,70 + 1,41

NOVO NORDISK B DK 106,27 + 1,67

ORION A FI e 23,2 + 2,20

ORION B FI e 23 + 0,04

RHONE POUL./RM FR e 44,31 ....

ROCHE HOLDING CH 16215,54 + 1,56

ROCHE HOLDING G CH 10109,77 + 1,44

SANOFI /RM FR e .... ....

SCHERING AG DE e 104,45 + 1,61

SMITHKLINE BEEC GB 12,65 + 1,22

ZENECA GROUP GB .... ....

f DJ E STOXX PHAR P 391,96 + 0,33

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 11,48 ....

BG GB 5,91 ....

BP AMOCO GB 17,52 + 1,23

BURMAH CASTROL GB .... ....

CEPSA ES e 28,75 ....

ELECTRAFINA BE e 106,9 ....

ELF AQUITAINE / FR e 142,3 ....

ENI IT e 5,81 + 0,35

ENTERPRISE OIL GB 6,26 ....

F.OLSEN ENERGY NO 7,28 ....

LASMO GB 2,18 ....

OMV AG AT e 86,05 ± 0,51

PETROFINA SA BR BE e 557 ....

PETROLEUM GEO-S NO 14,59 ± 0,24

PRIMAGAZ /RM FR e 85 ....

PROSAFE NO 9,13 ....

REPSOL ES e 45,3 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 57,9 + 1,94

SAGA PETROLEUM NO 16,29 ± 0,36

SAIPEM IT e 3,9 + 0,78

SHELL TRANSP & GB 7,28 + 0,42

SMEDVIG -A- NO 9,13 + 1,37

TOTAL FINA /RM FR e 125,1 ....

f DJ E STOXX ENGY P 301,85 + 0,86

SERVICES FINANCIERS
3I GB 11 ....

ALMANIJ BE e 57,75 ....

ALPHA FINANCE GR 45,77 ....

AMVESCAP GB 8,61 ....

BAIL INVEST /RM FR e 133,4 ....

BPI R PT e 20,35 ....

BRITISH LAND CO GB 8 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 6,13 ....

COBEPA BE e 64,1 ....

CORP FIN ALBA - ES e 157 ....

CPR /RM FR e 43,26 ....

CS GROUP N CH 172,45 + 2,79

EURAFRANCE /RM FR e 602 ....

FONCIERE LYONNA FR e 138 ....

GECINA /RM FR e 114,5 ....

HAMMERSON GB 7,22 ....

KAPITAL HOLDING DK 34,97 + 0,39

LAND SECURITIES GB 12,95 ....

LIBERTY INT.HDG GB 7,25 ....

MEDIOBANCA IT e 10,4 + 2,46

MEDIOLANUM IT e 7,5 + 0,67

MEPC PLC GB 7,91 ....

METROVACESA ES e 18,99 ....

MEDIOLANUM NL e 7,5 + 0,67

PARIBAS FR e 108,7 ....

PROVIDENT FIN GB 13,41 ....

RODAMCO NV NL e 23 ± 5,35

SCHRODERS PLC GB 19,40 ....

SEFIMEG N /RM FR e 67,5 ....

SIMCO N /RM FR e 82 ....

SLOUGH ESTATES GB 5,45 ± 1,10

UNIBAIL /RM FR e 124,1 ....

UNIM IT e 0,43 ....

VALLEHERMOSO ES e 9,39 ....

WOOLWICH PLC GB 5,65 ....

f DJ E STOXX FINS P 251,68 + 0,68

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 9,29 ....

ASSOCIATE BRIT GB .... ....

BASS GB 13,74 ....

BBAG OE BRAU-BE AT e 43,25 + 0,58

BONGRAIN /RM FR e 366 ....

BRAU-UNION AT e 47 ....

CADBURY SCHWEPP GB .... ....

CARLSBERG -B- DK 40,62 + 0,67

CARLSBERG AS -A DK 38,97 ± 0,10

CHR. HANSEN HLD DK 102,23 ....

CULTOR -1- FI e 18 ....

DANISCO DK 44,26 + 1,23

DANONE /RM FR e 250 ....

DELTA DAIRY GR 18,94 ....

DIAGEO GB 10,16 ....

ELAIS OLEAGINOU GR 25,71 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 139 ....

GREENCORE GROUP GB 3,12 ....

HEINEKEN NL e 49,9 + 0,50

HELLENIC BOTTLI GR 23,46 ....

HELLENIC SUGAR GR 11,40 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 35,5 + 0,57

KERRY GRP-A- GB 12,46 ....

MONTEDISON IT e 1,66 ....

NESTLE N CH 1768,74 + 1,25

PARMALAT IT e 1,26 ± 0,79

PERNOD RICARD / FR e 65 ....

RAISIO GRP V FI e 9,1 + 1,11

RIEBER & SON -B NO 7,16 ....

TATE & LYLE GB 6,06 ....

UNICER R PT e 19 ....

UNIGATE PLC GB 6,14 ....

UNILEVER NL e 68,15 ....

UNILEVER GB .... ....

f DJ E STOXX F & BV P 238,08 + 0,84

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTICIP -A SE 12,92 ....

ABB PARTICIP -B SE 12,86 ....

ABB PARTI CH 1434,45 ....

ADECCO N CH 525,13 + 1,08

ALSTOM FR e 30,5 ....

ALUSUISSE LON G CH 1141,32 + 0,99

ASSOC BR PORTS GB 4,36 ....

ATLAS COPCO -A- SE 26,47 ....

ATLAS COPCO -B- SE 26,07 ....

ATTICA ENTR SA GR 11,10 ....

BAA GB 9,29 ....

BBA GROUP PLC GB 7,41 ....

BERGESEN NO 14,34 + 0,22

BONHEUR NO 26,28 ....

CMB BE e 41 ....

CMG GB 25,45 ....

COOKSON GROUP P GB 3,26 ....

DAMPSKIBS -A- DK 7936,40 ....

DAMPSKIBS -B- DK 8608,98 + 0,31

DAMSKIBS SVEND DK 12240,89 + 2,13

DELTA PLC GB 2,26 ....

DET SONDENFJ NO NO 5,28 ....

ELECTROCOMPONEN GB 7,22 ....

EQUANT NV DE e 89 ± 2,41

FINNLINES FI e 26 + 3,17

FKI GB 3 ....

FLS IND.B DK 25,83 + 2,67

FLUGHAFEN WIEN AT e 41,4 + 1,74

GKN GB 16,65 ....

GLYNWED INTL PL GB 3,17 ....

HALKOR GR 12,64 ....

HAYS GB 10,10 ....

HEIDELBERGER DR DE e 55,9 + 1,08

HELLAS CAN SA P GR 34,84 ....

IFIL IT e 3,55 + 2,31

IMI PLC GB 3,92 ....

ISS INTL SERV-B DK 52,46 + 1,30

KOEBENHAVN LUFT DK 92,14 + 3,01

KON.NEDLLOYD NL e 23,9 ± 0,42

KONE B FI e 124,5 + 2,89

LAHMEYER DE e 45 ....

LEGRAND /RM FR e 197,4 ....

LEIF HOEGH NO 12,34 ....

LINDE AG DE e 583 + 0,34

MAN AG DE e 33,1 ....

MANNESMANN AG DE e 148,4 + 2,56

METALLGESELLSCH DE e 18,5 + 3,93

METRA A FI e 21,7 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,13 ....

NFC GB 3,14 ....

NKT HOLDING DK 75,33 ....

OCEAN GROUP GB 15,92 ....

PENINS.ORIENT.S GB 14,78 + 1,78

PREMIER FARNELL GB 3,66 + 0,84

RAILTRACK GB 19,72 ....

RANDSTAD HOLDIN NL e 43,1 + 0,94

RATIN -A- DK 110,98 ....

RATIN -B- DK 116,36 + 2,37

RAUMA OY FI e 11,5 ....

RENTOKIL INITIA GB 3,73 ....

REXAM GB 3,92 ....

REXEL /RM FR e 75,15 ....

RHI AG AT e 26,48 + 0,88

RIETER HLDG N CH 581,26 ± 0,21

SANDVIK -A- SE 21,32 + 0,54

SANDVIK -B- SE 21,49 ....

SAURER ARBON N CH 542,60 + 3,45

SCANIA AB -A- SE 27,04 ....

SCANIA AB -B- SE 26,92 ....

SCHINDLER HOLD CH 1490,58 + 0,42

SCHINDLER HOLD CH 1509,29 + 0,83

SCHNEIDER ELECT FR e 54,45 ....

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,35 + 1,50

SECURICOR GB 8,58 ....

SECURITAS -B- SE 14,58 + 0,39

SGS GENEVA BR CH 1021,58 + 1,74

SHANKS & MCEWAN GB 3,58 ....

SIDEL /RM FR e 117,9 ....

INVENSYS GB 4,72 + 2,99

SITA /RM FR e 219,4 ....

SKF -A- SE 17,15 ....

SKF -B- SE 17,95 ....

SOPHUS BEREND - DK 26,23 + 0,52

STORK NV NL e 22,35 + 1,13

SULZER FRAT.SA1 CH 595,61 + 1,06

SVEDALA SE 17,49 ....

SVENDBORG -A- DK 11232,03 ± 1,18

T.I.GROUP PLC GB 6,58 ....

TOMRA SYSTEMS NO 36,65 + 0,34

VA TECHNOLOGIE AT e 89,51 + 1,89

VALMET FI e 10,72 ± 2,55

f DJ E STOXX IND GO P 373,47 + 1,07

ASSURANCES
AGF /RM FR e 46,7 ....

ALLEANZA ASS IT e 11,3 + 1,35

ALLIANZ AG DE e 276,5 + 2,79

ALLIED ZURICH GB 12,10 ....

ASPIS PRONIA GE GR 19,42 ....

AXA /RM FR e 118,3 ....

CGU GB 13,88 ....

CNP ASSURANCES FR e 26,49 ....

CORP.MAPFRE R ES e 19,75 ....

ERGO VERSICHERU DE e 115,7 + 1,85

ETHNIKI GEN INS GR 68,98 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,18 + 2,57

FORSIKRING CODA DK 102,33 + 0,10

FORTIS AMEV NV NL e .... ....

GENERALI ASS IT e 34,1 + 1,49

GENERALI HLD VI AT e 178 ....

INA IT e 2,27 + 0,89

IRISH LIFE GB .... ....

LEGAL & GENERAL GB .... ....

MUENCH RUECKVER DE e 183,2 + 2,06

NORWICH UNION GB 6,55 ....

POHJOLA YHTYMAE FI e 49,9 + 0,30

PRUDENTIAL CORP GB 14,23 ....

RAS IT e 9,54 + 1,27

ROYAL SUN ALLIA GB .... ....

SAMPO -A- FI e 28,65 + 1,96

SWISS RE N CH 1864,79 + 1,01

SEGUROS MUNDIAL PT e 38,26 ....

SKANDIA INSURAN SE 18,18 ....

STOREBRAND NO 6,54 ....

SWISS LIFE BR CH 592,49 + 0,96

TOPDANMARK AS DK 164,11 ± 1,61

TRYG-BALTICA DK 24,35 + 2,84

ZURICH ALLIED N CH 566,92 + 2,83

f DJ E STOXX INSU P 319,18 + 1,37

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 8,99 ....

CANAL PLUS /RM FR e 272,1 ....

CARLTON COMMUNI GB 7,95 ....

ELSEVIER NL e 11,5 + 2,22

HAVAS ADVERTISI FR e 208,9 ....

INDP NEWS AND M IR e 4,65 ....

LAGARDERE SCA N FR e 36,1 ....

MEDIASET IT e 8,75 + 1,51

PEARSON GB 19,44 ....

REED INTERNATIO GB 6,52 ....

REUTERS GROUP GB 12,81 ....

SCHIBSTED NO 10,92 ....

TELEWEST COMM. GB 4,36 ....

TF1 FR e 226 ....

UNITED NEWS & M GB 9,29 ....

WOLTERS KLUWER NL e 171,35 ....

WPP GROUP GB 8,17 ....

f DJ E STOXX MEDIA P 316,53 + 0,70

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 33,9 + 1,50

ASDA GROUP PLC GB 3,31 ....

ATHENS MEDICAL GR 24,19 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 57,05 + 0,97

BEIERSDORF AG DE e 64 ± 0,78

BIC /RM FR e 51,15 ....

BRIT AMER TOBAC GB 9,10 ....

CASINO GP /RM FR e 85 ....

CFR UNITS -A- CH 1895,97 + 1,67

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 82,55 ....

ESSILOR INTL /R FR e 303,1 ....

ETS COLRUYT BE e 638 ....

FYFFES GB 2,10 ....

GIB BE e 36,15 ....

GOODYS GR 25,92 ....

IMPERIAL TOBACC GB 10,54 ....

KESKO -B- FI e 13,05 ....

L’OREAL /RM FR e 655,5 ....

MODELO CONTINEN PT e 18,49 ....

PAPASTRATOS CIG GR 23,55 ....

PROMODES /RM FR e 636,5 ....

RECKITT & COLMA GB 10,51 ....

SAFEWAY GB 3,96 + 2,36

SAINSBURY J. PL GB 6,09 ....

SEITA /RM FR e 56 ....

SMITH & NEPHEW GB 2,94 ....

STAGECOACH HLDG GB 3,52 ....

TABACALERA REG ES e 19,6 ....

TAMRO FI e 3,99 ....

TESCO PLC GB 2,50 ....

TNT POST GROEP NL e 23,6 + 1,94

f DJ E STOXX N CY G P 492,93 + 0,39

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,21 ....

BOOTS CO PLC GB 11,52 + 0,53

CARREFOUR /RM FR e 142,5 ....

CASTO.DUBOIS /R FR e 230 ....

CENTROS COMER P ES e 16,24 ....

CONTINENTE ES e 21,6 ....

DIXONS GROUP PL GB 18,36 + 1,18

GEHE AG DE e 44,9 + 0,67

GREAT UNIV STOR GB 10,71 ....

GUILBERT /RM FR e 135 ....

HENNES & MAURIT SE 24,24 + 0,95

JERONIMO MARTIN PT e 32,03 ....

KARSTADT AG DE e 468 + 0,43

KINGFISHER GB 11,12 ....

MARKS & SPENCER GB 5,62 ....

METRO DE e 61,7 + 2,49

NEXT PLC GB 11,75 ....

PINAULT PRINT./ FR e 166,4 ....

RINASCENTE IT e 7,39 + 0,68

STOCKMANN A FI e 20 + 1,63

VALORA HLDG N CH 225,15 + 0,84

W.H SMITH GRP GB 9,29 ....

WOLSELEY PLC GB 7,28 ....

f DJ E STOXX RETL P 382,95 + 0,26

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 136,5 ....

ALTEC SA REG. GR 19,79 ....

BAAN COMPANY NL e 15,35 + 2,33

BARCO BE e 156,1 ....

BRITISH AEROSPA GB 6,31 ....

CAP GEMINI /RM FR e 152,4 ....

COLOPLAST B DK 99,44 ± 0,10

COLT TELECOM NE GB 20,27 + 2,31

DASSAULT SYST./ FR e 32,05 ....

FINMECCANICA IT e 0,91 + 2,25

FRESENIUS MED C DE e 59,5 + 2,76

GAMBRO -A- SE 9,77 ....

GETRONICS NL e 37,8 + 1,34

GN GREAT NORDIC DK 32,96 + 0,82

INTRACOM R GR 62,57 ....

KON. PHILIPS EL NL e .... ....

MERKANTILDATA NO 9,32 ± 0,66

MISYS GB 8,30 ....

NERA ASA NO 2,63 + 1,67

NETCOM ASA NO 33,81 ....

NOKIA FI e 88,09 + 3,64

NOKIA -K- FI e .... ....

NYCOMED AMERSHA GB 6,75 ....

OCE NL e 24,9 + 0,81

OLIVETTI IT e 2,33 ....

ROLLS ROYCE GB 4,10 ....

SAGEM FR e 648 ....

SAP AG DE e 345 + 5,18

SAP VZ DE e 399 + 2,97

SEMA GROUP GB 9,33 ....

SIEMENS AG DE e 76,4 + 2,14

SMITHS IND PLC GB 12,83 ....

STMICROELEC SIC FR e 64,6 ....

TANDBERG DATA A NO 4,70 ± 0,78

THOMSON CSF /RM FR e 33,7 ....

WILLIAM DEMANT DK 76 ± 0,88

f DJ E STOXX TECH P 475,57 + 2,03

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 10,70 ....

BRITISH ENERGY GB 8,23 ....

CENTRICA GB .... ....

EDISON IT e 8,48 + 0,95

ELECTRABEL BE e 313 ....

ELECTRIC PORTUG PT e 17,46 ....

ENDESA ES e 20,68 ....

EVN AT e 142 + 0,14

GAS NATURAL SDG ES e 70,5 ....

HAFSLUND -A- NO 6,42 ± 0,95

HAFSLUND -B- NO 4,02 ....

IBERDROLA ES e 14,77 ....

ITALGAS IT e 4,11 + 0,98

NATIONAL GRID G GB 6,72 ....

NATIONAL POWER GB 7,05 ....

OESTERR ELEKTR AT e 142 + 0,57

POWERGEN GB 10,41 + 0,29

SCOT POWER GB 8,38 ....

SEVERN TRENT GB 14,35 ....

SUEZ LYON EAUX/ FR e 174,9 ....

SYDKRAFT -A- SE 25,72 ....

SYDKRAFT -C- SE 18,06 ....

THAMES WATER GB 15,57 ....

TRACTEBEL BE e 136 ....

UNION EL.-FENOS ES e 12,68 ....

UNITED UTILITIE GB 11,73 ....

VIAG DE e 460 + 0,44

VIVENDI/RM FR e 78,55 ....

f DJ E STOXX PO SUP P 308,49 + 0,03

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.01/07 10 h 22 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 23,3 ± 0,85

ANTONOV 1 ± 9,09

C/TAC 12,35 ....

CARDIO CONTROL 8,65 + 1,76

CSS 14 + 0,72

HITT NV 9,5 ....

INNOCONCEPTS NV 19,95 ± 0,25

NEDGRAPHICS HOLD 16 ± 1,84

POLYDOC 2,45 + 2,08

PROLION HOLDING 85,2 + 0,71

RING ROSA 8,6 + 3,61

RING ROSA WT 1,05 + 5

UCC HOLDING NV 13,45 ± 0,37

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,9 ....

FARDEM BELGIUM ABC 21,5 + 2,38

INTERNOC HLD 3,65 + 3,69

INTL BRACHYTHER B 12 ± 0,41

LINK SOFTWARE B 12,5 ....

PAYTON PLANAR 2,02 ± 3,81

SYNERGIA 9,2 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 115 + 0,44

AIXTRON 80 + 0,63

AUGUSTA BETEILIGUN 57,07 + 0,65

BB BIOTECH ZT-D 35,7 + 1,13

BB MEDTECH ZT-D 15,8 ± 1,25

BERTRANDT AG 55 + 1,85

BETA SYSTEMS SOFTW 14 ± 0,71

CE COMPUTER EQUIPM 161 + 0,63

CE CONSUMER ELECTR 510 + 4,08

CENIT SYSTEMHAUS 173,75 + 2,81

DRILLISCH 132,5 + 16,74

EDEL MUSIC E 98 .... ....

ELSA 45,05 + 0,11

EM.TV & MERCHANDI 1420,5 + 4,37

EUROMICRON 23,1 + 0,87

GRAPHISOFT NV 13,7 + 3,01

HOEFT & WESSEL 30,5 + 2,35

HUNZINGER INFORMAT 14,7 ± 86,13

INFOMATEC 216 + 3,95

INTERSHOP COMMUNIC 244 + 4,72

KINOWELT MEDIEN 72 + 4,35

LHS GROUP 34,9 + 11,86

LINTEC COMPUTER 116 + 3,57

LOESCH UMWELTSCHUT 5,4 ....

MENSCH UND MASCHIN 31,9 + 5,63

MOBILCOM 90,5 + 3,72

MUEHL PRODUCT & SE 17,6 + 0,28

MUEHLBAUER HOLDING 66 + 2,17

PFEIFFER VACU TECH 33,2 + 2,15

PLENUM 74 + 1,37

PSI 42,2 + 2,93

QIAGEN NV 67 + 3,80

REFUGIUM HOLDING A 15,85 ± 1,55

SACHSENRING AUTO 13,2 + 0,76

SALTUS TECHNOLOGY 21 + 2,19

SCM MICROSYSTEMS 47 + 4,93

SER SYSTEME 58 + 3,57

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 38 ± 67,10

SOFTM SOFTWARE BER 52 + 4

TDS 64 + 3,23

TECHNOTRANS 45 ....

TELDAFAX 39 ± 2,50

TELES AG 203,99 + 1,49

TIPTEL 8,15 + 0,62

TRANSTEC 42,5 + 3,41

W.E.T. AUTOMOTIVE 39,5 ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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Compen-Précédent Cours Cours % Var.France f sationen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 155,58 .... .... .... 151,60

CR.LYONNAIS(TP) .......... 146 142,20 932,77 ± 2,60 140,50

RENAULT (T.P.)............... 384 381 2499,20 ± 0,78 393,50

SAINT GOBAIN(T.P......... 184,50 183,10 1201,06 ± 0,76 183,90

THOMSON S.A (T.P ........ 153,50 153,50 1006,89 .... 149,50

ACCOR ............................ 243,50 246,50 1616,93 + 1,23 243

AEROSPATIALE MAT ...... 22,35 22,33 146,48 ± 0,09 22

AGF ................................. 46,70 47,07 308,76 + 0,79 47,20

AIR FRANCE GPE N ........ 17,30 17,40 114,14 + 0,58 17,11

AIR LIQUIDE ................... 152,50 153,20 1004,93 + 0,46 151,40

ALCATEL ......................... 136,50 138,80 910,47 + 1,68 132,10

ALSTOM.......................... 30,50 30,80 202,03 + 0,98 29,92

ALTRAN TECHNO. #....... 256 257,90 1691,71 + 0,74 247

ATOS CA.......................... 99 100 655,96 + 1,01 98

AXA.................................. 118,30 121,70 798,30 + 2,87 118,10

BAIL INVESTIS................. 133,40 133,30 874,39 ± 0,07 133,90

BAZAR HOT. VILLE ......... 103,70 103,70 680,23 .... 104,90

BIC................................... 51,15 52,25 342,74 + 2,15 51,25

BIS................................... 93,05 91 596,92 ± 2,20 91

B.N.P. .............................. 80,80 .... .... .... 78,70

BOLLORE ........................a 175,80 179,50 1177,44 + 2,10 182

BONGRAIN ..................... 366 375 2459,84 + 2,46 364

BOUYGUES ..................... 256,30 261,90 1717,95 + 2,18 263

BOUYGUES OFFS............ 30,50 31,25 204,99 + 2,46 30,70

BULL#.............................. 8,34 8,48 55,63 + 1,68 8,46

CANAL + .........................a 268,90 272,80 1789,45 + 1,45 260

CAP GEMINI ................... 152,40 149,70 981,97 ± 1,77 145

CARBONE LORRAINE..... 49,25 50 327,98 + 1,52 48

CARREFOUR ................... 142,50 145,80 956,39 + 2,32 133,10

CASINO GUICHARD ....... 85 86,65 568,39 + 1,94 91

CASINO GUICH.ADP ...... 53,10 53,75 352,58 + 1,22 55,20

CASTORAMA DUB.(L...... 230 230 1508,70 .... 230

C.C.F. ............................... 104,80 104,80 687,44 .... 104,10

CEGID (LY) ...................... 145 144,50 947,86 ± 0,34 140

CERUS............................. 7,10 7,10 46,57 .... 7,20

CGIP ................................ 46,90 .... .... .... 46,10

CHARGEURS................... 54 54,45 357,17 + 0,83 50,35

CHRISTIAN DALLOZ ...... 55 54,60 358,15 ± 0,73 53

CHRISTIAN DIOR ........... 158 154,20 1011,49 ± 2,41 159

CIC -ACTIONS A.............. 80,80 81 531,33 + 0,25 80

CIMENTS FRANCAIS ...... 60,75 60,85 399,15 + 0,16 59,50

CLARINS ......................... 93,25 93,75 614,96 + 0,54 91,50

CLUB MEDITERRANE .... 102,90 104,80 687,44 + 1,85 101

CNP ASSURANCES ......... 26,49 26 170,55 ± 1,85 25,21

COFLEXIP........................ 83,25 84,30 552,97 + 1,26 86,20

COLAS ............................. 180 183,10 1201,06 + 1,72 181

COMPTOIR ENTREP....... 1,81 1,85 12,14 + 2,21 1,93

CPR ................................. 43,26 43,21 283,44 ± 0,12 44,50

CRED.FON.FRANCE ....... 16,60 16,70 109,54 + 0,60 16,75

CFF.(FERRAILLES) .......... 33,40 32,85 215,48 ± 1,65 34,15

CREDIT LYONNAIS.........b 34,23 35,03 229,78 + 2,34 33,55

CS SIGNAUX(CSEE).........a 57,10 58,90 386,36 + 3,15 55

DAMART ......................... 77,50 78,10 512,30 + 0,77 83,80

DANONE......................... 250 254 1666,13 + 1,60 263

DASSAULT-AVIATIO ....... 163,90 164 1075,77 + 0,06 161

DASSAULT SYSTEME......a 31,83 32,50 213,19 + 2,10 32,99

DE DIETRICH.................. 57,05 57,50 377,18 + 0,79 58

DEVEAUX(LY)# ................a 81,80 82,90 543,79 + 1,34 92,85

DEV.R.N-P.CAL LI............ 11,85 11,51 75,50 ± 2,87 11,26

DEXIA FRANCE ............... 129,80 130,80 857,99 + 0,77 131,50

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,55 5,57 36,54 + 0,36 5,45

DYNACTION ................... 27,75 27,80 182,36 + 0,18 27,20

EIFFAGE .......................... 72,10 73,90 484,75 + 2,50 68,60

ELF AQUITAINE .............. 142,30 145,10 951,79 + 1,97 146,70

ERAMET .......................... 38,70 38,55 252,87 ± 0,39 38,50

ERIDANIA BEGHIN......... 139 140,90 924,24 + 1,37 146

ESSILOR INTL ................. 303,10 312 2046,59 + 2,94 315

ESSILOR INTL.ADP......... 337 341,90 2242,72 + 1,45 334,90

ESSO................................ 80 80 524,77 .... 80

EURAFRANCE................. 602 610 4001,34 + 1,33 570

EURO DISNEY................. 1,40 1,39 9,12 ± 0,71 1,36

EUROTUNNEL................ 1,43 1,43 9,38 .... 1,49

FAURECIA ....................... 51,20 51,90 340,44 + 1,37 47,01

FIMALAC SA.................... 115 115 754,35 .... 113,10

FINEXTEL........................ 19,01 19,02 124,76 + 0,05 19,05

FIVES-LILLE..................... 68,55 70,25 460,81 + 2,48 70

FONC.LYON.# .................a 135 134 878,98 ± 0,74 139

FRANCE TELECOM......... 73,25 74,20 486,72 + 1,30 75,05

FROMAGERIES BEL........ 718,50 .... .... .... 678

GALERIES LAFAYET ........ 128,30 133 872,42 + 3,66 129,50

GASCOGNE..................... 74,70 75,50 495,25 + 1,07 77,90

GAUMONT #................... 66,60 67 439,49 + 0,60 66,40

GAZ ET EAUX ..................a 53,50 54 354,22 + 0,93 53,85

GECINA........................... 114,50 115 754,35 + 0,44 112,50

GEOPHYSIQUE ............... 51,50 51,85 340,11 + 0,68 54,20

GRANDVISION ............... 25,12 24,80 162,68 ± 1,27 25,20

GROUPE ANDRE S.A ...... 140 140 918,34 .... 134,20

GR.ZANNIER (LY) ...........a 22,05 22,50 147,59 + 2,04 22,20

GROUPE GTM ................ 104 104 682,20 .... 110

GROUPE PARTOUCHE ... 71,85 71,85 471,31 .... 71,05

GUILBERT....................... 135 136 892,10 + 0,74 135,40

GUYENNE GASCOGNE... 489 489 3207,63 .... 485

HACHETTE FILI.ME........ 225,50 227,50 1492,30 + 0,89 234,50

HAVAS ADVERTISIN ....... 208,90 211,50 1387,35 + 1,24 210

IMETAL ........................... 144 145,90 957,04 + 1,32 142,50

IMMEUBLES DE FCE ...... 19,80 19,10 125,29 ± 3,54 18,50

INFOGRAMES ENTER .... 62,50 62,90 412,60 + 0,64 68,90

INGENICO ...................... 23,51 23,55 154,48 + 0,17 24,20

INTERBAIL...................... 24 .... .... .... 24,69

INTERTECHNIQUE......... 315,50 315 2066,26 ± 0,16 320

ISIS .................................. 68,50 69 452,61 + 0,73 69

KLEPIERRE...................... 91 91,20 598,23 + 0,22 87

LABINAL.......................... 256,80 252 1653,01 ± 1,87 237

LAFARGE......................... 92,20 94,90 622,50 + 2,93 94

LAGARDERE.................... 36,10 36,46 239,16 + 1 35,10

LAPEYRE ......................... 70,90 70,90 465,07 .... 69,20

LEBON (CIE).................... 46 45,50 298,46 ± 1,09 44,50

LEGRAND ....................... 197,40 199,90 1311,26 + 1,27 205,10

LEGRAND ADP ............... 111,50 113,50 744,51 + 1,79 118,70

LEGRIS INDUST.............. 39,70 39,80 261,07 + 0,25 40,80

LOCINDUS...................... a 112,70 112,60 738,61 ± 0,09 116

L’OREAL .......................... 655,50 660,50 4332,60 + 0,76 619

LVMH MOET HEN. ......... 283,90 284,50 1866,20 + 0,21 289

MARINE WENDEL .......... 150,50 162 1062,65 + 7,64 152,20

METALEUROP ................ 6,08 6,15 40,34 + 1,15 6,05

MICHELIN....................... 39,67 40,49 265,60 + 2,07 39,60

MONTUPET SA............... 34,10 34,50 226,31 + 1,17 35

MOULINEX ..................... 10,32 10,55 69,20 + 2,23 10,42

NATEXIS.......................... 50,95 50,10 328,63 ± 1,67 50,40

NEOPOST........................ 22,50 22,10 144,97 ± 1,78 20,50

NORBERT DENTRES. ..... 25,18 25,19 165,24 + 0,04 24,21

NORD-EST...................... 26,60 26,98 176,98 + 1,43 26,95

NORDON (NY)................ 69,95 .... .... .... 71,50

NRJ # ............................... 218,30 220 1443,11 + 0,78 232,90

OLIPAR............................ 8,68 8,67 56,87 ± 0,12 8,35

PARIBAS.......................... 108,70 .... .... .... 105,50

PATHE............................. 116,40 118,10 774,69 + 1,46 117,50

PECHINEY ACT ORD ...... 41,68 41,70 273,53 + 0,05 40

PENAUILLE POLY.C ........ 273 269 1764,52 ± 1,47 ....

PERNOD-RICARD........... 65 65,40 429 + 0,62 65

PEUGEOT........................ 153 155 1016,73 + 1,31 153,50

PINAULT-PRINT.RE........ a 164,90 167,10 1096,10 + 1,33 158

PLASTIC OMN.(LY) ......... 108,40 108 708,43 ± 0,37 98

PRIMAGAZ...................... 85 85,05 557,89 + 0,06 85

PROMODES.................... 636,50 637,50 4181,73 + 0,16 640,50

PUBLICIS #...................... 205 203 1331,59 ± 0,98 198,10

REMY COINTREAU......... 18,81 18,50 121,35 ± 1,65 17,50

RENAULT ........................ 42,20 43,20 283,37 + 2,37 44

REXEL..............................a 74 75 491,97 + 1,35 75,50

RHODIA .......................... 18,40 18,51 121,42 + 0,60 17,60

RHONE POULENC A....... 44,31 45,30 297,15 + 2,23 43

ROCHEFORTAISE CO ..... 117 118,70 778,62 + 1,45 118,50

ROCHETTE (LA) .............. 2,86 2,88 18,89 + 0,70 2,90

ROYAL CANIN................. 56 56,20 368,65 + 0,36 52,40

RUE IMPERIALE (L.......... 1830 1810 11872,82 ± 1,09 1850

SADE (NY) ....................... 36,20 36,90 242,05 + 1,93 37,09

SAGEM SA....................... 648 637,50 4181,73 ± 1,62 594

SAINT-GOBAIN............... 154,50 157,50 1033,13 + 1,94 156,20

SALVEPAR (NY) ............... 83 83 544,44 .... 84,70

SANOFI SYNTHELAB...... 41,15 42 275,50 + 2,07 38,10

SAUPIQUET (NS) ............ 65,50 65,20 427,68 ± 0,46 66,90

SCHNEIDER ELECTR...... 54,45 55 360,78 + 1,01 54,90

SCOR............................... 48,10 49,56 325,09 + 3,04 49,10

S.E.B. ............................... 72,50 74,25 487,05 + 2,41 69,30

SEITA............................... 56 56,50 370,62 + 0,89 58,95

SELECTIBANQUE............ 9,80 9,85 64,61 + 0,51 9,70

SFIM................................ 38,30 .... .... .... 38

SGE.................................. 47 48 314,86 + 2,13 44

SIDEL............................... 117,90 119,60 784,52 + 1,44 120

SILIC CA ..........................a 146,30 148,90 976,72 + 1,78 152,90

SIMCO............................. 82 82,50 541,16 + 0,61 83,20

S.I.T.A .............................. 219,40 226,90 1488,37 + 3,42 226,50

SKIS ROSSIGNOL............ 13,02 13,04 85,54 + 0,15 13

SOCIETE GENERALE....... 170,90 .... .... .... 166

SODEXHO ALLIANCE...... 167 170,60 1119,06 + 2,16 170

SOGEPARC (FIN) ............ 64,90 65 426,37 + 0,15 65,15

SOMMER-ALLIBERT....... 26,60 26,80 175,80 + 0,75 28

SOPHIA ........................... 38 38,27 251,03 + 0,71 39,75

SPIR COMMUNIC. # ....... 71,20 71 465,73 ± 0,28 70,90

STRAFOR FACOM........... 77,50 78 511,65 + 0,65 79

SUEZ LYON.DES EA ........ 174,90 178,10 1168,26 + 1,83 166,30

TF1 .................................. 226 226 1482,46 .... 220

TECHNIP......................... 108,80 109,20 716,31 + 0,37 109,20

THOMSON-CSF.............. 33,70 34,50 226,31 + 2,37 34,80

TOTAL FINA SA............... 125,10 127 833,07 + 1,52 126,80

UNIBAIL .......................... 124,10 127,50 836,35 + 2,74 126

UNION ASSUR.FDAL ...... 115 112,30 736,64 ± 2,35 113,60

USINOR........................... a 13,97 14,37 94,26 + 2,86 14,20

VALEO ............................. 80 81,05 531,65 + 1,31 75,80

GPE VALFOND # ............. 44,30 .... .... .... 47

VALLOUREC.................... 36,25 36,20 237,46 ± 0,14 36,05

VIA BANQUE ................... 27,25 27,52 180,52 + 0,99 27,44

VIVENDI .......................... 78,55 80,35 527,06 + 2,29 79

WORMS (EX.SOMEAL ..... 14 13,75 90,19 ± 1,79 13,74

ZODIAC EX.DT DIV ......... 211,60 212 1390,63 + 0,19 217,40

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

Compen-Précédent Cours Cours % Var.International f sationen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 121,90 125,50 823,23 + 2,95 120,50

A.T.T. #.............................a 53,10 53,95 353,89 + 1,60 54,30

BARRICK GOLD #............ 17,65 18,60 122,01 + 5,38 16,63

CROWN CORK ORD.#..... 28,01 .... .... .... 31,90

DE BEERS # ..................... 22,85 23,32 152,97 + 2,06 24,20

DU PONT NEMOURS..... 66 65,90 432,28 ± 0,15 65,10

ERICSSON # .................... 31,59 31,70 207,94 + 0,35 31,21

FORD MOTOR # ............. 53,45 54 354,22 + 1,03 52,65

GENERAL ELECT. # ......... 104,80 108,60 712,37 + 3,63 102,60

GENERAL MOTORS # ..... 63,45 64,70 424,40 + 1,97 61,70

HITACHI # ....................... 8,99 9,17 60,15 + 2 8,29

I.B.M # ............................. 122,50 125,20 821,26 + 2,20 119,10

ITO YOKADO #................ 64,35 65,55 429,98 + 1,86 62

MATSUSHITA #............... 18,69 19,50 127,91 + 4,33 19,35

MC DONALD’S #............. 39,80 40,39 264,94 + 1,48 39,55

MERCK AND CO # .......... 68,90 71,35 468,03 + 3,56 67,50

MITSUBISHI CORP. ........ 6,60 .... .... .... 6,71

MOBIL CORPORAT.#...... 94,65 .... .... .... 94,90

MORGAN J.P. # ............... 132 133,80 877,67 + 1,36 131

NIPP. MEATPACKER....... 12,90 12,90 84,62 .... 13,27

PHILIP MORRIS # ........... 38,60 38,75 254,18 + 0,39 39,72

PROCTER GAMBLE ........ 82,90 85,10 558,22 + 2,65 83,50

SEGA ENTERPRISES ....... 13,20 13,48 88,42 + 2,12 14,28

SCHLUMBERGER #......... 61 61,50 403,41 + 0,82 58,35

SONY CORP. #................. 103,70 107,40 704,50 + 3,57 101,30

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
JEUDI 1er JUILLET Cours relevés à 10h 16
Liquidation : 23 juillet

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MERCREDI 30 JUIN

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 14 91,83 + 1,01

AB SOFT............... 13,84 90,78 + 5,57

ALPHAMEDIA ....... 23,40 153,49 ± 0,43

ALPHA MOS ......... 4,08 26,76 + 1,24

ALTAMIR & CI ...... 150 983,94 + 0,74

APPLIGENE ON .... 2,71 17,78 + 8,40

ASTRA .................. 1,36 8,92 ± 2,86

ATN...................... 11,50 75,44 + 2,04

AVENIR TELEC...... 57,55 377,50 ± 0,09

BELVEDERE .......... 75 491,97 + 2,04

BIODOME #.......... 14,70 96,43 ± 1,67

BVRP EX DT S....... 46,50 305,02 ....

CAC SYSTEMES .... 8,23 53,99 + 0,37

CEREP .................. 15,70 102,99 + 0,64

CHEMUNEX #....... 0,70 4,59 + 1,45

COIL..................... 43,50 285,34 ....

CRYO INTERAC .... 16,90 110,86 + 1,20

CYBER PRES.P ...... 37 242,70 ....

CYRANO # ............ 12,40 81,34 + 7,83

DESK # ................. 17,48 114,66 ± 0,68

DESK BS 98 .......... 1,46 9,58 ± 2,67

DMS # .................. 7,75 50,84 + 1,97

DURAND ALLIZ.... 7,60 49,85 + 1,33

DURAN DUBOI..... 127 833,07 + 10,43

EFFIK #.................d 17 111,51 ....

ESKER .................. 25 163,99 + 5,04

EUROFINS SCI...... 60,10 394,23 ± 14,20

EURO.CARGO S .... 10,20 66,91 ....

EUROPSTAT #....... 52 341,10 ± 0,95

FABMASTER # ...... 13,25 86,91 + 4,33

FI SYSTEM #......... 44,90 294,52 + 9,51

FLOREANE MED... 8,80 57,72 ± 1,12

GENERIX # ........... 53 347,66 ± 1,85

GENESYS # ........... 13 85,27 + 0,39

GENSET................ 47 308,30 ± 2,49

GROUPE D # ........ 23,01 150,94 + 0,04

GUILLEMOT #....... 64 419,81 + 6,67

GUYANOR ACTI .... 0,34 2,23 ....

HF COMPANY.......a 77 505,09 + 3,36

HIGH CO. ............. 49 321,42 ± 0,41

HOLOGRAM IND .. 39,50 259,10 + 1,02

IGE + XAO............. 5,75 37,72 ± 0,52

ILOG # .................. 5,55 36,41 ± 4,31

IMECOM GROUP .. 3,40 22,30 ....

INFONIE ............... 18,95 124,30 ± 0,26

INFOTEL # ............ 20,85 136,77 + 3,73

LEXIBOOK # .......... 22,40 146,93 + 0,67

JOLIEZ-REGOL ...... 7,79 51,10 ....

JOLIEZ-REGOL ...... 0,28 1,84 ....

LACIE GROUP ....... 9,49 62,25 + 4,86

MEDIDEP #........... 17 111,51 ± 0,58

MILLE AMIS # .......d 5,80 38,05 ....

MONDIAL PECH ... 6,70 43,95 ± 2,76

NATUREX.............. 8,84 57,99 + 0,45

OLITEC ................. 59,25 388,65 ± 0,42

OMNICOM............ 195 1279,12 ....

OXIS INTL RG ....... 0,91 5,97 ± 4,21

PERFECT TECH..... 18,70 122,66 + 3,89

PHONE SYS.NE ..... 7,80 51,16 ± 2,38

PICOGIGA............. 12,45 81,67 + 3,06

PROSODIE ............a 71,25 467,37 + 1,14

PROLOGUE SOF.... 26,40 173,17 + 2,52

QUANTEL ............. 4,10 26,89 ....

R2I SANTE ............ 36,65 240,41 + 0,71

RADOUX INTL ...... 38,50 252,54 ....

RECIF #................. 20,10 131,85 + 7,49

REPONSE # ........... 17,30 113,48 + 1,17

REGINA RUBEN.... 6,76 44,34 ± 1,31

SAVEURS DE F ...... 24 157,43 + 2,13

SILICOMP # .......... 11,40 74,78 ± 0,87

SERP RECYCLA ..... 148,10 971,47 + 3,13

SOI TEC SILI ......... 36 236,14 ....

STACI #.................a 21,30 139,72 ....

STELAX ................. 0,75 4,92 + 5,63

SYNELEC #............ 18,30 120,04 ± 4,69

LA TETE D.L.......... 2,05 13,45 ± 0,49

THERMATECH I.... 29 190,23 ....

TITUS INTERA ...... 99,95 655,63 ± 2,77

TITUS INTER. .......d 101,80 667,76 ....

TRANSGENE # ...... 28,50 186,95 ± 2,40

TR SERVICES......... 11,89 77,99 ± 3,33

V CON TELEC........ 5,55 36,41 + 0,54

WESTERN TELE .... 6,10 40,01 + 1,67

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

JEUDI 1er JUILLET

Une sélection. Cours relevés à 10 h 16

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA......................d 56,15 368,32 ....

AIGLE # ................ 94 616,60 ....

ALGECO #............. 77,10 505,74 + 1,11

APRIL S.A.#( ......... 85,90 563,47 ± 2,22

ARKOPHARMA # .. 64,45 422,76 + 1,50

ASSUR.BQ.POP..... 95 623,16 ....

ASSYSTEM #......... 29,20 191,54 ....

BENETEAU CA# .... 182,90 1199,75 + 0,49

BISC. GARDEI.......d 7 45,92 ....

BOIRON (LY)# ...... 60 393,57 ± 0,83

BOISSET (LY)........d 29,72 194,95 ....

BOIZEL CHANO ... 94,50 619,88 + 0,53

BONDUELLE ........ 17,70 116,10 ....

BOURGEOIS (L .....d 6,29 41,26 ....

BRICE................... 53,55 351,26 + 0,09

BRICORAMA #...... 48,88 320,63 + 3,56

BRIOCHE PASQ .... 97,50 639,56 ± 5,34

SOLERI .................d 53 347,66 ....

CDA-CIE DES........d 31,50 206,63 ....

CEGEDIM # .......... 43 282,06 ± 4,44

CERG-FINANCE.... 100,50 659,24 ....

CGBI ....................d 30,90 202,69 ....

CLAYEUX (LY) .......d 6,95 45,59 ....

CNIM CA# ............ 41,50 272,22 ....

COFITEM-COFI ....d 52 341,10 ....

CIE FIN.ST-H........d 66,50 436,21 ....

C.A. PARIS I.......... 149 977,38 ....

C.A.ILLE & V ......... 48,45 317,81 ± 0,31

C.A.LOIRE AT........d 49,35 323,71 ....

C.A.MORBIHAN.... 48,50 318,14 + 0,02

C.A.DU NORD#..... 74,70 490 ± 0,20

C.A. OISE CC ........d 61,40 402,76 ....

C.A.PAS CAL ......... 89,95 590,03 ± 0,06

C.A.TOULOUSE.....d 78,50 514,93 ....

CRCAM TOUR.P ...d 56,60 371,27 ....

CROMETAL ..........d 47,42 311,05 ....

DAPTA-MALLIN.... .... .... ....

GROUPE J.C.D ...... 52,30 343,07 + 0,19

DAUPHIN OTA ..... 145,20 952,45 ....

DECAN GROUPE...d 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU...... 78 511,65 + 4

ENTRELEC CB ...... 37 242,70 ± 1,33

ENTREPRISE I.......d 95 623,16 ....

ETAM DEVELOP.... 43 282,06 + 0,23

EUROPEENNE C ... 109 714,99 + 0,83

EUROP.EXTINC..... 44,80 293,87 ± 4,68

EXEL INDUSTR ..... 48,50 318,14 ± 1,02

EXPAND S.A..........a 29 190,23 + 1,12

FACTOREM...........d 139,20 913,09 ....

FAIVELEY # ........... 19,06 125,03 ± 0,31

FINACOR ..............d 5,60 36,73 ....

FINATIS(EX.L ........d 83,85 550,02 ....

FININFO...............d 166 1088,89 ....

FLO (GROUPE) ..... 41 268,94 + 2,50

FOCAL (GROUP .... 44,10 289,28 + 0,23

FRAIKIN 2# ........... 52 341,10 ± 0,95

GAUTIER FRAN .... 42,85 281,08 + 0,12

GEL 2000...............d 1,42 9,31 ....

GENERALE LOC ....d 25,10 164,65 ....

GEODIS #..............d 70 459,17 ....

G.E.P PASQUI .......d 1,25 8,20 ....

GFI INDUSTRI ...... 28,50 186,95 + 0,35

GFI INFORMAT .... 64 419,81 + 0,16

GO SPORT ............d 67,10 440,15 ....

GPRI FINANCI ......d 18,80 123,32 ....

GRAND MARNIE ..d 5100 33453,81 ....

GROUPE BOURB ..d 50,60 331,91 ....

GUERBET S.A........d 18 118,07 ....

GUY DEGRENNE .. 35,50 232,86 ....

GUYOMARC H N .. 50 327,98 ± 3,47

HERMES INTL ...... 98 642,84 + 1,08

HYPARLO #(LY...... 105 688,75 ....

I.C.C.# ...................d 31,50 206,63 ....

IMMOB.BATIBA .... 47 308,30 + 0,86

IMS(INT.META ..... 9,88 64,81 + 3,67

INFO REALITE ......d 44,30 290,59 ....

INT. COMPUTE.....d 5,76 37,78 ....

JET MULTIMED ....b 135 885,54 + 0,45

LATECOERE # ....... 99 649,40 + 1,02

L.D.C..................... 118,80 779,28 + 2,15

LECTRA SYST........ 6,40 41,98 ± 1,54

LEON BRUXELL ....a 43,20 283,37 ± 3,20

LOUIS DREYFU.....d 20,75 136,11 ....

LVL MEDICAL ....... 17,53 114,99 + 0,17

M6-METROPOLE .. 204 1338,15 + 0,05

MEDASYS DIGI ..... 2,15 14,10 ± 1,38

MANITOU # ......... 155 1016,73 ....

MANUTAN INTE ..d 55,80 366,02 ....

MARC ORIAN.......d 106,80 700,56 ....

MARIONNAUD P . 53 347,66 + 2,32

MECATHERM # .... 30,40 199,41 ± 1,94

MGI COUTIER......d 30 196,79 ....

MICHEL THIER ....a 122,50 803,55 + 0,08

NAF-NAF #........... 10 65,60 + 3,63

PHYTO-LIERAC .... 27,95 183,34 + 3,52

POCHET...............d 80 524,77 ....

RADIALL #............ 62 406,69 ± 1,51

RALLYE(CATHI ..... 54,90 360,12 + 0,18

REYNOLDS........... 40,70 266,97 ± 2,40

RUBIS #................ 22,95 150,54 ± 0,22

SABATE SA # ........ 129 846,18 + 1,18

SEGUIN MOREA...d 71,80 470,98 ....

SIDERGIE ............. 130 852,74 + 1,56

SIPAREX (LY) ........d 26 170,55 ....

SOCAMEL-RESC ...d 22,71 148,97 ....

SOPRA #............... 49,86 327,06 ± 0,28

SPORT ELEC S......d 6,47 42,44 ....

STALLERGENES ...d 16,18 106,13 ....

STEF-TFE # .......... 39,72 260,55 ....

SUPERVOX (B)......d 2,38 15,61 ....

SYLEA................... 62 406,69 + 0,32

TOUPARGEL (L ....d 13,50 88,55 ....

TRANSICIEL # ...... 105 688,75 + 1,94

TRIGANO ............. 35 229,58 ....

UBI SOFT ENT ..... 118 774,03 ± 0,84

UNILOG ............... 494,20 3241,74 + 0,26

VIEL ET CIE .......... 20,40 133,82 ± 1,45

VILMOR.CLAUS .... 74 485,41 ± 2,63

VIRBAC ................ 54,40 356,84 ± 0,18

WALTER # ............ 87,70 575,27 + 0,11

AFE ......................d 120,70 791,74 ....

AFIBEL .................d 42,40 278,13 ....

AIRFEU#(NS)........d 36,50 239,42 ....

ALAIN MANOUK ..d 31,45 206,30 ....

BQUE TARNEAU...d 71,55 469,34 ....

C.A.GIRONDE.......d 87,90 576,59 ....

C.A.LOIRE/H. ........d 39,75 260,74 ....

C.A. MIDI CC........d 59,60 390,95 ....

C.A. SOMME C ..... 54 354,22 ....

CR.AG.SUD RH.....d 53,50 350,94 ....

CIDER SANTE ...... 47 308,30 + 2,62

CODETOUR..........d 81 531,33 ....

COFIDUR # ..........d 11,10 72,81 ....

CORA INDUSTR ...d 33,49 219,68 ....

DELACHAUX S......d 165 1082,33 ....

DELMON INDUS..d 36,93 242,24 ....

DIGIGRAM #......... 17,12 112,30 + 0,71

DISTRIBORG G..... 57,10 374,55 ....

EMIN-LEYDIER..... 71 465,73 + 0,14

FLAMMARION S... 31 203,35 + 0,13

GRAVOGRAPH......d 14,53 95,31 ....

GPE GUILLIN ....... 20,85 136,77 + 0,05

JEANJEAN # ..........d 15,95 104,63 ....

HBS TECHNOLO .. 30,95 203,02 ± 1,59

HOT.REG.PARI .....d 145,10 951,79 ....

HUREL DUBOIS.... 125,30 821,91 ± 0,56

IDI........................d 116,20 762,22 ....

IMV TECHNOLO...d 21,95 143,98 ....

INTER PARFUM.... 28,90 189,57 + 2,12

IPO (NS) # ............d 40,30 264,35 ....

LABO.PHARMYG...d 20 131,19 ....

M.B.ELECTRON ....d 93,30 612,01 ....

NSC GPE (NY) ......d 89,50 587,08 ....

NOCIBE................d 45,27 296,95 ....

ONET #.................a 120 787,15 + 2,30

ORGASYNTH ........ 15 98,39 ± 0,66

PARIS EXPO..........d 42,95 281,73 ....

PAUL PREDAUL....d 21,20 139,06 ....

PIER IMPORT ....... 9,40 61,66 ± 3,98

PISC. DESJOY .......d 21,70 142,34 ....

PLAST.VAL LO.......d 24,50 160,71 ....

REGIONAL AIR .....d 29,50 193,51 ....

SECHE ENVIRO..... 35 229,58 ....

SERVICES ET ........d 63,30 415,22 ....

SICAL....................d 28,41 186,36 ....

SMOBY (LY) # ....... 50,15 328,96 ± 0,30

SODICE EXP.( .......d 108,50 711,71 ....

SOFIBUS...............d 51,75 339,46 ....

SOGEPAG(PARC ...d 46 301,74 ....

SOLVING # ...........d 62,20 408,01 ....

S.T. DUPONT........ 7,99 52,41 + 1,14

STEDIM # .............d 40,90 268,29 ....

SURCOUF # ..........d 20,20 132,50 ....

SYLIS # .................d 87,80 575,93 ....

TEAMLOG #..........d 55 360,78 ....

THERMADOR GP.. 42,90 281,41 ± 0,21

THERMOCOMPACd 13,50 88,55 ....

UNION FIN.FR ..... 102 669,08 + 0,99

VRANKEN MONO . 54 354,22 ± 2,70

VULCANIC # .........d 39,99 262,32 ....

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 30 juin

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 25,79 169,17 30/06

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 26,71 175,21 30/06

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 114,46 750,81 30/06

BNP ACTIONS FRANCE........ 152,59 1000,92 30/06

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 102,87 674,78 30/06

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 35,97 235,95 30/06

BNP ACTIONS MONDE ........ 175,36 1150,29 30/06

BNP ACTIONS PEA EURO..... 183,85 1205,98 30/06

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 28,44 186,55 30/06

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 31,98 209,78 30/06

BNP MONÉ COURT TERME . 2291,39 15030,53 30/06

BNP MONÉTAIRE C.............. 870,18 5708,01 30/06

BNP MONÉTAIRE D ............. 800,97 5254,02 30/06

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12640,41 82915,65 30/06

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11554,05 75789,60 30/06

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1774,02 11636,81 30/06

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 142938,02 937611,95 30/06

BNP OBLIG. CT .................... 167,66 1099,78 30/06

BNP OBLIG. LT..................... 34,87 228,73 30/06

BNP OBLIG. MONDE............ 181,42 1190,04 30/06

BNP OBLIG. MT C................ 142,93 937,56 30/06

BNP OBLIG. MT D................ 136,08 892,63 30/06

BNP OBLIG. REVENUS ......... 169,03 1108,76 30/06

BNP OBLIG. SPREADS.......... 171,14 1122,60 30/06

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1838,64 12060,69 30/06

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 134,04 879,24 30/06

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 183,26 1202,11 30/06

NORD SUD DÉVELOP. C....... 431,37 2829,60 30/06

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 367,03 2407,56 30/06

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 49,90 327,32 29/06

PATRIMOINE RETRAITE D ... 45,97 301,54 29/06

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3180,69 20863,96 30/06
MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3140,60 20600,99 30/06

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 64,20 421,12 30/06

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 41,32 271,04 30/06
ÉCUR. EXPANSION C ............ 13502,32 88569,41 30/06
ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 723,74 4747,42 30/06

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 50,92 334,01 30/06
ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 208,22 1365,83 30/06

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 187,85 1232,22 30/06
ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 51,09 335,13 30/06

ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 46,70 306,33 30/06
ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 292,03 1915,59 30/06
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,84 189,18 30/06

GÉOPTIM C .......................... 2151,74 14114,49 30/06
GÉOPTIM D.......................... 1926,34 12635,96 30/06

HORIZON C.......................... 491,65 3225,01 30/06
PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,44 101,28 30/06

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 43,63 286,19 30/06
ATOUT ASIE.......................... 19,04 124,89 30/06

ATOUT CROISSANCE............ 313,77 2058,20 30/06
ATOUT FONCIER .................. 300,47 1970,95 30/06

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 189,47 1242,84 30/06
ATOUT FRANCE MONDE...... 46,09 302,33 30/06
ATOUT FUTUR C .................. 188,86 1238,84 30/06

ATOUT FUTUR D.................. 175,14 1148,84 30/06
COEXIS ................................. 321,78 2110,74 30/06

DIÈZE ................................... 418,85 2747,48 30/06
EURODYN............................. 545,01 3575,03 30/06

INDICIA EUROLAND............. 114,07 748,25 29/06
INDICIA FRANCE.................. 398,99 2617,20 29/06
INDOCAM CONVERT. C........ 245,19 1608,34 30/06

INDOCAM CONVERT. D ....... 216,76 1421,85 30/06
INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1980,55 12991,56 29/06

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 189,86 1245,40 30/06
INDOCAM HOR. EUR. D ....... 167,57 1099,19 30/06

INDOCAM MULTI OBLIG...... 155,85 1022,31 30/06
INDOCAM ORIENT C............ 39,12 256,61 28/06
INDOCAM ORIENT D ........... 35,15 230,57 28/06

INDOCAM UNIJAPON........... 172,87 1133,95 30/06
INDOCAM STR. 5-7 C ........... 320,10 2099,72 30/06

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 219,10 1437,20 30/06
MONÉDYN ........................... 1561,86 10245,13 29/06

MONÉ.J C ............................. 1909,61 12526,22 01/07
MONÉ.J D............................. 1767,45 11593,71 01/07
OBLIFUTUR C....................... 93,11 610,76 30/06

OBLIFUTUR D ...................... 82,81 543,20 30/06
ORACTION ........................... 210,26 1379,22 30/06

REVENU-VERT ..................... 178,25 1169,24 30/06

SÉVÉA .................................. 18,34 120,30 29/06

SYNTHÉSIS .......................... 3165,32 20763,14 30/06

UNIVERS ACTIONS .............. 56,26 369,04 30/06

MONÉ ASSOCIATIONS......... 184,05 1207,29 01/07

UNIVAR C ............................ 198,50 1302,07 01/07

UNIVAR D ............................ 181,70 1191,87 01/07

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 39,64 260,02 30/06

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 288,75 1894,08 24/06

MASTER ACTIONS ............... 42,44 278,39 28/06

MASTER OBLIGATIONS ....... 28,57 187,41 28/06

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 20,24 132,77 29/06

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 19,70 129,22 29/06

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,99 124,57 29/06

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 18,11 118,79 29/06

OPTALIS EXPANSION C ....... 18,23 119,58 29/06

OPTALIS EXPANSION D ....... 18,15 119,06 29/06

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,13 112,37 29/06

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,01 105,02 29/06

PACTE SOL. LOGEM............. 79,47 521,29 29/06

PACTE VERT T. MONDE....... 81,76 536,31 29/06

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 32,99 216,40 29/06

FRANCIC PIERRE ................. 29,58 194,03 29/06

EUROPE RÉGIONS ............... 44,68 293,08 30/06

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,36 1104,37 30/06

AURECIC.............................. 91,24 598,50 30/06

CICAMONDE........................ 30,75 201,71 29/06

CONVERTICIC...................... 75,56 495,64 29/06

ECOCIC ................................ 327,15 2145,96 30/06

EPARCIC .............................. 788,99 5175,44 29/06

MENSUELCIC....................... 1486,56 9751,19 29/06

OBLICIC MONDIAL.............. 667,51 4378,58 30/06

OBLICIC RéGIONS ............... 188,80 1238,45 30/06

RENTACIC............................ 24,96 163,73 29/06

SECURICIC........................... 364,07 2388,14 29/06

SECURICIC D ....................... 329,02 2158,23 29/06

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 913,26 5990,59 30/06

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 832,99 5464,06 30/06

SICAV 5000 ........................... 163,32 1071,31 30/06

SLIVAFRANCE ...................... 281,57 1846,98 30/06

SLIVARENTE ........................ 39,32 257,92 30/06

SLIVINTER ........................... 162,82 1068,03 29/06

TRILION............................... 770,96 5057,17 30/06

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 193,78 1271,11 30/06

ACTILION DYNAMIQUE D *. 190,69 1250,84 30/06

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 181,47 1190,37 30/06

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 177,98 1167,47 30/06

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 165,72 1087,05 30/06

ACTILION PRUDENCE C *.... 169,95 1114,80 30/06

ACTILION PRUDENCE D * ... 166,60 1092,82 30/06

LION ACTION EURO ............ 93,78 615,16 29/06

LION PEA EURO................... 91,16 597,97 30/06

CM EURO PEA...................... 21,17 138,87 30/06

CM FRANCE ACTIONS ......... 34,04 223,29 30/06

CM MID. ACT. FRANCE........ 26,57 174,29 30/06

CM MONDE ACTIONS.......... 347,91 2282,14 30/06

CM OBLIG. LONG TERME .... 104,57 685,93 30/06

CM OPTION DYNAM............ 29,34 192,46 30/06

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,65 325,68 30/06

CM OBLIG. COURT TERME .. 150,99 990,43 30/06

CM OBLIG. MOYEN TERME . 311,51 2043,37 30/06

CM OBLIG. QUATRE............. 165,52 1085,74 30/06

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,78 116,63 30/06

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 94,20 617,91 30/06

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3340,07 21909,42 30/06

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 67,75 444,41 30/06

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 104,63 686,33 30/06

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 313,06 2053,54 30/06

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 292,60 1919,33 30/06

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 204,62 1342,22 29/06

STRATÉGIE RENDEMENT .... 327,75 2149,90 29/06

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 26,90 176,45 30/06

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 26,66 174,88 30/06

AMPLITUDE EUROPE C........ 35,37 232,01 30/06

AMPLITUDE EUROPE D ....... 34,55 226,63 30/06

AMPLITUDE MONDE C........ 242,43 1590,24 30/06

AMPLITUDE MONDE D ....... 222,06 1456,62 30/06

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 22,51 147,66 30/06

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 22,18 145,49 30/06

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 42,79 280,68 30/06

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 109,78 720,11 30/06

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 31,07 203,81 30/06

GÉOBILYS C ......................... 107,90 707,78 30/06

GÉOBILYS D......................... 100,38 658,45 30/06

INTENSYS C ......................... 19,18 125,81 30/06

INTENSYS D......................... 17,11 112,23 30/06

KALEı̈S DYNAMISME C......... 224,91 1475,31 30/06

KALEIS DYNAMISME D ........ 221,75 1454,58 30/06

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 195,72 1283,84 30/06

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 192,68 1263,90 30/06

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 180,85 1186,30 30/06

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 177,39 1163,60 30/06

LATITUDE C ......................... 23,80 156,12 30/06

LATITUDE D......................... 20,73 135,98 30/06

OBLITYS D............................ 103,99 682,13 30/06

PLÉNITUDE D PEA ............... 42,33 277,67 30/06

POSTE GESTION D............... 2245,51 14729,58 30/06

POSTE PREMIÈRE SI............. 6543,47 42922,35 30/06

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 38995,72 255795,16 30/06

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8361,70 54849,16 30/06

REVENUS TRIMESTR. D ....... 803,14 5268,25 30/06

THÉSORA C .......................... 169,52 1111,98 30/06

THÉSORA D.......................... 146,09 958,29 30/06

TRÉSORYS C......................... 43284,73 283929,22 30/06

SOLSTICE D.......................... 362,12 2375,35 30/06

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 162,04 1062,91 30/06

CADENCE 2 D....................... 160,44 1052,42 30/06

CADENCE 3 D....................... 158,59 1040,28 30/06

INTEROBLIG C ..................... 51,24 336,11 30/06

INTERSÉLECTION FR. D....... 76,56 502,20 30/06

SÉLECT DÉFENSIF C............. 182,09 1194,43 30/06

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 234,75 1539,86 30/06

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 163,44 1072,10 30/06

SÉLECT PEA 3 ....................... 156,73 1028,08 30/06

SG FRANCE OPPORT. C........ 425,23 2789,33 30/06

SG FRANCE OPPORT. D ....... 399,76 2622,25 30/06

SOGENFRANCE C................. 476,34 3124,59 30/06

SOGENFRANCE D................. 430,70 2825,21 30/06

SOGEOBLIG C....................... 103,73 680,42 30/06

SOGÉPARGNE D................... 46,61 305,74 30/06

SOGEPEA EUROPE................ 243,03 1594,17 30/06

SOGINTER C......................... 65,21 427,75 30/06

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 16,32 107,05 29/06

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 48,51 318,20 29/06

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 39,74 260,68 29/06

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 52,07 341,56 29/06

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 15,87 104,10 29/06

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,54 115,05 29/06

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 19,52 128,04 29/06

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 65,59 430,24 29/06

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b En raison du lancement de la surenchère de la BNP
sur les titres de la Société générale et sur ceux de Pari-
bas, les cotations en Bourse de ces trois actions ont été
suspendues, jeudi 1er juillet au matin (lire page 16).
b Le titre Vivendi a progressé de 1,97 %, jeudi 1er juillet,
lors des premières transactions, après l’annonce de son
partenariat avec la société d’investissement japonaise
Softbank spécialisée dans les valeurs Internet. Le parte-
nariat prévoit le développement de ces sociétés améri-
caines en Europe et la création d’un nouveau fonds d’in-
vestissement pour financer les valeurs Internet du futur. 
b L’action Canal+ a gagné 1,52 %, jeudi 1er juillet, après
le paiement d’un dividende de 4,8 euros. Par ailleurs, la
division du nominal du titre par quatre sera effective
vendredi 2 juillet. 
b La cotation de Cap Gemini a été retardée à 11 heures,
jeudi 1er juillet au matin. Cette décision fait suite à l’an-
nonce, mercredi, par la CGIP, du rachat de 8,5 % de son
capital par le biais d’une offre publique d’échange sim-
plifiée en offrant 2 actions Cap Gemini pour 5 actions
CGIP.
b Le certificat d’investissement du Crédit lyonnais a
bondi de 7,80 % dans les premières minutes de la séance
du jeudi 1er juillet. La spéculation sur les valeurs ban-
caires a été relancée avec la surenchère de la BNP sur la
Société générale.
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L’équipe italienne Lampre ne sera pas exclue du Tour de France

Dans un entretien au « Monde », la ministre de la jeunesse et des sports condamne « l’acceptation d’une sorte de dopage encadré » par l’instance cycliste.
Dans le même temps, elle annonce que tous les footballeurs français, y compris ceux qui évoluent à l’étranger, seront soumis au suivi longitudinal
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VISAGE fermé, rictus des jours sombres.
Moins de 24 heures après ce qu’il a lui-même
qualifié de « camouflet », Jean-Marie Leblanc, di-
recteur général du Tour de France, a commenté,
mercredi 30 juin, la décision de l’Union cycliste
internationale (UCI) d’exiger la réintégration de
Richard Virenque, dont tous les ex-équipiers, à
l’exception d’un, ont déclaré s’être dopés en 1998.
« Nous avons été mis en demeure de renoncer à
notre décision, a indiqué Jean-Marie Leblanc.
Nous sommes empêchés de mener à bien nos ob-
jectifs... Il s’agit d’un coup de force aux motivations
infondées. Nous avons essuyé un échec. »

Jean-Marie Leblanc n’a pas dissimulé sa décep-
tion. « On s’est battus, mais on nous a ordonné »,
a-t-il affirmé tout en précisant que la société du
Tour saisirait « la juridiction compétente ». A au-
cun moment lui et ses collaborateurs n’ont envi-
sagé d’annuler l’édition 1999 de l’épreuve, pas
plus qu’ils n’ont été effleurés par l’idée de faire
un Tour en marge des instances internationales
de l’UCI. « L’UCI est notre tutelle, nous vivons dans

le respect de ses règles », a-t-il précisé, avant
d’écarter l’hypothèse « d’une course sauvage, sans
validation sportive d’aucune sorte. » Le patron du
Tour a été questionné sur la présence de la for-
mation italienne Lampre qui fait l’objet de forte
suspicion dans une affaire de dopage survenue
lors du Tour de Suisse et dont les deux princi-
paux dirigeants viennent de faire l’objet d’une in-
terpellation et d’une perquisition par les policiers
de la NAS, la brigade italienne des stupéfiants.

« DES FAITS PAS SUFFISAMMENT AVÉRÉS »
Il a indiqué que « les faits n’étaient pas suffisam-

ment avérés et graves pour procéder à l’exclusion ».
Pour ce qui concerne le cas de l’équipe néerlan-
daise TVM, annoncé « indésirable » en même
temps que Richard Virenque et Manolo Saiz,
Jean-Marie Leblanc a certifié n’avoir aucune
« connaissance de recours à l’étude. » Richard Vi-
renque et Manolo Saiz, le directeur sportif de
l’équipe espagnole Once – également récusé le
16 juin par la direction du Tour – seront donc au

départ de la 86e édition de la Grande Boucle, sa-
medi 3 juillet au Puy-du-Fou (Vendée).

Sans être les bienvenus, ils seront accueillis
comme les autres, de même que Hein Verbrug-
gen, le président de l’UCI. « Nous sommes légiti-
mistes. S’il n’est pas en vacances nous l’accueille-
rons ès qualité », a assuré Jean-Marie Leblanc,
faisant allusion à l’absence présidentielle pour
cause de voyage lors du tumultueux Tour de
France 1998. Enfin, le directeur général du Tour
de France s’est déclaré convaincu de la possibilité
« de pousser l’UCI à faire les réformes qu’il faut. »
Dès 1999, une série de contrôles sanguins inopi-
nés, plus nombreux et plus orientés, se déroule-
ront sous l’autorité des inspecteurs de l’UCI.
Ceux-ci devraient porter une attention parti-
culière sur les coureurs dont le taux d’hémato-
crite navigue entre 47 % et 50 %. Samedi matin,
jour du prologue, les 180 concurrents subiront un
test sanguin avant le départ.

Y. B.

Marie-George Buffet déplore le « manque de courage de l’UCI »

« Que pensez-vous du coup de
force de l’Union cycliste interna-
tionale (UCI), qui a exigé que
soient réintégrés Richard Vi-
renque et le directeur sportif de
l’équipe Once, Manolo Saiz, au
Tour de France ? 

– C’est une mauvaise décision.
Elle va à l’encontre d’une dé-
marche qui visait à créer un nou-
vel état d’esprit sur le Tour de
France et dans le cyclisme. Je le dis
avec d’autant plus de liberté que
je me suis toujours montrée res-
pectueuse de l’indépendance du
mouvement sportif. Mais je consi-
dère qu’il est particulièrement dé-
plorable que l’UCI réintègre dans
le Tour de France un directeur
d’équipe qui a tenu des propos in-
jurieux à l’encontre de notre pays,
de sa législation, de sa justice et
de sa police. Ce n’est certaine-
ment pas de cette manière que se
créera un climat de sérénité né-
cessaire au bon déroulement de
l’épreuve. Il est par ailleurs regret-
table que l’UCI ouvre le parapluie
d’un vice de procédure pour ten-
ter de justifier une décision aussi
lourde de conséquences. Sur des
enjeux essentiels pour l’avenir du
sport, la clarté des débats néces-
site un minimum de courage.

– Le gouvernement a-t-il l’in-
tention d’intervenir dans cette
affaire ? 

– Le rôle du gouvernement est
avant tout d’affirmer sa détermi-
nation à lutter contre le dopage et
de la traduire par des actes. C’est
ce que nous faisons depuis deux

ans. Et ce qui vient de se passer ne
peut que renforcer notre détermi-
nation. J’ajoute qu’aucun règle-
ment n’est au-dessus des lois de la
République. La France s’est dotée
d’une nouvelle loi contre le do-
page, qui s’appliquera chaque fois
que cela se révélera nécessaire.

– Ne faut-il pas interpréter la
décision de l’UCI comme un re-
fus des instances sportives d’ac-
cepter une autre logique que la
leur en matière de lutte contre le
dopage ? 

– Evitons les amalgames. Les
instances sportives ne se ré-
duisent pas à l’UCI. En France, la
volonté de sortir du dopage est
portée par le mouvement sportif,
par la Fédération française de cy-
clisme. Le même constat peut être
dressé en Italie et dans d’autres
pays. En revanche, il est vrai qu’au
niveau international, certaines
instances sportives font comme
s’il ne s’était rien passé depuis
deux ans. L’UCI est restée dans
une logique de moindre mal : le
fléau étant jugé inévitable, il s’agit
simplement d’en limiter les dé-
gâts. L’acceptation dans le sport
d’une sorte de dopage encadré est
une capitulation. La seule logique
acceptable éthiquement est celle
d’une rupture radicale.

– Le ministère de la jeunesse
et des sports avait l’intention de
procéder à un nombre impor-
tant de contrôles inopinés lors
du Tour de France. Cette nou-
velle affaire va-t-elle changer
quelque chose ? 

– Non. L’ensemble du dispositif
annoncé par la direction du Tour
est maintenu. Mais j’ai la convic-
tion qu’un Tour de France sans
dopage relève d’abord de la res-
ponsabilité des coureurs, des di-
recteurs sportifs et des médecins
des équipes.

– La conclusion de cette af-
faire n’est-elle pas que seules la
police et la justice peuvent re-
mettre de l’ordre dans le mouve-
ment sportif ? 

– L’action de la justice a été in-
dispensable. Ce sera encore plus
vrai avec la nouvelle loi qui ren-
force la lutte contre les trafics et
les pourvoyeurs de produits do-
pants. Mais soyons conscients
que ce combat ne se gagnera pas
s’il n’est pas partagé et porté par
le mouvement sportif. D’ailleurs,
toutes les enquêtes d’opinion
montrent que la très grande ma-
jorité des l icenciés sportifs
veulent que ce combat se pour-
suive, même si cela doit se tra-
duire par moins de médailles
pour les Français. Je peux vous
dire que ce n’est pas le cas par-
tout. Ceux qui cèdent à certaines
pressions en pensant flatter l’opi-
nion se trompent complètement.

– Que vous inspire le contrôle
positif de Christophe Dugarry à
la nandrolone ? 

– Une procédure est engagée,
et je n’ai pas à la commenter. Je
rappelle que dans la nouvelle loi,
le suivi des procédures discipli-
naires relève de la seule compé-
tence des fédérations et du

Conseil de prévention et de lutte
contre le dopage. Le pouvoir poli-
tique n’interviendra plus, à quel-
que stade que ce soit. Désormais,
c’est une autorité totalement in-
dépendante qui est garante de la
gestion transparente de tous les
cas.

– Le football, qui est le sport
où les enjeux économiques sont
les plus importants, n’est pas en-
core entré dans le suivi médical
longitudinal. Trouvez-vous cela
normal ? 

– Tous les footballeurs profes-
sionnels, y compris ceux qui évo-
luent à l’étranger, devront se sou-
mettre au suivi médical dès 2000.
Si cela n’a pas été le cas jusqu’à
présent, c’est uniquement parce
que l’entrée de tous les sportifs
de haut niveau dans ce suivi ne
pouvait se faire qu’en plusieurs
étapes. J’ajoute que les dirigeants
du football français ont claire-
ment montré leur volonté de
s’opposer au dopage.

– L’unité mobile chargée du
suivi médical longitudinal est à
l’arrêt depuis le mois d’avril.
Pourquoi ? 

– Cette unité mobile était char-
gée, à l’origine, d’assurer la phase
expérimentale du suivi médical.
Cela concernait 400 athlètes enga-
gés dans la préparation olym-
pique. L’efficacité de ce traitement
préventif du dopage a conduit à
un triplement des demandes ! Et
l’année prochaine, le suivi concer-
nera 3 500 sportifs. Ce passage
d’un stade artisanal à un stade
quasiment industriel ne pouvait
pas se faire en dehors de certaines
règles économiques et sanitaires.
Cette adaptation a demandé du
temps. Plus qu’il n’aurait été sou-
haitable compte tenu de l’urgence.
Mais nous y sommes. Dix-sept la-
boratoires ont été agréés, ce qui
va permettre de reprendre le suivi
biologique. En même temps, nous
engageons une modernisation du
Laboratoire national de Châtenay-
Malabry, cet équipement étant ap-
pelé à jouer un rôle central dans
l’ensemble du dispositif de pré-
vention, de suivi et de contrôle.

– Aujourd’hui, les équipes cy-
clistes professionnelles sont obli-
gées de financer le suivi médical
longitudinal pour leur coureurs.
Pour les amateurs, en revanche,
le suivi n’existe plus. L’athlétisme
et le rugby n’ont effectué que le
premier des trois volets du suivi,
et encore pour un nombre limité
d’athlètes. Le suivi médical longi-
tudinal va-t-il se poursuivre ? 

– Que le sport professionnel
participe financièrement à la lutte
contre le dopage me semble tout à
fait logique. Les fonds investis
dans ce domaine par les sponsors
et les clubs sont encore très insuf-
fisants. Après tout, la médecine du
travail et la prévention des risques
sont une responsabilité qui in-
combe à l’employeur. Au-
jourd’hui, l’Etat est le premier fi-
nanceur de la lutte contre le
dopage. A mon arrivée en 1997, les
crédits étaient de 37 millions de
francs. Ils s’élèveront à 115 mil-
lions de francs dans mon prochain
budget.

– Plusieurs pays, comme l’Es-
pagne et les Pays-Bas, ne
semblent pas vous suivre dans
l’élaboration d’une politique
commune en matière de dopage.
Que comptez-vous faire ? 

– Que tous les pays ne soient
pas au même niveau d’engage-
ment est un fait. Mais ce que je re-
tiens surtout de la récente confé-
rence des quinze ministres des
sports de l’Union européenne,
c’est la décision d’agir ensemble
contre les trafics de produits do-
pants et d’instaurer une véritable
coopération scientifique.

– Serez-vous présente au Tour
de France ? 

– Oui, dès le lundi 5 juillet, à
Saint-Nazaire. »

Propos recueillis par
Yves Bordenave,
Benoît Hopquin
et Frédéric Potet

MARIE-GEORGE BUFFET

Sponsor du maillot jaune, le Crédit Lyonnais envisage son retrait
LES PARTENAIRES du Tour de

France qui étaient déterminés à ac-
compagner le pari des organisa-
teurs dans leur volonté d’expurger
l’édition 1999 des pratiques an-
ciennes s’interrogent sur le succès
de l’épreuve après la réintégration
de Richard Virenque ordonnée,
mardi 29 juin par l’Union cycliste in-
ternationale (UCI).

« L’UCI a porté un coup dans le
dos à tous ceux qui luttent fermement
contre le dopage, j’envisage très sé-
rieusement d’arrêter », a déclaré Ni-
colas Chaîne, le directeur de la
communication du Crédit Lyonnais,
premier des grands sponsors de la
Société du Tour de France (25 mil-
lions de francs de budget, soit

3,8 millions d’euros) et parraineur
du maillot jaune du leader du clas-
sement général depuis 1987.

« Il faut choisir son camp, a pour-
suivi Nicolas Chaîne. Les dirigeants
de la Société du Tour se sont faits
avoir. En 1998, nous avons dit que
nous étions solidaires des organisa-
teurs. Nous avons senti qu’ils pre-
naient une position assez ferme, assez
courageuse pour que nous poursui-
vions notre engagement jusqu’en
2003. Je savais bien que l’UCI était as-
sez molle sur le sujet, mais ce qui s’est
passé mardi est lamentable. »

D’une manière générale, le direc-
teur général du Tour de France,
Jean-Marie Leblanc, se réjouit de la
« marque de confiance des sponsors

à qui nous avons expliqué par le dé-
tail les mesures mises en place pour
lutter contre le dopage, les mesures
d’ordre moral que nous avons instau-
rées ».

UN BUDGET DE 240 MILLIONS
Sur un budget global de l’ordre

de 240 millions de francs (36,6 mil-
lions d’euros), les remous du
monde du cyclisme depuis un an
n’ont ainsi pas eu de grosse inci-
dence sur l’organisation. Aucun
grand partenaire ne s’est ainsi retiré
après l’édition 1998.

La majorité d’entre eux ont signé
d’ailleurs des contrats pluriannuels
qui ont été renouvelés, même si cer-
tains ont négocié des clauses de sor-
tie. C’est le cas du Pari mutuel ur-
bain (PMU), organisateur des paris
sur les courses de chevaux et spon-
sor du maillot vert (classement par
points), avec 10 millions de francs
(1,5 million d’euros), depuis neuf
ans. « Nous gardons toute notre
confiance aux organisateurs pour que
le Tour réintègre la rubrique sportive
et sorte de celle des faits divers, a
souligné le directeur de la commu-
nication du PMU, Bruno Travade.
Mais si le public n’était pas au ren-
dez-vous, nous réserverions notre po-
sition sur nos participations ulté-
rieures. »

Y. B.

SPORTS La décision de l’Union
cycliste internationale (UCI), an-
noncée mardi 29 juin, de
contraindre la Société du Tour de
France à réintégrer le coureur fran-

çais Richard Virenque (Polti) et le
directeur sportif espagnol Manolo
Saiz (ONCE), un moment exclus, a
provoqué un tollé. b JEAN-MARIE
LEBLANC, directeur général du Tour

de France, a parlé, mercredi 30 juin,
de « coup de force », avant de re-
gretter d’être « empêché de mener
à bien [son] action de restauration
de l’éthique sportive ». b MARIE-

GEORGE BUFFET, ministre de la jeu-
nesse et des sports, déplore, quant
à elle, dans un entretien au Monde,
le « manque de courage de l’UCI »
et dénonce, en substance, cette

manière d’encouragement au do-
page. b LE CRÉDIT LYONNAIS,
sponsor du maillot jaune depuis
1987, envisage « très sérieusement
d’arrêter » son partenariat.

Tennis : à Wimbledon, l’Allemand
Boris Becker met fin à sa carrière
LE BRITANNIQUE Tim Henman, vainqueur de l’Américain Jim Cou-
rier (4-6, 7-5, 7-5, 6-7, 9-7) devait rencontrer jeudi 2 juillet, en quart de
finale des Internationaux de Wimbledon, le Français Cédric Pioline
qui a éliminé le Slovaque Karol Kucera (6-4, 5-7, 7-6 [7/5], 4-6, 6-3).
Les autres quarts de finale opposaient Pete Sampras, tenant du titre, à
l’Australien Mark Philippoussis, le Brésilien Gustavo Kuerten à l’Amé-
ricain Andre Agassi et l’Américain Todd Martin à Patrick Rafter. Mer-
credi, l’Australien a été le dernier joueur à battre l’Allemand Boris
Becker qui a fait ses adieux au tennis. Le triple champion des lieux
(1985, 1986, 1989) a été battu 6-3, 6-2, 6-3 : « Je n’ai aucun regret, a-t-il
expliqué. A 17 ans, ce tournoi m’a donné la liberté de faire tout ce que
j’ai fait ensuite. C’était une grande histoire d’amour. » A 31 ans, Boris
Becker reste manager de l’équipe d’Allemagne de Coupe Davis et
veut devenir entraîneur. Dans le tournoi féminin, Nathalie Tauziat
s’est qualifiée, jeudi 30 juin, pour les quarts de finale en éliminant la
Belge Dominique Van Roost (6-3, 3-6, 6-3). Jeudi, la Française, fina-
liste en 1998, devait rencontrer la Croate Mirjana Lucic.

DÉPÊCHES
a ATHLÉTISME : Yamna Belkacem a établi un nouveau record de
France du 3 000 m en 8 min 38 s 13, mercredi 30 juin, à Oslo (Nor-
vège), améliorant de 84 centièmes le temps de Marie-Pierre Duros.
a FOOTBALL : en quarts de finale du Mondial féminin qui se dé-
roule aux Etats-Unis, mercredi 30 juin, la Chine a battu la Russie (2-0)
et la Norvège a dominé la Suède (3-1). Les deux derniers quarts oppo-
saient, jeudi, les Etats-Unis à l’Allemagne et le Brésil au Nigeria.

Le basketteur français Frédéric Weis
recruté par les New York Knicks

LES SEPT PIEDS et deux
pouces (2,18 m) de Frédéric Weis
ont donc séduit la NBA. Dès la sai-
son prochaine, le joueur du
CSP Limoges rejoindra le club des
New York Knicks, récent finaliste
du championnat professionnel
américain (que viennent de gagner
les San Antonio Spurs). Dans la
nuit précédant le quart de finale
de l’Euro Basket 99 entre l’équipe
de France et son homologue
turque, jeudi 1er juillet, au Palais
omnisports de Paris-Bercy
(POPB), le pivot des Bleus a appris
qu’il avait été engagé par la fran-
chise new-yorkaise. Son nom est
apparu à la quinzième position de
la draft.

Ce système de recrutement
propre au sport américain permet
aux équipes ayant réalisé les
moins bons résultats dans la sai-
son en cours d’être prioritaires sur
le marché des transferts des jeunes
joueurs, venus pour la plupart du
championnat universitaire. Ces
derniers, qui doivent être âgés au
maximum de 22 ans, n’ont aucune
latitude sur le choix de leur futur
club. Cet aspect inquiétait quelque
peu Frédéric Weis. Le natif de
Thionville (Moselle) redoutait
d’être enrôlé par une équipe ne
faisant pas partie des ténors. Le
voilà rassuré.

CLUB DU « TOUT-MANHATTAN »
Deux fois vainqueurs du cham-

pionnat américain (1970, 1973), les
« Knicks » sont également l’une
des plus anciennes « franchises »
de la NBA. Fondée en 1946, elle
est, avec les Boston Celtics, la
seule à ne pas avoir changé de
siège depuis sa création. Ses mat-
ches au Madison Square Garden
tiennent du pèlerinage pour le
« tout-Manhattan ». De nombreux
artistes et intellectuels, comme les
cinéastes Woody Allen et Spike
Lee, font partie de ses suppor-
teurs.

Réputé grand consommateur de
jeux vidéo et de feuilletons améri-
cains, Frédéric Weis va devenir le
deuxième Français à poser ses
pieds (pointure 50) en NBA. En
1997, Olivier Saint-Jean – devenu
Tariq Abdul-Wahad après sa
conversion à l’islam – avait été re-
cruté par les Sacramento Kings. La
même année, les Atlanta Hawks
avaient pris une option sur Alain
Digbeu mais ce dernier, ne se sen-
tant pas encore « prêt », avait pré-
féré repousser cette éventualité
d’une ou deux saisons.

Tariq Abdul-Wahad et Frédéric
Weis, qui s’envolera pour les Etats-
Unis à la rentrée, seront peut-être
rejoints par un troisième Français,
Antoine Rigaudeau. Le meneur de
jeu de Kinder Bologne figure en
effet sur les tablettes des San An-
tonio Spurs. Il réglera la question
de son éventuel transfert, une fois
l’Euro Basket 99 terminé.

F. P.

a LOTO : résultats des tirages no 52 effectués mercredi 30 juin. Premier tirage : 5, 22, 34, 39, 42,
46 ; numéro complémentaire 47. Rapport pour 6 numéros : 3 064 670 F (467 175,3 ¤) ; 5 numéros +
complémentaire 205 925 F (31 391 ¤) ; 5 numéros : 5 360 F (817 ¤) ; 4 numéros + complémentaire :
308 F (47 ¤) ; 4 numéros : 154 F (23,5 ¤) ; 3 numéros + complémentaire : 34 F (5,19 ¤) ; 3 numéros :
17 F (2,6 ¤). Second tirage : 6, 20, 21, 26, 34, 30 ; numéro complémentaire : 5. Pas de gagnant à
6 numéros ; 5 numéros + complémentaire ; 79 680 F (12 146 ¤) ; 5 numéros : 8 695 F (1 325 ¤) ; 4 nu-
méros + complémentaire : 334 F (51 ¤) ; 4 numéros : 167 F (25,5 ¤) ; 3 numéros + complémentaire :
32 F (4,9 ¤) ; 3 numéros : 16 F (2,4 ¤).
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Des corsaires informatiques déjouent les attaques des pirates
Pour mieux se prémunir contre les hackers et l’espionnage industriel,

un nombre croissant de sociétés font tester la sécurité de leurs systèmes informatiques par des spécialistes de l’intrusion
Pas une semaine ne se passe sans que des
pirates informatiques se prévalent d’ef-
fractions dans les sites Internet les mieux
protégés. Système ouvert par excellence, le
réseau des réseaux comporte de multiples

failles, qui peuvent faire le miel de l’es-
pionnage industriel. Pour tenter d’y remé-
dier, un nombre croissant d’entreprises
font appel à des « hackers éthiques », qui
pratiquent, moyennant finances, des tests

d’intrusion et évaluent les faiblesses de
leurs systèmes de sécurité. Ces corsaires se
livrent à une course de vitesse effrénée
avec les pirates : ils doivent connaître leurs
bottes secrètes, et suggérer les parades,

tout en inspirant confiance à leurs clients,
qui mettent leur défense entre leurs mains
expertes. L’intrusion est une activité en-
core confidentielle. Le recrutement est dif-
ficile, faute de formation. Nul doute pour-

tant que le marché soit porteur. Car même
si les pare-feux se sont multipliés, et si la
cryptologie se démocratise, il reste à
l’heure actuelle impossible d’offrir une sé-
curité absolue.

COSTUME-CRAVATE, coupe de
cheveux soignée, tempes à peine
grisonnantes, l’homme ne répond
pas vraiment à l’image d’Epinal du
pirate informatique, que l’on ima-
gine volontiers adolescent et bou-
tonneux. Il se présente pourtant
comme un hacker. Mais un hacker
« éthique ». Jean-François Ragu,
architecte sécurité chez IBM
France, est une sorte de corsaire
dont la mission consiste à tenter de
s’introduire chez les clients de Big
Blue, afin de leur livrer un aperçu
des faiblesses de leurs défenses in-
formatiques.

Internet est en effet le paradis
des monte-en-l’air informatiques.
« 2 000 types de vulnérabilité sont
stockés dans nos bases de données, et
on en trouve environ cent nouvelles
par mois », indique Tom Noonan,
président d’Internet Security Sys-
tems (ISS), qui commercialise des
logiciels permettant de détecter ces
failles, de déceler les intrusions en
temps réel, et même de poursuivre
les hackers à la trace (analyse dite
forensique). Des centaines de sites
fournissent des outils d’intrusion
clés en main au premier internaute
venu, qui en jouera à ses risques et
périls, comme cet adolescent qui,
par inadvertance, mit en panne la
tour de contrôle de l’aéroport de
Boston.

TESTS D’INTRUSION 
Voilà pourquoi, depuis quelques

mois, les tests d’intrusion font flo-
rès. Ils peuvent être réclamés par
des directions générales soucieuses
d’évaluer le travail de leurs services
informatiques, ou demandés par
ces derniers pour convaincre les di-
rigeants d’augmenter leur budget
sécurité.

Jean-François Ragu distingue
trois types de tests d’intrusions.
D’abord celle pratiquée « en
aveugle », la société ne livrant aux
« hackers » d’IBM qu’une adresse

électronique ou un URL (Uniform
Resource Locator). A charge pour
eux de déterminer les failles dans
les pare-feux (Firewalls), les antivi-
rus et autres barrières posées par le
service informatique de l’entreprise
à évaluer.

Le second type de test est dit ap-
plicatif. Un assureur désire par
exemple mettre en ligne certaines
données : « Nous jouons le rôle d’un
courtier indélicat qui tenterait d’ou-
trepasser ses droits ou serait télégui-
dé par un autre assureur », raconte
Jean-François Ragu. Quant au troi-
sième type d’intrusion, il se joue en

interne, le hacker se mettant dans
la peau d’un informaticien ou d’un
stagiaire, qui serait déjà dans la
place, derrière les principales lignes
de défense – 80 % environ de la
malveillance informatique est
d’origine interne.

Comment être sûr de la qualité
de ces diagnostics ? Les hackers
d’IBM – ils sont deux en France –
s’appuient sur une base de données
de leur laboratoire de Zurich, où
toutes les failles connues (il en
existe des milliers) sont immédiate-
ment répertoriées. Ils surveillent
bien évidemment les sites et les fo-

rums de discussions des pirates sur
Internet où ceux-ci s’échangent
leurs recettes, mais s’abstiennent
de communiquer directement avec
cette communauté « où l’on n’ob-
tient des choses que si l’on en donne
en échange ».

« UN PICASSO ET UN DALI »
Même souci de respectabilité

chez Ernst & Young. « Nos hackers
sont de jeunes ingénieurs passionnés,
décrit Gérard Pomper, associé spé-
cialisé dans la sécurité des systèmes
d’information. Ils doivent accepter
de livrer leurs bottes secrètes. » Et

aussi être éminemment diplo-
mates. Il n’est pas toujours facile de
faire de la pédagogie auprès de di-
recteurs informatiques blanchis
sous le harnais sans leur faire
perdre la face. 

Reste qu’un test d’intrusion ne
donne qu’une mesure ponctuelle
du niveau de sécurité. Il faut donc
des tests répétés, et comparables
dans le temps, soutient Patrick
Coilland, patron du cabinet de
conseil CF6. « Les hackers peuvent
s’assimiler à des artistes, explique-t-
il. Un Picasso et un Dali ne découvri-
ront pas forcément les mêmes failles.

Or nos clients cherchent une méca-
nique industrielle, et non pas artis-
tique. » CF6 a donc mis au point
une « usine à intrusion » dévelop-
pée par une équipe de huit per-
sonnes (dont six jeunes diplômés
d’écoles d’informatique), mais mise
en œuvre par des « seniors » plus
rassurants pour les clients. L’intru-
sion type comporte quatre phases.
Il y a d’abord l’approche, durant la-
quelle « on ne touche pas le client »,
décrit Patrick Coilland. Elle
comprend la collecte des noms,
prénoms, l’analyse systématique
des annuaires téléphoniques et
électroniques, qui peuvent se dou-
bler d’« ingénierie sociale » : un
simple coup de téléphone suffit
parfois à un faux ingénieur système
pour récupérer des informations
sensibles (mot de passe, type de
configuration).

La seconde phase est totalement
automatique. Afin de repérer les
modems, tous les numéros sont ap-
pelés de manière aléatoire, pour ne
pas alerter les veilleurs de nuit. La
troisième phase d’intrusion propre-
ment dite peut alors commencer :
test de mots de passe, attaque en
force brute, mise à profit des failles
intrinsèques des serveurs, ou des
vulnérabilités liées à l’architecture
du réseau. « 80 à 90 % de celles-ci
sont déjà connues », commente Pa-
trick Coilland. Une dernière phase
peut être demandée par le client,
celle de déni de service, dont le but
est d’évaluer les destructions qui
peuvent être occasionnées.

PARANOÏA
Ces tests, qui peuvent prendre

plusieurs semaines, sont bien évi-
demment coûteux, et souvent hors
de portée des PME-PMI. Aussi la
société Qualys a-t-elle imaginé un
service en ligne, fonctionnant par
abonnement. En quelques minutes,
Secmanage offre une mesure de la
vulnérabilité du site, à partir de
l’adresse fournie par le client. Mais
l’automate n’inspectera pas les
autres portes d’entrée, comme une
imprimante ou une photocopieuse
télémaintenues, par lesquelles un
hacker chevronné pourrait s’intro-
duire... 

L’intrusion est une activité en-
core confidentielle, propice à la pa-
ranoïa. Même si certains répugnent
à l’admettre, les hackers éthiques
prennent souvent la précaution de
prévenir les services secrets qu’un
test est en cours, afin d’éviter un
branle-bas de combat autour de
certaines entreprises stratégiques.
Ces services sont aussi parfois
consultés avant l’embauche de
jeunes surdoués informatiques. Le
recrutement est difficile, faute de
formation adéquate. Nul doute
pourtant que le marché soit por-
teur. Car si les pare-feux se sont
multiplient et si la cryptologie se
démocratise, « il est impossible d’of-
frir une sécurité absolue », précisé-
ment parce qu’Internet est un sys-
tème ouvert, prévu pour favoriser
le dialogue et l’échange de don-
nées.

Hervé Morin

Les sites gouvernementaux américains victimes d’attaques musclées
LUNDI 28 JUIN, les employés du départe-

ment de la défense américain (DoD) ont eu la
surprise de constater que le site principal de
l’US Army sur Internet était victime des hac-
kers. Le message introduit par effraction vi-
sait à « dissiper la rumeur annonçant la dispa-
rition du groupe de pirates responsable des
attaques contre le site de la Maison Blanche en
mai ». Une autre indication, cachée dans le
code informatique des pages, avertissait de
« ne faire confiance qu’à très peu de gens ».

Cette nouvelle intrusion s’inscrit dans la
vague de terrorisme cyberspatial qui a sévi
aux Etats-Unis pendant le mois de mai. Selon
les statistiques du FBI et de l’Institut pour la
sécurité informatique, les pertes financières
engendrées par ces actions atteindraient
124 millions de dollars (119 millions d’euros).
De quoi motiver les autorités, qui disposent
d’arguments judiciaires convaincants.

Un pirate ayant causé pour 5 000 dollars
(4 795 ¤) de dégâts en un an risque de un à
cinq ans de prison. Le simple fait de pénétrer
dans le système informatique gouvernemen-
tal sans autorisation peut être sanctionné par
une peine d’un an d’emprisonnement. Cela ne
semble guère refroidir les ardeurs des hac-
kers, qui multiplient leurs raids.

Jeudi 27 mai, le site Internet du FBI s’est il-
luminé d’un « QUI RIT le dernier ? » Un acte
de piratage revendiqué comme un défi lancé

au célèbre bureau de renseignement améri-
cain. Le même jour, le site du Sénat était vic-
time du même type d’attentat et était
contraint, tout comme celui du FBI, à la fer-
meture.

Plus malveillant, semble-t-il, le message
inscrit de force sur la page de garde du Sénat
et signé MOD (Masters of downloading,
Maîtres du téléchargement), dénonçait les
opérations effectuées mercredi 26 mai par le
FBI contre des groupes de pirates informa-
tiques répondant au nom de GH (Global Hell,
Enfer mondial). Une vingtaine d’autres sites
Internet auraient également souffert d’at-
taques se traduisant par l’affichage de mes-
sages hostiles au FBI et précisant que son
récent coup de filet avait déclenché une « vé-
ritable révolution » dans le milieu du piratage.

TERRORISME ORGANISÉ DANS LE CYBERESPACE
Dans le cadre des attaques contre les sites

institutionnels américains, celle-ci se dis-
tingue par son caractère vengeur. Au lieu de
ne viser que l’exploit technique, les pirates
pratiquent désormais des actions de repré-
sailles. De quoi inaugurer un terrorisme orga-
nisé dans le cyberespace. Longtemps soli-
taires, les hackers s’organisent en
groupuscules et affichent leur solidarité avec
les victimes de descentes de police et de sai-
sies de leur matériel informatique. Les reven-

dications transmises par les messages men-
tionnent la libération du plus célèbre des
pirates, Kevin Mitnick, dont les exploits de
jeunesse ont été portés à l’écran dans le film
War Games.

Le 26 mai, les agents du FBI avaient en effet
frappé fort contre les membres de Global
Hell. A Houston, ils poursuivaient un ado-
lescent de dix-huit ans, l’un des fondateurs du
groupe, se faisant appeler « Mosthated » (le
plus détesté), chez lequel ils ont pénétré à six
heures du matin pour saisir son matériel in-
formatique. Quatre autres pirates de Hous-
ton, trois en Californie et un à Seattle, ont
également reçu la visite musclée du FBI. Au-
cun de ces neuf hackers n’a été arrêté,
contrairement à ce qui est arrivé la semaine
précédente à un autre membre de Global
Hell, Zyklon, alias Eric Burns, accusé d’avoir
participé à trois attaques contre des ordina-
teurs du gouvernement.

Face à cette situation, Kenneth Bacon,
porte-parole du Pentagone, annonçait le
1er juin un renforcement des « couches de pro-
tection contre le piratage » des sites du dépar-
tement de la défense. Quatre semaines plus
tard, les hackers viennent de faire la démons-
tration de la perméabilité des nouveaux pare-
feu.

Michel Alberganti

Un manque patent
de spécialistes

En 1998, plus de 40 % des entre-
prises françaises n’avaient pas de
budget sécurité, selon une en-
quête menée par Ernst & Young et
par la revue 01 Informatique au-
près de 275 sociétés de l’Hexa-
gone. Le manque de ressources
humaines figurait en tête des obs-
tacles. Un mal que les grands
groupes américains connaissent
aussi. Une formidable occasion de
reclassement pour les hackers. La
toute-puissante National Security
Agency (NSA) américaine a pris le
problème à bras-le-corps, en
créant des centres de formation
dans sept universités, et en ten-
tant de repérer les forts en maths
dès le lycée. En France, déplore
Jacques Stern, directeur du dépar-
tement informatique de l’École
normale supérieure (ENS), « on
n’a pas anticipé ce besoin », même
si Claude Allègre a récemment
inscrit la cryptologie parmi les
priorités de la recherche française.

« Vache folle » : la Commission européenne valide les premiers tests 
UNE NOUVELLE ÉTAPE dans

la lutte contre l’encéphalopathie
spongiforme bovine (ESB ou ma-
ladie de la vache folle) vient
d’être franchie, vendredi 25 juin,
avec la validation par la Commis-
sion européenne des trois pre-
miers tests permettant de dia-
gnostiquer en routine et de
manière systématique la pré-
sence, au sein du tissu encépha-
lique bovin, de la protéine-prion
pathologique (ou PrPres) respon-
sable de cette affection.

« TRÈS PROMETTEURS »
Cette annonce fait suite à une

large évaluation comparative in-
ternationale lancée par la Direc-
tion générale de la protection des
consommateurs (ou DG XXIV) de
la Commission. En mai 1998,
cette instance avait retenu quatre
tests sur les dix proposés : ceux
d’Enfer Technology Limited (Ir-
lande), de Prionics AG (Suisse),
du Commissariat à l’énergie ato-

mique (France) et de Wallac Ltd.
(Royaume-Uni). Les autorités eu-
ropéennes estiment aujourd’hui
que les tests de Prionics, d’Enfer
et du CEA sont « très promet-
teurs ».

Ces résultats, prochainement
publiés dans une revue scienti-
fique d’audience internationale,
ont été obtenus au terme d’un
vaste travail. Chaque firme a ana-
lysé près de 1 500 échantillons de
tissus nerveux bovins (dont plus
d’un millier provenant d’animaux
néo-zélandais étaient normaux)
sous le contrôle permanent d’un
fonctionnaire de la Commisssion.
Ces expériences ont permis sans
ambiguïté d’identifier tous les
animaux malades et tous les ani-
maux sains. « S’ils présentent
quelques différences, les tests rete-
nus sont des tests immunologiques
fondés sur une propriété bio-
chimique de la PrPres qui, du fait
de sa configuration anormale, est
capable de résister à l’action des

protéases » , explique Jacques
Grassi (CEA-Service d’immuno-
logie, Saclay) qui a mis au point
le test du CEA en collaboration
avec Jean-Philippe Deslys (CEA-
Service de neurovirologie de Do-
minique Dormont, Fontenay-
aux-Roses). « Pour notre part
nous avons mis au point un procé-
dé, breveté, qui permet d’augmen-
ter les concentrations en PrPres au
sein du tissu nerveux examiné et
ainsi de gagner en sensibilité. »

DIAGNOSTIC DIFFÉRENTIEL 
La Commission européenne re-

connaît que le test français est
celui « qui détecte les plus faibles
concentrations de la forme anor-
male de la protéine-prion ». Les
chercheurs français expliquent
qu’en collaboration avec la socié-
té Pasteur Sanofi Diagnostics ils
vont adapter leur test au format
industriel afin de permettre une
automatisation et l’obtention de
résultats en moins de six heures. 

Pour encourageants qu’i ls
soient, les résultats obtenus ne
permettent pas d’affirmer que les
tests validés « diagnostiquent »
l’ESB durant la période, fort
longue, d’incubation de la mala-
die. Seuls des travaux ultérieurs,
menés notamment sur des ani-
maux britanniques infectés de
manière expérimentale (ou sur
les cerveaux de bovins abattus en
France après découverte d’un cas
d’ESB dans un troupeau), per-
mettront de progresser.

D’ores et déjà, les chercheurs
du CEA se sont fixé d’autres ob-
jectifs, concernant notamment le
diagnostic différentiel de l’ESB et
de la tremblante du mouton ainsi
que celui, chez l’homme, de la
nouvelle forme de la maladie de
Creutzfeldt-Jakob à partir de
biopsies tissulaires pratiquées au
niveau de la rate, des ganglions
lymphatiques et des amygdales.

Jean-Yves Nau
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PROBLÈME No 99155 L’ART EN QUESTION No 124 En collaboration avecMOTS CROISÉS

Situation le 1er juillet à 0 heure TU Prévisions pour le 3 juillet à 0 heure TU

HORIZONTALEMENT

I. Conduisent à la chambre en
cas de pépin. – II. Histoire extra-
ordinaire. Met Le Monde en place.
– III. Unité informatique. Dange-
reuse mais pas fatale chez Bill. –
IV. Fait le singe en Amérique. Réa-
l i sas . Par tage le pouvoir. –
V. Recouvre fruits et chapeaux. Fit
la liaison. – VI. S’ouvrent sur la rue
dès les premiers beaux jours.
Conjonction. – VII. Peuple somali.
Lieu de passage. Vingt-troisième
chez les Grecs. – VIII. Bien isolé.
Arrose le Nord. – IX. Revient

chaque année à la même période.
Coule en Amérique. Le seul à pou-
voir devenir reine. – X. N’ont
jamais soixante-dix ans.

VERTICALEMENT

1. Changes les plaques. – 2. Sont
surtout lues le dimanche. Sur la
table. – 3. L’explosion les a rendus
plus performants. Début d’explo-
sion. – 4. Pour s’y retrouver dans
les notes. Prendras en connais-
sance. – 5. Bien arrivé chez nous.
Son inverse ne peut y entrer. Dune
désertique. – 6. Marque la simili-

tude. Efface les traces. – 7. Gardien
de c imetière . Manifestat ion
commerciale. – 8. S’enfouissent
dans les sables pour éviter le pla-
teau. – 9. Evitons de les chercher,
tout ira mieux. Fruit rouge. –
10. Attrapés. Egalité de change. –
11. Belles parce que impossibles.
Points opposés. – 12. Plus ou moins
fortes selon le choc. 

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99154

HORIZONTALEMENT
I. Avant-coureur. – II. Calorie.

Ex. – III. Ile. Initiait. – IV. Cive.
Elançai. – V. Usiner. Ter. – VI. Léni-
fiante. – VII. Asie. Thar. At. –
VIII. Emue. Nô. GI. – IX. Rares.
Studio. – X. Eres. Mission.

VERTICALEMENT
1. Aciculaire. – 2. Valises. Ar (Râ).

– 3. Alevinière. – 4. No. Enièmes. –
5. Tri. Ef. Us. – 6. Cinérite. – 7. Œil.
Ah. Si. – 8. Tannants. – 9. Rein.
Trous. – 10. Exacte. Di. – 11. Iae.
Agio. – 12. Retiration.

Calendrier
ANTIQUITÉS-BROCANTES
b Port-Saint-Louis-du-Rhône
(Bouches-du-Rhône), brocante du
2 au 4 juillet. Tél. : 04-42-86-90-39.
b Saint-Jean-d’Angély
(Charente-Maritime), Salon des
antiquaires du 2 au 4 juillet. Tél. :
05-45-36-12-33.
b Caen (Calvados),
antiquités-brocante le 3 juillet.
Tél. : 02-31-50-21-21.
b Le Molay-Littry (Calvados),
antiquités-brocante 3 et 4 juillet.
Tél. : 02-33-37-92-62.
b Matignon (Côtes-d’Armor),
brocante du 2 au 4 juillet. Tél. :
02-43-86-66-25.

b Puy-l’Évèque (Lot),
antiquités-brocante 3 et 4 juillet.
Tél. : 05-65-21-37-63.
b Paris-pont Louis-Philippe,
brocante 3 et 4 juillet.
Tél. : 01-40-62-95-95.
b Bonnieux (Vaucluse), brocante
3 et 4 juillet.
Tél. : 04-90-09-94-90.

COLLECTIONS
b Amboise (Indre-et-Loire),
marché aux bouquinistes les 3 et
4 juillet. Tél. : 02-47-23-47-52.
b Avignon (Vaucluse), marché
aux livres et disques le 2 juillet.
Tél. : 04-90-85-23-57.

Résultats
Voici les résultats les plus notables
de la vente de meubles et d’objets
d’art (de 1950 à 1999) le 28 juin à
Drouot : 
b Bibliothèque de la Maison du
Mexique (1952) : 145 000 F
b Applique à deux bras mobiles, à
bras et réflecteurs articulés (vers
1953) : 42 000 F (6 400 ¤)
b Bar roulant à deux plateaux :
9 000 F (1 372 ¤)
b Fauteuil Bulle (1970) : 10 500 F
(1 600 ¤)
b Lampe « pipistrello » : 3 300 F
(503 ¤)
b Sculpture nautile en acier :
7 200 F (1 100 ¤).

DÉPÊCHES
a VITRAIL. A Chartres, la Galerie
du vitrail présente une vingtaine
de pièces des maîtres-verriers sur
le thème du labyrinthe (à partir de
7 000 F, 1 070 ¤). Cette galerie spé-
cialisée propose des pièces de
toutes époques.
. Galerie du vitrail, 17, rue
Cloître-Notre-Dame
28000 Chartres. Tél. : 02-37-36-10-
03. Jusqu’au 19 septembre. 
a COLLECTIONS ROTHSCHILD.
Christie’s disperse le 8 juillet à
Londres les collections des barons
Nathaniel et Albert de Rothschild,
réunies au XIXe siècle. Elles
comprennent notamment des ins-
truments de musique, des instru-
ments scientifiques et des manus-
crits enluminés, et la commode en
marqueterie de Riesener, de la bi-
bliothèque du roi Louis XVI à Ver-
sailles, estimée à 20 millions de
francs (3 millions d’euros).
. Christie’s Londres, 8 juillet.
Renseignements chez Christie’s
Paris, tél. : 01-40-76-85-85.
a DROUOT-MONTAIGNE. Deux
ventes, qui se sont succédé les 22
et 23 juin, ont totalisé plus de
24 millions de francs (3,6 millions
d’euros). La plus forte enchère a
été prononcée à 11,5 millions de
francs (1,75 million d’euros) sur
une toile de Joan Miro, Sable, réa-
lisée en 1925.
. Etude Briest, 24, avenue Mati-
gnon. 75008. tél. : 01-42-68-11-30.

VENTES

Le style Louis XIV, un sommet de l’art classique
L’ÉPOQUE Louis XIV marque

une période d’affirmation dans les
arts décoratifs, avec pour la pre-
mière fois l’avènement d’un style
véritablement français. Issu de di-
verses influences, il a été tempéré
et orienté par la volonté d’harmo-
nisation des grands artistes du
règne, en particulier Charles Le
Brun et Jean Bérain. Les meubles
simples comme les plus somp-
tueux répondent à cette unité par
leur ordonnancement équilibré et
leurs proportions étudiées.

Les tables en bois naturel se sont
allégées. Carrées ou rectangulaires,
elles servent de bureaux ou de
tables à jeux et présentent parfois
un tiroir. Les pieds et leurs entre-
toises sont ornés de motifs tour-
nés. Plusieurs modèles de ce type
sont proposés à Drouot le 6 juillet.
L’un d’entre eux est une table à
jeux bourguignonne en noyer à
plateau lobé aux quatre angles,
pieds et entretoises en balustre
(18 000 F, 2 748 ¤). Une autre table,
de dimensions plus restreintes,
offre un tiroir en ceinture
(20 000 F, 3 053 ¤).

Annonciateurs de la tendance
courbe, qui se développe au siècle
suivant, les piètements en « os de
mouton » soutiennent de nom-

breux sièges en bois naturel, dont
les accotoirs s’incurvent en crosse.
Dans la vente, quelques fauteuils à
crosse et os de mouton sont an-
noncés de 5 000 F à 6 000 F (de
763 ¤ à 916 ¤), mais il faut compter
20 000 F pour une paire (3 053 ¤).

Les suites de sièges Louis XIV
sont encore plus rares : à Monaco,
cinq fauteuils de ce type à décor de
moulures et de lambrequins ont
été adjugés 210 000 F (32 060 ¤)
chez Sotheby’s le 18 juin.

Les bureaux Mazarin, ainsi nom-
més car le cardinal Mazarin en
possédait dans ses collections, re-
posent sur huit pieds jumelés dis-
posés quatre à quatre et reliés par
des traverses. Deux rangées de ti-
roirs disposés en caisson sous le
plateau encadrent un vantail. Les
plus recherchés et les plus chers
portent le fameux décor de l’ébé-
niste Charles-André Boulle, une
marqueterie d’écaille et laiton dont
les couleurs tranchées font ressor-

tir des motifs foisonnants (rin-
ceaux, masques, arabesques, vola-
tiles). Un exemplaire, qui sera
vendu à Londres le 6 juillet, est es-
timé autour de 400 000 F
(60 000 ¤).

Dans la vente de Drouot, un mo-
dèle de bureau Mazarin offre un
décor de marqueterie de losanges,
et les entrées de ferrures qui per-
mettent le tirage des tiroirs sont
ornées de mascarons en bronze ci-
selé (40 000 F, 6 107 ¤) typiquement

Louis XIV. Le mascaron représente
un visage de faune entouré d’élé-
ments végétaux ou de rayons so-
laires. L’utilisation du bronze, qui
s’intègre dans le décor des
meubles et le souligne, est une in-
novation du XVIIe siècle, utilisée
également pour protéger les par-
ties les plus vulnérables.

La commode apparaît à ce mo-
ment-là. Les premières, d’allure ar-
chaïque, ont deux tiroirs posés sur
des pieds, mais elles prennent très
vite leur forme classique, à trois ou
quatre rangées de tiroirs, surmon-
tées d’un marbre ou d’une mar-
queterie, toutes époques confon-
dues. La commode reste le meuble
le plus demandé. C’est pourquoi il
faut compter au moins 100 000 F
pour les modèles d’époque
Louis XIV qui sont les plus anciens.

Catherine Bedel

. Drouot-Richelieu, mardi 6 juil-
let. Exposition la veille de
11 heures à 18 heures, le matin de
la vente de 11 heures à 12 heures.
Etude Tajan, 37, rue des Mathurins
75 008. Tél. 01-53-30-30-30. Ex-
perts : Jacques Saint-Bris. Tél 01-
45-04-40-24. Bruno Périer, tél. 03-
85-51-13-59.

Douze mois de chasses
AU DÉBUT du XVIe siècle, les

tapiss iers de Bruxel les sont
considérés comme les plus
grands maîtres dans l’art de la
tapisserie.

C’est dans leurs ateliers qu’ont
été tissées les douze tapisseries
des Chasses de Maximi l ien,
d’après les dessins de Bernard
Van Orley (vers 1488-1541). Elles
représentent des chasses à
l’oiseau, au cerf, au sanglier,
te l les qu’el les se déroulent
pendant les douze mois de l’an-
née.

La tenture débute par le mois
de mars, qui est le premier mois
de l’année du calendrier julien
alors en vigueur à Bruxelles.
Achetée par Louis XIV en 1665,
elle fut considérée sous la Révo-
lut ion comme étant parmi
« les plus dignes d’être conservées
pour l ’h is tor ique et l ’é tude
de l’art ».

Quel est le nom du manteau
matelassé qui protège le chien

Tenture des « Chasses de Maximilien » : le mois de janvier ;
Bruxelles, entre 1531 et 1533 ;

tapisserie, laine, soie, fils d’or et d’argent
Paris, Musée du Louvre.
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attaquant le sanglier dans la ta-
pisserie du mois de janvier ?

b un caparaçon
b une coque
b une jaque

Réponse dans Le Monde du
9 juillet.

a Réponse du jeu no 123 paru
dans Le Monde du 25 juin

C’est Victor Hugo qui a célébré
le sculpteur David d’Angers par ce
vers « Michel-Ange avait Rome
et David a Paris » (Les Feuilles
d’automne. Les Rayons et les
Ombres).

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a HORS TAXES. La société BAA qui
gère sept aéroports en Grande-Bre-
tagne et la société Aldeasa qui
compte une cinquantaine de bou-
tiques duty free en Espagne ont déci-
dé de continuer à offrir aux voya-
geurs des produits « hors taxes »
après le 1er juillet. Elles rejoignent
ainsi les aéroports de Francfort,
Amsterdam et Vienne qui ont an-
noncé qu’ils prendraient à leur
charge le surplus de taxes. En
contrepartie, les taxes des aéroports
gérés par BAA devraient augmenter
de 2,50 F par passager.
a JAPON. Les compagnies Japan
Airlines, All Nippon Airways et Japan
Air System ont décidé de s’associer
pour lancer cet été une navette aé-
rienne (un vol toutes les 30 minutes)
entre Tokyo et Osaka. Ces trois
compagnies qui, jusqu’à présent, se
livraient une féroce guerre des prix,
souffrent de la concurrence du train
dont les tarifs sont inférieurs pour
un temps de transport équivalent.

Forte chaleur
VENDREDI, l’air chaud et sec

provenant du sud va s’étendre aux
régions les plus septentrionales,
mais ce temps estival n’aura pas le
temps de se stabiliser : une ligne
d’instabilité orageuse va traverser
le pays entre vendredi après-midi
et samedi.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie.– Matinée en-
soleillée avec quelques nuages éle-
vés près de la façade atlantique.
Dans l’après-midi, des ondées ora-
geuses se produisent ici ou là.
Temps lourd, le mercure montant
jusqu’à 25 à 30 degrés, un peu
moins en bord de mer.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes.– Le soleil brille en mati-
née avec encore quelques nuages
près de la frontière belge. L’après-
midi, temps lourd, d’abord sur la
Touraine, puis sur toute la région
Centre. Orages possibles. Tempé-
ratures de 30 à 32 de Paris au Ber-
ry, 26 à 29 degrés plus au nord.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté.–

Soleil malgrés quelques cumulus
près de la frontière allemande.
Une journée de plein été, tempé-
ratures entre 26 et 31 degrés en
milieu d’après-midi.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées.– Temps lourd.
Soleil le matin, plus discret
l’après-midi, des orages ponctuel-
lement violents pouvant éclater.
Après les orages, les températures
vont baisser par l’ouest, mais elles
auront eu le temps d’atteindre 29
à 35 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes.– Soleil de plomb. En cours
d’après-midi, des orages parfois
forts vont tempérer la tendance
estivale dans le Massif central. Il
fait de 30 à 35 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse.– Soleil. Quelques nuages
sur le Languedoc-Roussillon
l’après-midi, pouvant donner
quelques coups de tonnerre en
soirée dans les Cévennes. Tempé-
ratures de 28 degrés sur les plages
à 35 dans les terres. 10o 20o0o
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PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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  17/30  S
  21/32  N
  19/34  N
  15/32  S
  14/25  N
  15/27  S
  12/26  S
  15/32  S
  15/30  S
  14/33  S
  15/27  S
  17/32  N
  16/32  S
  20/31  S

  16/29  S
  14/30  S

  19/28  S
  15/30  S
  19/33  N
  19/28  S
  15/30  N
  15/32  S
  14/27  S
  19/33  N
  15/31  N

  22/28  P
  26/30  P
  20/24  N

  22/28  N
  22/28  S
  16/24  C

  19/26  S

  24/29  P
  25/31  P

  13/19  C
  15/26  N
  16/23  C
  13/28  S
  16/27  S
  17/27  P
  16/26  S
  12/18  P
  15/18  C
  16/27  C
  15/27  S
  15/25  C
  21/25  N

  20/31  S
  23/37  S
  15/26  S

  15/24  N
  16/26  S

  19/25  P
  17/27  S

  20/29  S
  11/25  S
  19/32  S
  11/15  P
  20/30  N
  13/22  N
  20/30  S
  24/37  S
  14/23  C
  16/26  N
  12/19  C
  15/20  S
  16/21  P

  19/29  S
  23/29  S
   8/14  C
  17/26  S

  20/29  S
  15/24  S

  14/20  C
  15/21  N
  14/23  C
  21/25  P
  24/29  P
  13/21  S
   1/10  N
  21/26  C
  25/30  P

  19/34  S
  25/28  N
  19/27  S

  21/31  S
  20/27  N

  13/24  S
   3/23  S

  24/35  S
  26/41  S

  26/32  P
  27/30  C
  26/30  C
  30/38  S
  28/34  P
  27/31  N
  22/32  S
  30/37  N
  25/37  N
  21/28  C
  26/29  P
  10/15  N
  21/28  C
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AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Cette bouteille à la mer pour souhaiter
bienvenue au monde à ma petite-fille

JUDITH,

qui est une source de bonheur pour sa
maman et son papa.

Grand-père Sion, de Casablanca.

Danièle et René SERVAT
souhaitent la bienvenue à

Victoire et Paul-Antoine
SERVAT-LEVEILLEY.

Anniversaires de naissance

Mathilde,

nous te souhaitons tous un très bon
anniversaire pour tes vingt-cinq ans.

Bisous-bisous !

Félicie, Barbara, Delphine, Christophe,
Abdallah et Matthieu.

Mariages

Le professeur
et Mme Jean-Claude LE PARCO,

M. et Mme Christian
RIBADEAU DUMAS,

sont heureux de faire part du mariage de
leurs enfants,

Laurence et Florian,

à Mercurey, le samedi 3 juillet 1999.

72, avenue de Wagram,
75017 Paris.
13 bis, rue des Longs-Prés,
92100 Boulogne.

– Après vingt-cinq ans de vie commune
et en connaissance de cause (?),

Martine et Marcel

se marient le 3 juillet 1999.

Pension Ricou (13016).

Anniversaires de mariage

2 juillet 1983 - 2 juillet 1999

Pour Amy.

« Essences indescriptibles de l’Amour
Du fond de l’azur, des éthers incandescents
Illumine une vie partagée au moins seize ans
De l’âme d’un mari, d’un amant tour à tour
Par la magie des rites, des rires et des enfants,
Tu as donné l’Amour et j’ai reçu le Jour
Amour, Amour, Amour. »

Lilive

Noces d’or

C’est la fête à la Grenouille...

2 juillet 1949 - 2 juillet 1999.

Yves et Guitou

fêtent leurs noces d’or, entourés de
l’affection des leurs. Réjouissons-nous
avec eux, et encourageons-les pour les
cinquante prochaines années.

Leurs enfants et petits-enfants.

P.-S. : Inspirés par leur exemple,
Isabelle et Laurent ont décidé de se
marier...

Décès

– Rosaura Cassany,
son épouse,

Jaume, Rosaura et Carmen,
ses enfants,

Jaume,
son petit-fils,

Josep, Jordi et Isidre,
ses frères,
ont la tristesse de faire part du décès de

Jaume BARTUMEU CANTURRI,

survenu à Andorra la Vella, le 30 juin
1999, dans sa soixante-seizième année.

L’inhumation a lieu au cimetière d’An-
dorra la Vella, ce 1er juillet.

48, avenue Meritxell,
Andorra la Vella
(principauté d’Andorre).

– Emile et Grégoire Biasini,
Annie et Alexis Kniazeff

et leurs enfants,
Judith Magre,
François et Myriam Dupuis

et leurs enfants,
Virginie Girard

et ses enfants,
Pierre et Luce Dupuis

et leurs enfants,
Anne et Alain Thienot

et leurs enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

Marité BIASINI,
née DUPUIS,

le 29 juin 1999.

Selon sa volonté, ses obsèques se
dérouleront de la façon la plus intime.
Une messe de commémoration sera
annoncée dès que possible.

– La Rochelle (17) - Valognes (50).

La comtesse Henri des Courtils,
née Claire de Nadaillac,
son épouse,

Le comte et la comtesse Géraud des
Courtils,

Frère Charles-Louis des Courtils
(F.M.J.),

Le comte Edouard des Courtils,
ses enfants,

Lucie des Courtils,
sa petite-fille,

La comtesse Charles des Courtils,
sa mère,

Ainsi que toute sa famille,
ont la tristesse de faire part du rappel à
Dieu du

comte Henri des COURTILS,
trésorier-payeur général
de Charente-Maritime,

chevalier de la Légion d’honneur,
ancien trésorier-payeur général

du Haut-Rhin,

survenu le 29 juin 1999, des suites d’une
longue maladie, et muni des sacrements
de l’Eglise.

Une cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 2 juillet, à 11 heures, en la
cathédrale Saint-Louis de La Rochelle.

L’inhumation aura lieu à Valognes, à
l’issue de la messe, en l’église Saint-
Malo, le samedi 3 juillet, à 11 heures.

41, quai Maubec,
17000 La Rochelle.

– M. Alvaro Vallecilla Vergara et Mme,
née Nicole Peyrelongue,

M. et Mme Bertrand Peyrelongue,
Ainsi que ses neveux et nièces,

ont la douleur de faire part du rappel à
Dieu de

M me Jean COUTTOLENC,
née Monique PEYRELONGUE,

ancien maire de Javrezac (Charente),
chevalier de l’ordre national du Mérite,

chevalier des Palmes académiques,

décédée au « Clos de Fléac », Javrezac.

La cérémonie religieuse a été célébrée
le mardi 29 juin 1999, à Javrezac.

L’inhumation aura lieu à Compiègne
(Oise), dans l’intimité familiale.

10, rue de la Montagne-Sainte-
Geneviève,

75005 Paris.
Chemin de Fingues,
33310 Lormont.

– Yvon Taillandier,
son époux,

Sa famille et ses amis,
qui ont entouré de leur affection ses
dernières heures,

Ses collègues,
qui lui sont reconnaissants de l’énergique
travail qu’elle a fourni en vue de l’amélio-
ration de leur condition professionnelle,

Ses élèves,
ont la douleur d’informer de la mort de

Aglaia HARTIG-TAILLANDIER,
femme de lettres,

historienne de la Révolution de 1789,
et professeur de langue.

Elle sera entombée dans le caveau de la
famille Taillandier, à Châteaugay,
Puy-de-Dôme, le lundi 5 juillet 1999,
à 16 h 30.

Les témoignages de sympathie sont à
adresser à Yvon Taillandier, 8, rue
Victorien-Sardou, 75016 Paris.

– Ses amis, ses proches,
ont la grande tristesse de faire part du
décès de

Louise BULKOWSTEIN,

des suites d’une longue maladie.

Selon son désir, l’inhumation a eu lieu
dans l’intimité, le 30 juin 1999.

– Nicole Briquet
a l’immense douleur de faire part de la
disparition de son compagnon,

Jean Robert DUPARD,

survenue le 30 juin 1999.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le lundi 5 juillet, à 10 h 30, en l’église
Saint-Honoré d’Eylau, 66bis, avenue
Raymond-Poincaré, Paris-16e.

La famille Ligot s’associe à sa peine.

33, rue Copernic,
75116 Paris.
1 ter, avenue Jean-Jaurès,
91560 Crosne.

– Les enseignants,
Le personnel et les membres du conseil

d’administration de la faculté de droit de
l’université de Caen,
ont la très grande tristesse de faire part du
décès de leur doyen, le

professeur Jacques HÉRON,

survenu le 28 juin 1999, à l’âge de
cinquante ans.

– Après avoir fêté ses cent ans,

Georges HOURDIN

nous a quittés, le mardi 29 juin 1999.

Yvonne et Robert Oddos,
Valérie et Gilles,

Brigitte Bolo, Nathalie et Laura,
Jean-Pierre et Claude-Elise Hourdin,

Stéphane, Gaëlle, Paul, Emmanuelle,
Fabrice, Martin, Juliette, Raphaël et
Natacha,

Bernard et Geneviève Hourdin,
Frédér ic , Anne, Math ieu, Adèle,
Christophe, Christ ine, Nicolas et
Laurence,

Françoise Seingier,
Georges, Conchita, Cécile, Mathieu, Elise
et Romain,

Jean-Louis Hourdin,
Marie-Anne Hourdin,
Geneviève Laplagne,
Toute la famille,
Ceux qui l’ont soigné et entouré depuis

des années,
vous invitent à partager avec eux la messe
qui sera célébrée le vendredi 2 juillet, à
11 heures, en l’église Notre-Dame-de-
l’Assomption de Bellevue, 39, avenue
Gallieni, 92190 Meudon.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Les membres du conseil de surveil-
lance,

Le directoire,
Les dirigeants, les salariés et les

retraités de toutes les filiales du Groupe
des publications de la Vie catholique,
font part de la mort de leur fondateur,

Georges HOURDIN,

quelques mois après avoir eu le
bonheur de fêter autour de lui son
centenaire.

(Le Monde du 1er juillet.)

– Le centre de recherches de politique
criminelle de Paris,

L’équipe de recherche sur la politique
criminelle (université Montpellier-I),

L’équipe poitevine de recherches et
d’études doctorales en sciences crimi-
nelles (université de Poitiers),

Le centre de droit pénal et de crimino-
logie (université Paris-X-Nanterre),

Le comité de rédaction des Archives de
politique criminelle,
ont la tristesse de faire part du décès du

bâtonnier Philippe LAFARGE,
président du centre

de recherches de politique criminelle.

28, rue Saint-Guillaume,
75007 Paris.

– M. et Mme Pierre Laubier,
leurs enfants et petits-enfants,

M. et Mme Lucien Laubier,
leurs enfants et petits-enfants,

M. et Mme André Lebeau,
leurs enfants et petits-enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

M me Jean LAUBIER,
née Suzanne BENHAMOU,

ancienne élève
de l’Ecole normale supérieure

de jeunes filles,
agrégée de l’Université,

directrice honoraire
du lycée Molière, à Paris,

survenu le 29 juin 1999, dans sa centième
année, au Raincy.

19, rue de Coutances,
50230 Agon-Coutainville.
148, rue de Lourmel,
75015 Paris.
2, avenue Jeanne-d’Arc,
94110 Arcueil.

– Marcel Vidal,
sénateur de l’Hérault,
président du conseil d’orientation du
Centre Georges-Pompidou,

Les membres du conseil d’orientation,
Jean-Jacques Aillagon,

président du Centre Georges-Pompidou,
tiennent à saluer la mémoire de

M. Michel MIROUDOT,

qui présida le conseil d’orientation de
l’établissement de 1981 à 1995.

Ils s’associent à la peine de sa famille
et de ses proches.

– Mexico. Sens.

Gonzalo Guzman,
son mari,

Alexis Rivera Marion,
son fils,

Mauricette Marion,
sa mère,

Jean-Michel et Michelle Marion,
Henry-Pierre Marion,

ses frères et sa belle-sœur,
Les familles Guzman, Marion, Singer,

ont la douleur de faire part du décès de

Marie-Odile
MARION SINGER GUZMAN,
docteur ès lettres et sciences humaines

et anthropologie sociale,
professeur chercheur à l’INAH,
membre du Système national

de la recherche au Mexique (SNI),
membre de la Société anthropologique
mexicaine et de la Société américaniste,

survenu le 17 juin 1999, à Mexico, où un
service funèbre a été célébré.

Une cérémonie religieuse aura lieu lors
du retour de ses cendres à Sens (Yonne)
à une date ultérieure.

Inhumation dans le caveau familial.

4, rue Marcelin-Berthelot,
89100 Sens.

– Mme Jacques Voigt,
ses enfants et petits-enfants,

M. et Mme Loïc Verrey,
leurs enfants et petits-enfants,
ont la douleur de faire part de la
disparition de

Jacques VOIGT,

le 24 juin 1999, à Arcachon, dans sa
quatre-vingt-onzième année.

« Aimez-vous les uns les autres comme
je vous ai aimés. »

5, Les Hauts du Pyla,
33115 Pyla-sur-Mer.
138, avenue de Suffren,
75015 Paris.

Anniversaires de décès

– Il y a huit ans,

Patrice MALTERRE,
ingénieur INSEET,

rénovateur du tramway en France,
secrétaire général de l’OCOTRAM,
cofondateur gérant de METRAM,

quittait les siens.

Son épouse,
Sa fille,
Sa tante,
Ses cousins,
Ses très nombreux amis,
Et ses confrères des Transports urbains,

de l’UITP, de l’UTP, de l’AFAC, de la
SNCF, de l’OCDE, du Musée des trans-
ports, et des réseaux RTM, VIA-GTI,
RATP, STP, TCL.

Communications diverses

– Croisière aux sources antiques
de notre culture : sur les traces de
l’empereur Hadrien, du 28 octobre au
8 novembre 1999 : Grèce, Syrie, Liban,
Egypte, Italie. Conférences, théâtre,
musique.

Association Hadrien 2000
BP 116, mairie de Vaison-la-Romaine

Tél/fax : 04-90-28-84-28.

Université Paris-VIII,
département de littérature française,
2, rue de la Liberté, 93526 Saint-Denis,

Mo Saint-Denis - Université.
La formation « Texte, imaginaire,

société », composante de l’école docto-
rale « Disciplines du sens », organise une
séance d’accueil pour les étudiants dési-
reux de s’inscrire en DEA,

le mardi 21 septembre,
à partir de 9 h 30, salle B 339.

Les étudiants intéressés par des re-
cherches sur les relations de la littérature
aux analyses de discours et aux théories
du langage, à l’esthétique ou à la géné-
tique textuelle, à la psychanalyse, à la
sociocritique, à l’histoire... peuvent être
concernés par ce DEA.

Renseignements : 01-49-40-68-15, et
par courrier.

Débats

– Institut Michel-Villey pour la culture
juridique et la philosophie du droit, jeudi
8 juillet 1999, de 15 heures à 19 heures :
débat sur l’unicité de la Shoah, autour du
livre de M. Besançon Le Malheur du
siècle. Sur le communisme, le nazisme et
l’unicité de la Shoah. Avec M. Besançon,
membre de l’Institut, les professeurs
Rials, Leben, Raynaud et Denquin.

Université Paris-II - Panthéon-Assas.
Centre Panthéon, 12, place du Panthéon,

salle des conseils.
Renseignements : 01-44-41-59-14.

DISPARITIONS

a PHILIPPE LAFARGE, ancien bâ-
tonnier de l’ordre des avocats de Pa-
ris, est mort, dimanche 27 juin, à
l’âge de soixante-cinq ans. Né le
14 février 1934 à Paris, Philippe La-
farge était fils et petit-fils d’avocats.
Après avoir prêté serment, en 1956,
il devient secrétaire de la conférence
du stage en 1961-1962, avant d’être
nommé membre du conseil de
l’ordre de 1977 à 1979, puis bâton-
nier en 1988 et 1989. Lors de son
mandat de bâtonnier, il initie une ré-
flexion destinée à permettre aux
avocats français d’affronter la
concurrence européenne et interna-
tionale. « L’avocat français sera euro-
péen et unique ou disparaîtra », écrit-
il en 1988. Cette réflexion débouche

sur la réforme du 31 décembre 1990
prévoyant la fusion des professions
d’avocat et de conseil juridique.
Docteur en droit, auteur de plu-
sieurs ouvrages de droit social et de
droit du travail, le bâtonnier Lafarge
a été membre du conseil d’adminis-
tration de la Société des prisons
(1978-1980) et de la Société de poli-
tique criminelle (1984-1986). Depuis
1990, il était président du Centre de
recherche de politique criminelle. Il
avait été promu officier de la Légion
d’honneur en juillet 1995.
a ÉDOUARD BOUBAT, photo-
graphe français, est mort mercredi
30 juin à Paris, des suites d’une leu-
cémie. Il était âgé de soixante-quin-
ze ans (lire page 28).

CONCOURS GÉNÉRAL

Le palmarès
Le ministère de l’éducation natio-
nale a rendu public, mardi 29 juin,
le palmarès du concours général
1999. Cette année, 9 337 candidats
se sont présentés au concours gé-
néral des lycées, et 1 520 au
concours général des métiers. Au
total, 366 élèves de première ou
terminale ont été récompensés par
un prix, un accessit ou une mention
régionale. Pour la première fois,
une élève décroche trois premiers
prix : Y-Lan Boureau, élève de pre-
mière S au lycée Louis-Le-Grand à
Paris, est récompensée en thème
latin, version latine et version
grecque. Dans cinq disciplines, au-
cun premier prix n’est décerné,
faute d’un travail suffisamment
brillant.

b Allemand : 1er prix : Félix Werner (lycée
franco-allemand, Buc) ; 2e prix : Mathilde
Saule (lycée Charles-de-Gaulle, Dijon) ;
3e prix : Julie Kreuser (lycée Jean-Renoir,
Munich).

b Anglais : 1er prix : Dorothée Kopp (ly-
cée Saint-Louis-de-Gonzague, Paris) ;
2e prix : Nicolas Faas (lycée polyvalent,
Montgeron) ; 3e prix : Dominika-Lee To-
maszewska (lycée français, Varsovie).

b Arabe : 1er prix : Samar Abdel Hadi
(collège Elite, Beyrouth) ; 2e prix : Omar
Saghi (lycée Descartes, Rabat) ; 3e prix : Em-
na Krichene (lycée Mendès-France, Tunis) ;
3e prix ex aequo : Ali Khalife (lycée Verdun,
Beyrouth).

b Espagnol : 1er prix : Rodrigo Cerna (ly-
cée Carnot, Paris) ; 2e prix : Jordi Ordonez
(lycée Pierre-de-Fermat, Toulouse) ; 3e

prix : Borja Borrero (lycée français, Ali-
cante).

b Hébreu : 2e prix : Judith Pliver (école
Aquiba, Strasbourg).

b Italien : 1er prix : Alice Beja (lycée Hen-
ri-IV, Paris) ; 2e prix : Karine Thuillier (lycée
Louis-Jouvet, Taverney) ; 3e prix : Viola Gra-
ziosi (lycée Mendès-France, Tunis).

b Portugais : 1er prix : Luisa Botelho do
Rego (lycée français, Lisbonne) ; 2e prix :
Moïse Machado (lycée Louis-Le-Grand, Pa-
ris) ; 3e prix : Ana Fonseca (lycée français,
Lisbonne).

b Russe : 1er prix : Pierre Skorov (lycée
Stanislas, Paris) ; 2e prix : Alexandre Lok-
chine (lycée Marseilleveyre, Marseille).

b Arts plastiques : 1er prix : Laetitia Tes-
son (lycée Mendès-France, La Roche-sur-
Yon) ; 2e prix : Camille Grandbarbe (lycée
Descartes, Tours).

b Composition francaise : 1er prix : Dan
Arbib (lycée Yabné, Paris) ; 2e prix : Anne
Fournier (lycée Victor-Louis, Talence).

b Dissertation philosophique (série L) :
1er prix : Jean-Baptiste Grodwohl (lycée Klé-
ber, Strasbourg) ; 2e prix : Annabelle Bloch
(lycée Hoche, Versailles) ; 3e prix : Guil-
laume Bellon (lycée Stendhal, Grenoble).

b Dissertation philosophique (séries ES,
S) : 2e prix : Marie-Caroline Meur (lycée La
Bourdonnais, Curepipe, Ile Maurice) ;
3e prix : Rémi Cheriaux (lycée Bellevue,
Toulouse).

b Education musicale : 1er prix : Aurèle
Duda (lycée Georges-de-La-Tour, Metz) ;
2e prix : Aurélien Fill ion (lycée Corot,
Douai) ; 3e prix : Pierre-Alain Braye-Weppe
(lycée François-er , Fontainebleau).

b Géographie : pas de prix.
b Histoire : 2e prix : Jean Spiri (lycée Jan-

son-de-Sailly, Paris) ; 3e prix : Jean-Baptiste
Picard (lycée Notre-Dame- Saint-Sigisbert,
Nancy).

b Thème latin : 1er prix : Y-Lan Boureau
(lycée Louis-Le-Grand, Paris) ; 2e prix : Clé-
ment Menet (lycée Mendès-France, Vic-en-
Bigorre) ; 3e prix : Masha Cerovic (lycée
Henri-IV, Paris).

b Version grecque : 1er prix : Y-Lan Bou-
reau (lycée Louis-Le-Grand, Paris) ; 2e prix :
Masha Cerovic (lycée Henri-IV, Paris) ;
3e prix : Laetitia Dumont-Lewi (lycée La-
Fontaine, Paris).

b Version latine : 1er prix : Y-Lan Bou-
reau (lycée Louis-Le-Grand, Paris) ; 2e prix :
Adrien Candiard (lycée Henri-IV, Paris) ;
3e prix : Jacques Brunet-Georget (lycée
Montaigne, Bordeaux).

b Mathématiques : 2e prix : Fabien Viger
(lycée franco-allemand, Buc).

b Physique-chimie : 1er prix : Jean-
Jacques Woerner (lycée franco-allemand,
Fribourg) ; 2e prix : Fabien Viger (lycée fran-
co-allemand, Buc) ; 3e prix : Vincent Artzner
(lycée franco-allemand, Buc) ; 3e prix ex ae-
quo : Félix Werner (lycée franco-allemand,
Buc).

b Sciences de la vie et de la terre :
1er prix : Yves Le Gall (lycée Champollion,
Grenoble) ; 2e prix : Thierry Markwitz (lycée
Saint-Jean, Douai).

b Sciences économiques : 1er prix : San-
dra Naït-Amer (lycée Claude-Monet, Paris) ;
3e prix : Jenny Dahan (Maison d’éducation
de la Légion d’honneur, Saint-Denis).

b Technologie industrielle : 1er prix : Ni-
colas Bousquet (lycée Jean-Jaurès, Car-
maux).

b Artisanat-arts de la pierre : 1er prix :
Florian Neuenschwander (lycée les Marcs
d’or, Dijon) ; 2e prix : Tony Rolet (lycée pro-
fessionnel des métiers du bâtiment, Felle-
tin).

b Artisanat-ébéniste : 1er prix : Benoît
Lebatard (ESAT, Giel-Courteilles) ; 2e prix :
Jérôme Gaide (lycée professionnel du Nivo-
let, La Ravoire) ; 3e prix : Sébastien Dubin
(lycée professionnel, Surgères).

b Artisanat-vêtement et accessoire de
mode : 1er prix : Yannick Mazioux (lycée
professionnel Adrien-Testud, Le Chambon-
Feugerol) ; 2e prix : Nadège Vaillant (lycée

professionnel Louis-Guilloux, Rennes) ;
3e prix : Meriem Amraoui (lycée profession-
nel Jacques- Prévert, Dole).

b Bâtiment (métal, alu, verre, mat. de
synthèse) : 1er prix : Jérôme Dichir (lycée
Victor-Duruy, Bagnères-de-Bigorre) ;
2e prix : Sandro Pinto Lourenco (lycée Lu-
cas-de-Nehou, Paris) ; 3e prix : Régis Certier
(lycée Peltier, Ham).

b Biochimie-génie biologique : 1er prix :
Sylvain Agostini (lycée Jolimont, Tou-
louse) ; 2e prix : Nathalie Mitais (lycée Si-
doine- Apollinaire, Clermont-Ferrand) ;
3e prix : Gabriel Paulino (Ecole de chimie,
Paris).

b Bois-construction et aménagement
du bâtiment : 1er prix : Roland Gautier (CFA
du bâtiment, Vannes) ; 2e prix : Jérôme
Balme-Blanchon (lycée professionnel, Cho-
merac) ; 3e prix : Raphaël Hummel (lycée
professionnel Blaise-Pascal, Colmar).

b Chimie de laboratoire et de procédés
industriels : 1er prix : Sara Nyakana (école
de chimie, Paris) ; 2e prix : Tony Chave (ly-
cée La Martinière, Lyon) ; 3e prix : Frédéric
Cere (École de chimie, Paris) ; 3e prix ex ae-
quo : Marc Helmreich (lycée Galil lée,
Vienne).

b Commerce : 1er prix : Wilfried Agneray
(lycée du Détroit, Calais ; 2e prix : Jean-Ma-
rie Destres (CFA Stephenson, Paris) ;
3e prix : Sylvie Gaschon (lycée professionnel
Jean-Monnet, Le Puy).

b Economie-droit : 1er prix : Nicolas De-
launay (lycée Sainte-Marie, Cholet) ;
2e prix : Frédérick Bastien (lycée Frédéric-
Chopin, Nancy) ; 3e prix : Florent Bourbon
(lycée René-Cassin, Tarare).

b Equipement et installations élec-
triques : 1er prix : Hughes Wanham (CFA,
Yutz) ; 2e prix : Grégory Sezeur (lycée
Prieur, Auxonne) ; 3e prix : Johnny Oger
(École technique La Baronnerie, Saint-Syl-
vain d’Anjou).

b Génie civil : 1er prix : Arnaud Pertue (ly-
cée La Baugerie, Saint-Sébastien-sur-
Loire) ; 2e prix : Bastien Vernay (Lycée La
Martinière, Lyon) ; 3e prix : Emmanuel Gau-
chon (lycée La Martinière, Lyon).

b Génie des matériaux : 1er prix : Jérémy
Geoffroy (lycée Henri-Loritz, Nancy) ;
2e prix : Emmanuel Lamy (lycée Livet,
Nantes) ; 3e prix : Jean-Séraphin Schneider
(lycée Lazare-de-Schwendi, Ingersheim).

b Génie électronique : 1er prix : Chris-
tophe Riehl (lycée Couffignal, Strasbourg) ;
2eprix : Sébastien Bonnet (lycée Loritz,
Nancy) ; 3e prix : Julien Ferrand (lycée Réau-
mur, Laval).

b Génie électrotechnique : 1er prix :
Christophe Mochel (lycée Heinrich, Hague-
neau) ; 2e prix : Sylvain Pasquiet (lycée
Saint-Joseph, Saint-Sébastien-sur-Loire) ;
3e prix : Romain Dardevet (lycée Gustave-
Eiffel, Bordeaux).

b Génie énergétique : 1er prix : Frédéric
Travers (lycée Mendès-France, Rennes) ;
2e prix : Denis Andrieu (lycée Louis-Vicat,
Souillac) ; 3e prix : Fabrice Beguinet (lycée
technique du génie civil, Antibes).

b Génie mécanique : 1er prix : Rémi
Gauche (lycée Louis-Davier, Joigny) ;
3e prix : Sébastien Lavorel (lycée Lachenal,
Argonnay).

b Logistique et transports, exploitation
transports : 1er prix : Alexandre Laroche (ly-
cée professionnel Boulanger, Pont-du-Châ-
teau) ; 2e prix : Stéphane Mavel (lycée pro-
fessionnel Boulanger, Pont-du-Château) ;
3e prix : Fabien Lelu (lycée professionnel
Saint-Michel, Art-sur-Meurthe).

b Maintenance automobile option voi-
tures particulières : 1er prix : Johan Bouve-
ron (lycée professionnel Aubry, Bourgoin-
Jallieu) ; 2e prix : Vincent Gagnioud (CFA, La
Motte-Servolex) ; 3e prix : Mathiu Gary
(CFA, Hyères).

b Maintenance et exploitation des ma-
tériels agricoles : 1er prix : David Arnaud
(lycée professionnel, Clairac) ; 2e prix : Xa-
vier Seguin (lycée professionnel, Bar-sur-
Seine) ; 3e prix : Rémy Point (lycée profes-
sionnel, Châtillon-sur-Chalaronne).

b Mise en œuvre des matériaux :
1er prix : Julien Vicca (lycée Lavoisier, Le
Creusot) ; 2e prix : Kévin Gully (lycée Jehan-
de- Beauce, Chartres).

b Physique de labo et de procédés in-
dustriels : 1er prix : Philippe de Oliveira
(école de chimie, Paris) ; 2e prix : Cédric Bel-
hadj (lycée Niepce, Chalon-sur-Saône) ;
3e prix : Emmanuelle Leproux (école de
chimie, Paris).

b Plasturgie : 1er prix : Vincent Goillot
(CFA du Cirfap, Lyon).

b Productique mécanique option usi-
nage : 1er prix : Cédric Mouveau (lycée pro-
fessionnel, Villeneuve-d’Ascq) ; 2e prix :
Alain Gross (lycée professionnel Nominé,
Sarreguemines).

b Restauration, organisation et pro-
duction culinaire : 1er prix : Olivier Morin
(CFA, Paris) ; 2e prix : Franck Cuabos (lycée
professionnel hôtelier, Challes-les-Eaux) ;
3e prix : Caroline Drouet (lycée hôtelier,
Granville).

b Restauration, service et commerciali-
sation : 1er prix : Allan Gerardin (lycée An-
tonin-Carême, Savigny-Le-Temple) ;
2e prix : Delphine Gouloumes (lycée hôte-
lier, Souillac) ; 3e prix : Emilie Brefel (lycée
hôtelier, La Rochelle).

b Sciences médico-sociales : 1er prix :
Myriam Lecoustay (lycée technique Haute-
Follis, Laval) ; 2e prix : Anne-Elisabeth Naud
(lycée Jeanne-Delanoue, Cholet) ; 3e prix :
Aurélie Polard (lycée Jules-Lesven, Brest).

b Structures métalliques : 1er prix : Eric
Bonnard (CFAI, Lyon) ; 2e prix : Mathieu da
Silva Seabra (CFAI, Soissons) ; 3e prix : Guil-
laume Rosselin (CFAI, Caen).

b Technologie et gestion hôtelières :
1er prix : Thierry Thoulouze (lycée Paul-Au-
gier, Nice) ; 2e prix : Ludivine Le Guern (ly-
cée hôtelier, Blois) ; 3e prix : Kevin Chambe-
noit (lycée Jean- Drouant, Paris).

b Travaux publics : 1er prix : Damien Ar-
mélie (lycée professionnel du bâtiment,
Bron) ; 2e prix : Sébastien Gravet, (lycée
professionnel du bâtiment, Bron) ; 3e prix :
Stéphane Nigon (lycée professionnel du bâ-
timent, Bron).

b Vente-représentation : 2e prix : Patri-
cia Durand (lycée professionnel Louise-La-
bé, Lyon) ; 3e prix : David Marostegan (lycée
professionnel Tristan-Bernard, Besançon).

CARNET DU MONDE

Fax : 01-42-17-21-36



LeMonde Job: WMQ0207--0026-0 WAS LMQ0207-26 Op.: XX Rev.: 01-07-99 T.: 10:32 S.: 111,06-Cmp.:01,12, Base : LMQPAG 38Fap: 100 No: 0617 Lcp: 700  CMYK

« En France, où les gens sont tout de même
privilégiés, je trouve que la vitesse, l’alcool,
tout ce qui conduit à l’accident, ressemble
beaucoup à un caprice de nantis »

Raymond Depardon, photographe et cinéaste
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L’ÉTÉ FESTIVAL 
Avec ou contre l’assentissement
du Conseil constitutionnel, la
langue basque est vivante et dé-
cidée à le rester. Hors des préaux
d’écoles, elle se régénère des
deux côtés de la frontière fran-
co-espagnole sur des rythmiques
nouvelles, celles du rock radikal
surgi au début des années 80 en
Hegoalde (versant espagnol) et
popularisé depuis en Iparralde
(versant français). Invité du Fes-
tival Euskal Herria Zuzenean
(« le Pays basque en direct », en
français dans le texte) qui se
tient près de Bayonne du 2 au
4 juillet, le chanteur Fermin Mu-
guruza symbolise ce mouvement
qui n’est pas seulement musical
mais s’ancre dans la réalité so-
ciale et politique du Pays basque
et ne cache pas ses sympathies
pour les idéaux
d’Herri Batasuna.
En France, se tient à Chaumont-
sur-Loire le désormais célèbre
Festival international des jar-
dins, huitième du nom. Une nou-
velle fois, Jean-Paul Pigeat, le
maître des lieux, multiplie les
propositions, amalgames de vé-
gétaux et de matériaux hétéro-
clites concoctés par des artistes
du paysage, qui se sont frottés
cette année au thème
du potager.
Les amoureux de la verdure
pourront aussi se familiariser cet
été, des bords de Loire aux col-
lines du Tarn, avec les dédales
de pierres et de plantes qui
valent à France de Ranchin le
surnom de « Mme Labyrinthe ».

Les principaux
rendez-vous
b Vendredi 2 juillet : Stepping
Joggo, Charanga, Gnawa
Diffusion, Skalariak, Saï Saï, Bad
Manners.
b Samedi 3 : Rakoto, Skunk,
Tapia ta Leturria, Lunion, La
Ruda Salska,
Haurtzarrak, Pi LT, Fermin
Muguruza... 
b Dimanche 4 : Bertsolariak,
Ezpela, Bigerniel Droch,
Nomadas, Anparanoia,
Sergent Garcia, Batzaldi... 
b Informations pratiques :
Saint-Martin-d’Arrossa. A partir
de 13 heures. Prix : 65 F (9,9 ¤)
Vendredi et samedi, 60 F (9,15 ¤)
dimanche. Forfait trois jours :
150 F (22,85 ¤).
Camping gratuit. Tél. :
05-59-25-73-03.

Fermin Muguruza, une figure du rock « radikal »
BAYONNE

de notre envoyé spécial
Il sera la vedette incontestée de

la quatrième édition de l’Euskal
Herria Zuzenean. Leader de
groupes fondateurs comme Korta-
tu et Negu Gorriak (le combo le
plus populaire de l’histoire du
mouvement), musicien innova-
teur, militant acharné, entrepre-
neur hyperactif au sein de son la-
bel, Esan Ozenki (« Crie-le
fort ! »), Fermin Muguruza est la
figure la plus respectée du rock ra-
dikal basque. Ses liens privilégiés
avec le festival s’expliquent sans
doute par sa première rencontre
avec Txetx, l’un des organisateurs.
« Ce devait être en 1984 ou 1985, se
souvient Txetx. Un copain voulait
me présenter le chanteur d’un nou-
veau groupe, Kortatu. On prenait
un verre dans un bar du petit

Bayonne quand des coups de feu
ont éclaté. Dans le café d’à côté,
deux tueurs du GAL étaient en train
d’assassiner quatre réfugiés. Avec
Fermin et d’autres, nous les avons
poursuivis et avons fini par les rat-
traper pour les livrer à la police. »

A l’époque, Fermin Muguruza
chantait encore en castillan. A
vingt ans, il apprend enfin cette
langue basque sinistrée par le
franquisme. Il trouve dans le mou-
vement punk un écho à ses frus-
trations. A Irun, ville frontalière, la
tension est souvent plus vive
qu’ailleurs. Après la violence pri-
mitive de Kortatu, il agrémente
l’énergie de Negu Gorriak d’expé-
riences et de croisements stylis-
tiques (une compilation des meil-
leurs moments de cette première
partie de carrière vient de sortir,
Amodio eta gorrotozko kantak

– « chansons d’amour et de
haine »). Le rock radikal basque
fraternise avec le mouvement rock
alternatif français, affichant des
idéaux proches de ceux d’Herri
Batasuna, la branche politique de
l’ETA. Sans contradiction ? « Je
suis indépendantiste, pas nationa-
liste. Je lutte pour l’autodétermina-
tion mais aussi contre les injustices
sociales et le capitalisme. »

« TROP D’ANCIENS FRANQUISTES »
Le chanteur a mis a profit la

trêve politique pour enregistrer
sous son nom son disque le plus
festif. Brigadistak Sound System
privilégie le reggae pour son ur-
gence comme pour ses chaloupe-
ments. Reflets du réseau interna-
tional tissé par Fermin, ces
chansons ont été enregistrées à
Londres, Biarritz, Barcelone, La

Havane, Buenos Aires, Los An-
geles, Rome et Paris. D’un militan-
tisme accueillant, on y entend de
nombreux invités (Manu Chao,
P 18, Mad Professor, Tijuana No,
Angelo Moore de Fishbone...).

Faisant encore l’objet de me-
naces à Irun, dans les locaux de
son label, Fermin se méfie de la
démocratie espagnole : « Trop
d’anciens franquistes sont encore
dans les sphères du pouvoir. Pen-
dant trop longtemps, la torture a été
érigée en système au Pays basque.
Malgré la trêve, les choses ont peu
avancé. » Ce n’est pas demain que
le musicien renoncera à son enga-
gement. Il cite la phrase que Woo-
dy Guthrie avait inscrite sur sa
guitare : « Cette machine tue les
fascistes. »

S. D.

ACTIVE:LMQIM:IMGQUO01-2602
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Le chant d’amour de la jeunesse basque pour son identité culturelle
Saint-Martin-d’Arrossa/Musique. Euskal Herria Zuzenean (« le Pays basque en direct ») veut démontrer

– concerts, débats, cours de danse et d’histoire à l’appui – le potentiel des cultures « minorisées »
BAYONNE

de notre envoyé spécial
Ces champs logés au creux de la

verdoyante vallée de la Nive n’ac-
cueillent habituellement qu’un
troupeau de brebis. A la sortie de
Saint-Martin-d’Arrossa, village
d’une blancheur coquette situé en
Iparralde (territoire français du Pays
basque) à trente minutes de
Bayonne, l’endroit devient chaque
été, depuis 1996, le théâtre d’un fes-
tival, Euskal Herria Zuzenean, « le
Pays basque en direct ». En marge
des programmations interchan-
geables des manifestations esti-
vales, l’événement revendique un
sens, autant que des choix musi-
caux.

Autour du chapiteau dressé sur la
prairie, quelques banderoles ré-
pètent des slogans apparemment
naïfs : « L’Eurock des peuples contre
la world company », « Le monde est
un tableau impressionniste, n’en fai-
sons pas un monochrome »... Txetx
– prononcer « tchètche » –, pré-
sident de l’association Piztu organi-
satrice du festival, s’est fixé deux
buts : « Eveiller à l’identité, à la
culture basque ; provoquer des ré-
flexes de solidarité sociale et de prise
de responsabilité. » Capable de mo-
biliser 700 bénévoles et d’attirer, en
trois jours, plus de 15 000 specta-
teurs sans recevoir d’autre subside
que les 50 000 francs (7 622 ¤) attri-
bués par l’Institut culturel basque
(pour un budget 1999 de 1,3 million
de francs, 2 millions d’euros), Eus-
kal Herria Zuzenean propose
concerts, débats, cours de danse et
d’histoire... Il veut démontrer le po-
tentiel des cultures « minorisées » et
la modernité de l’euskara (la langue

basque), adaptée aux tendances les
plus pointues de la musique popu-
laire.

Le militantisme de Piztu et l’idée
de ce festival sont nés d’une dyna-
mique impulsée par ce rock radikal
basque, grandi côté espagnol (en
Hegoalde), dès la première moitié
des années 80. Pour Txetx, plus
qu’un mouvement musical, il s’agis-
sait « d’un mode de vie et de reven-
dication ». Etouffée par des années
de franquisme, la question identi-
taire avait tenté de s’exprimer en
chansons dans les années 70 à tra-
vers l’art d’auteurs-interprètes
comme Mikel Laboa ou Benito
Lextxundi, regroupés au sein du
collectif Ez Dok Amairu. Mais il
faudra attendre les décibels anar-
chiques du punk pour que la jeu-
nesse basque vive enfin sa propre
« movida ».

TEXTES CRUS ET REVENDICATIFS
Une première vague de groupes

sera prisonnière de son admiration
pour les pionniers britanniques.
Mais, vers 1984, des musiciens trou-
veront le moyen d’incarner la sin-
gularité, les frustrations, les envies
de défoulement et d’engagement
d’une génération. Des groupes
comme Hertzainak, Zarama, Cica-
triz, La Polla Records, Kortatu (fon-
dé par Fermin Muguruza) puis Ne-
gu Gorriak seront le reflet d’une
révolte politique. Une musique
hard-core, marquée par les in-
fluences du punk et du ska, des tex-
tes crus et revendicatifs, la volonté
de créer son propre réseau alterna-
tif caractériseront le phénomène du
rock radikal basque.

Pour Pablo Cabeza, un des pre-

miers journalistes de Bilbao à avoir
soutenu cette mouvance dans les
quotidiens Egin puis Gara (proches
des sensibilités indépendantistes),
« le rock au Pays basque n’est pas le
fruit d’une esthétique de la rébellion.
La jeunesse ici a toujours eu une
conscience des problèmes sociaux et
politiques plus aiguë que dans le
reste de la péninsule ».

Dans les années 80, le cercle vi-
cieux de l’action-répression conduit
l’Etat espagnol et les séparatistes de

l’ETA à une surenchère morbide. Le
rock radikal dénonce bruyamment
Madrid, les meurtres du GAL et les
tortures policières. Entre les mor-
ceaux, la foule des concerts n’hésite
pas à reprendre des slogans de
l’ETA. L’écologie, l’antimilitarisme,
l’anticapitalisme sont d’autres
causes qui populariseront le rock
basque dans le reste du pays. Cen-
suré par les médias nationaux, le
mouvement crée ses réseaux. Fan-
zines, radios libres, lieux de concert,

maisons de disques indépendantes
se multiplient. Les gaztetxe, ces
squats à vocation culturelle, servent
de caisse de résonance.

Consciente de l’impact du phéno-
mène, Herri Batasuna (HB), la
branche politique de l’ETA, profite-
ra de cette dynamique pour organi-
ser quantité de concerts, labellisés
Martxa eta borroka (« La fête et la
lutte »). Quand on lui parle de ré-
cupération politique, Pablo Cabeza
soutient que « les idéaux d’HB s’ex-

primaient à travers ces groupes.
Beaucoup d’artistes étaient militants
avant d’être musiciens. Le rock radi-
kal leur a donné un formidable
écho ». Si l’effervescence du mou-
vement est moindre aujourd’hui
dans un climat politique plus paci-
fié, si l’éclatement des styles musi-
caux a un peu dilué la cohérence du
rock radikal, ses traces en sont tou-
jours marquantes. Jusqu’en France
où, malgré un contexte très dif-
férent du Pays basque espagnol, la
jeunesse d’Iparralde s’est souvent
retrouvée dans l’engagement de ses
voisins.

CONTRE LES ABUS DU « SYSTÈME »
Des groupes de rock sont nés

également. L’un d’eux, Hautzarrak,
est programmé à l’Euskal Herria
Zuzenean. Dans le joli village d’It-
xassou, une goxaki (maison de
jeunes autogérée) leur fournit un
local de répétition, entre le club-
concert associatif et l’eskola, l’école
de langue basque. Après avoir par-
ticipé à plusieurs compilations en
soutien au rapprochement des pri-
sonniers politiques, le groupe vient
de publier son premier album, Bi-
hurrikerian, chez Oihuka, un label
de San Sebastian.

Puissance tellurique des guitares,
textes écorchés contre la torture et
les abus du « système », leur mu-
sique ne cache pas sa filiation radi-
kal. Ecrits, à leurs débuts, en fran-
çais, leurs textes tiennent
aujourd’hui à revendiquer en eus-
kara. Un parti pris pas toujours fa-
cile à tenir. « Nous devons nous faire
corriger nos fautes de langue, ex-
plique Jean-François, le chanteur.
On a persuadé nos parents que le
basque était une langue de pouilleux,
qu’elle serait un frein à la réussite de
leurs enfants. C’est étrange de devoir
se battre pour apprendre ce qui de-
vrait être une langue natale. Il y a
quelques mois, je suis parti au sud
pour suivre un stage dans une barne-
tegi, un internat. »

Pour Txetx, les décisions du
Conseil constitutionnel et du pré-
sident de la République, empêchant
l’application de la Charte euro-
péenne sur les langues régionales,
rendent son festival d’autant plus
pertinent. « Chevènement et les
autres se gourent complètement.
C’est en méprisant les identités qu’on
crée des menaces pour la Répu-
blique. La France verrouille ses portes
et se recroqueville, alors que dans
une perspective européenne notre
projet culturel construit l’avenir en
privilégiant la relation sociale et les
identités. La langue n’est pas que le
vêtement des idées, elle en est aussi le
corps. »

Stéphane Davet

Fermin Muguruza dans les locaux de son label, Esan Ozenki (« Crie-le fort ! »).
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Duettistes en appartement
IC ET PENCREAC’H : voilà qui

sonne comme une marque déposée.
C’en est une en effet, ou presque.
Hervé Ic et Stéphane Pencreac’h
vivent et travaillent à Paris – séparé-

ment. Mais ils
se sont fait une
spécialité des
expositions en
duo présentées
dans des ap-
partements. En
1996, ils en
firent cinq, la

série étant dénommée The Exodus
Has Begun. En 1997, ce fut Je t’aime.
En 1998, ils ont participé tous deux à
Trafic d’influences et à Pour un objet
dard, mémorables opérations collec-
tives hors circuits. Cette année, le
feuilleton s’appelle Action directe. Ic
et Pencreac’h ont le talent des titres
frappants.

Leur histoire est celle de deux
élèves de dix-huit ans, en terminale
au lycée Voltaire en 1988, qui parlent
d’art. « C’est la peinture qui nous réu-
nissait, uniquement ça, dit Pen-
creac’h. Nous ne parlions de rien
d’autre. Nous mettions en commun
nos références. Au début, elles étaient
très classiques. Nous ne savions pas
grand-chose de l’art contemporain.
Nous ne connaissions personne dans
le milieu de l’art. » A partir de 1991,
ils font atelier commun, pour des
raisons d’abord économiques. La
conversation devient quotidienne.
« On avait des références en tête,
Braque et Picasso, Johns et Rauschen-

berg. Pas pour se comparer à eux, évi-
demment. Mais pour penser que cette
façon de travailler nous ferait avancer.
Nos tableaux se répondaient. Puis, un
peu plus tard, nous avons eu chacun
notre atelier. »

Pour la série Action directe, ils ont
commencé par des séances de pho-
tos. Ils ont posé en boxeurs pour le
premier épisode. Pour le second, ils
ont joué aux terroristes, avec pisto-
lets et grenades en plastique. Puis ils
se sont répartis les clichés ainsi ob-
tenus et chacun a interprété sur la
toile ceux qui lui avaient été attri-
bués. « Mais sans les montrer à
l’autre, pour éviter toute pollution mu-
tuelle. » Quand ils les ont accrochés,
ils ont découvert que « chacun a dé-
veloppé une manière totalement dif-
férente. Il n’y a plus d’émulation for-
melle entre nous : ce sont deux
personnalités distinctes qui montrent
ensemble leurs tableaux. C’est une
évolution naturelle. On vieillit. »

Diagnostic irréfutable : la peinture
de Pencreac’h est plus sombre, plus
gestuelle, quelque chose comme du
Caravage revu par Richter. Ic préfère
des effets chromatiques, des formats
plus vastes, moins de drame, plus
d’aigreur. La réunion de leurs œuvres
fait une exposition convaincante.

Philippe Dagen

. Action directe 2 - 4, rue Etienne-
Marcel, Paris-1er. Tél. : 01-48-07-01-
99. Tous les jours, de 14 h 30 à
19 h 30. Jusqu’au 4 juillet.

LA PHRASE DU JOUR

Un salon de musique à Nashville 
NASHVILLE (Tennessee)

de notre envoyé spécial
L’endroit est isolé dans le quar-

tier de Green Hills, à huit kilo-
mètres à l’ouest du centre de
Nashville, à l’écart du tumulte des
clubs pour touristes, là où des
clones des gloires country du pas-
sé ressassent les mêmes rengaines.
A l’intérieur, pas de cow-boys. Le
Bluebird Cafe n’est pas un saloon,
mais un salon de musique. Un
havre pour ceux qui préfèrent les
chansons au folklore dans une ville
qui concentre maisons de disques
et studios d’enregistrement mais
n’a jamais eu de scène digne de
celles de Memphis ou Austin.

C’est au Bluebird Cafe que
Garth Brooks, phénomène coun-
try du moment, a passé ses pre-
mières auditions. Aux murs, de
belles photos en noir et blanc se
souviennent de ceux qui ont joué
là : les jeunes-turcs de la country
(Brooks & Dunn, Mary Chapin
Carpenter, Alan Jackson) côtoient
des légendes pour l’éternité (Bill
Monroe, le fondateur du blue-
grass, Don Everly, du duo The
Everly Brothers), des hors-la-loi (le
regretté Townes Van Zandt, Steve
Earle), d’improbables chevaux de
retour (David Crosby, Arlo Gu-
thrie, Donna Summer) ou quel-
ques aristocrates du songwriting
(Carole King, Lucinda Williams).

Simple restaurant lors de son
ouverture en 1982, l’établissement
d’Amy Kurland, native de Tulsa

(Oklahoma), doit beaucoup de sa
réussite à sa Sunday Writer’s Night
(le dimanche soir), lorsque le club
présente les auteurs-composi-
teurs-interprètes qui ont passé
avec succès une première audition.
Celle-ci a lieu le lundi à 18 heures.
Quiconque, équipé d’une guitare

ou d’un clavier, peut alors présen-
ter deux chansons. Ce soir-là, par-
mi la vingtaine de candidats, beau-
coup de « nouveautés » déjà
entendues mais aussi quelques ré-
vélations : le guitariste Vic Saul,
barde de Birmingham (Grande-
Bretagne), as du picking et de la
percussion sur la caisse, ou Chip
Martin, d’Atlanta (Géorgie), dont
la fraîcheur des lignes mélodiques
évoque le premier Costello.

En seize années d’existence, la
réputation de ce petit lieu
– 21 tables, pas plus de 100 per-
sonnes – a largement dépassé les
frontières du Tennessee. Le film de

Peter Bogdanovitch, The Thing
Called Love (1993), avec River
Phoenix et Sandra Bullock, s’y dé-
roule et l’a rendu célèbre. Plu-
sieurs de ses anciens employés ont
écrit des titres pour des artistes
country. A Nashville, on sait toute-
fois qu’il faut prioritairement venir

le lundi soir pour vibrer avec le
groupe résident, Mike Henderson
and the Bluebloods. Du blues su-
diste proche de celui de Stevie Ray
Vaughan, porté dans les flammes
par des virtuoses non ennuyeux,
dont un bassiste, Glenn Worf, qui
est peut-être l’un des meilleurs
d’Amérique. Le sage Bluebird Cafe
devient alors bouge texan, la sueur
et la bière coulent, l’interdiction de
fumer est levée.

Bruno Lesprit

. Bluebird Cafe, 4104 Hillsboro
Road, Nashville, Tennesse 37215.
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UN ÉTÉ À PARIS
bLA PHOTOGRAPHIE

DE BERTRAND DESPREZ

Rêveries sous les palmiers d’Auteuil
Paris/Jardins. Cent cinquante espèces dans un lieu centenaire

PALMIERS ENTRE SOLEIL ET
OMBRE. Jardin des serres d’Au-
teuil, 3, avenue de la Porte-d’Au-
teuil, Paris 16e. Tél. : 01-40-71-76-
07. Jusqu’au 10 octobre. Tous les
jours, de 10 heures à 19 heures.
20 F (3,05 ¤).

Tartarin de Tarascon cultivait
amoureusement un baobab en pot.
Tout aussi discrète, la Ville de Paris
cache une palmeraie du côté de la
porte d’Auteuil. Là, cent cinquante
espèces de palmiers poussent à
l’ombre des serres dessinées il y a
un siècle par l’architecte Jean-Ca-
mille Formigé. Pour fêter ce cente-
naire, la municipalité propose une
exposition-promenade à travers les
6 hectares de ce jardin botanique
méconnu.

Passé la grille, le visiteur dégrin-
gole les escaliers à travers une oa-
sis, puis une rizière, avant de lon-
ger une allée qui lui rappellera la

Promenade des Anglais. Elle le
conduira au Palmarium. Là, sous
les voûtes de fer et de verre de cet
édifice transparent comme une aile
de libellule, il découvrira les varié-
tés d’un végétal – archétype de
l’exotisme en quadrichromie – ni
herbe ni arbre, mais « plante à port
arborescent ». Le palmier est une
vieille connaissance. Il y a vingt-
cinq millions d’années, il hantait
l’Auvergne et l’Ile-de-France.
Contemporain des dinosaures, il a
survécu aux cataclysmes dont
furent victimes ces reptiles. Depuis,
il a même regagné du terrain. Il oc-
cupe les déserts et les montagnes,
les îles volcaniques et les plages sa-
lées.

Dès qu’un rayon de soleil un peu
chaud se manifeste, il étale ses
feuilles et prodigue ses bienfaits :
dattes, noix et lait de coco, huile et
vin de palme, rotins et raphias. A
son contact, les architectes égyp-
tiens inventent le chapiteau palmi-

forme. Il subvient à tous les be-
soins de l’anachorète du désert. Les
Chinois confectionnent avec ses
fibres un élégant vêtement imper-
méable. Ses palmes ont longtemps
distingué le martyr, puis le général
victorieux. Elles ornent aujourd’hui
la boutonnière des vétérans de
l’instruction publique. Les bons
sauvages de Diderot l’ont vénéré.
Paul et Virginie ont pleuré sous ses
ombrages. Baudelaire a regretté les
« cocotiers absents de la superbe
Afrique ». Paul Valéry a célébré « ce
bel arbitre mobile/Entre l’ombre et le
soleil ». Matisse a usé et abusé de
ses découpes vertes. Les plus re-
culés des cantons du sud-ouest de
la France ont adopté le palmier. Il
pousse des pointes jusqu’en Bre-
tagne, sur les bords de la Manche.

Il ne faut donc pas manquer d’al-
ler saluer, à Auteuil, ce « prince des
végétaux » selon Linné, cet « arbre
de vie » qui compte 2 800 espèces,
véritable lien entre les hommes, ca-

pable de réconcilier l’inconciliable.
Par exemple le maire de Paris, Jean
Tiberi, et son adjointe, Françoise
de Panafieu, chargée des parcs, des
jardins et des espaces verts, qui
présentent conjointement cette
belle exposition.

E. de R.

Glacière
Pas de répit sous les paniers :
dunks, dribbles, contres
et passements de jambe,
le basket est dans la rue
et la Coupe d’Europe
est à Bercy ;
quart de finale
France-Turquie,
jeudi 1er juillet,
à 18 h 30,
Palais omnisports
de Bercy.

Chaumont-sur-Loire à l’heure du pot-au-feu
Chaumont-sur-Loire/Jardins. Les jardiniers-paysagistes du huitième Festival international

proposent leurs variations maraîchères sur le thème du potager
FESTIVAL INTERNATIONAL
DES JARDINS. Chaumont-sur-
Loire, 41150. Tél. : 02-54-20-99-22.
Tous les jours, de 9 heures à la
tombée de la nuit. De 20 F à 48 F
(de 3,05 ¤ à 7,32 ¤). Jusqu’au
24 octobre. Catalogue sous la di-
rection de Jean-Paul Pigeat,
112 p., 160 F (24,39 ¤).

CHAUMONT-SUR-LOIRE
de notre envoyé spécial

Collines de persil, vallées de sa-
lades, rivières d’origan, il faut
grimper sur une espèce de belvé-
dère pour contempler ce paysage
miniaturisé. Une rangée de pa-
niers, suspendus au-dessus de ce
plan-relief vivant, matérialise le
parcours du soleil – avec des poti-
rons rouge vif en guise d’astre. Ce
jardin placé sous le signe du lé-
gume est signé Christophe Cam-
francq et Guido Fanti. Exécuté
avec des moyens modestes, c’est
une des réussites de la huitième
édition du Festival des jardins de
Chaumont, dont le thème, « Rien
que des potagers », renouvelle une
manifestation qui accusait, l’an
passé, des signes d’essoufflement.
Le maraîchage aurait-il dopé l’ima-
gination des jardiniers-paysa-
gistes ? Possible. Même si ce
thème n’est pas absolument origi-
nal puisque, au début du siècle, et
à quelques kilomètres de Chau-
mont, le docteur Carvalho, à Vil-

landry, en faisait l’axe de ses jar-
dins. Toujours est-il que Nigel
Buchan, Frazer Naughton et Lumir
Soukup, venus d’Ecosse, pro-
posent un tartan tissé de choux
rouges, d’échalottes et de sauge,
du plus bel effet. Seul bémol, le sol
à base de goémon, de moules
concassées et de pommes de pin,
dégage une puissante odeur diver-
sement appréciée. Pour donner
une touche plus contemporaine à
leur création, les auteurs ont ajou-
té dans un coin un bricolage à base
de boîtes de conserve vides qui
évoque une composition à la
Spoerri. On sent ici, plus que ja-
mais, la patte de Jean-Paul Pigeat,
le créateur du Festival de Chau-
mont, toujours à l’affût d’une idée
nouvelle, qu’il abandonnera l’an-
née suivante ou cinq minutes plus
tard. Pigeat est friand de ces amal-
games de végétaux et de maté-
riaux hétéroclites, de ces Mecca-
nos plus ou moins hoquetants,
dont les titres semblent tirés de
l’almanach Vermot.

Rien que des pots âgés (Eric Mar-
tin, Patrick Chappert-Gaujal, Do-
minique Cazal) est un jardin à la
Dubout, assez réjouissant, avec
ses gouttières en zinc recyclées,
ses culs de bouteilles pot de fleurs,
ses lits d’escargots et ses tuyaux
d’orgue à carottes. Dans le même
esprit, les cabanes de Jean-Marc
Bourry et Marc Soucat évoquent
celles des trois petits cochons.

Mais Jean-Luc Danneyrolles, qui
multiplie les citations et les clins
d’œil, tombe dans le pastiche du
jardin pauvre, la poésie et la fraî-
cheur en moins. Quant au groupe
In Situ, il a composé un peu
convaincant Gaspatio andaluz à
base de plans de tomates poussant
dans de gros bidons de récupéra-
tion posés sur un sol de noyaux
d’olives.

MANIFESTE
Avec un titre durassien, India

Song, Patrick Blanc et Eric Ossart
se tournent vers l’Asie : le jardin en
terrasse, planté d’une kyrielle de
légumes (du céleri au topinam-
bour, du haricot à la laitue en pas-
sant par la pomme de terre et le
radis), offre une harmonie repo-
sante en rouge, rose et jaune.
France Rossignol rend hommage à
René Pechère, paysagiste belge,
connu pour son jardin « africain »
de l’Exposition universelle de
Bruxelles (1958), plus proche de
l’univers d’Hergé que de celui des
royaumes du Congo.

La création la plus remarquable
de l’édition 1999 est sans doute
celle de Dominique Mansion. Cet
écologiste normand a ponctué le
pourtour de son jardin d’une im-
pressionnante série de troncs
d’arbres morts, chênes têtards
centenaires arrachés dans les haies
bocagères de sa région pour cause
de remembrement, mutilés, par-

fois brûlés. Ils encadrent une
pièce d’eau, des taillis de noise-
tiers et des petits potagers de lé-
gumes anciens. Il s’agit là d’un
jardin-manifeste, parfaitement
maîtrisé, sans bavardages ni ef-
fets appuyés, dont on n’a même
pas à regretter l’installation
éphémère sur les bords de la
Loire puisqu’il sera remonté de
manière durable à Broussais,
dans le Perche, où il devrait
constituer la première étape d’un
écomusée.

Aux antipodes de ce discours
écologiste sensible, deux créa-
tions ingénieuses pour potagers
nomades, à caser sur une ter-
rasse ou un balcon urbain. Le
premier, imaginé par Patrick Na-
deau, Nathalie Cipriani et
Vincent Dupont-Rougier, est une
sorte de boîte géante, joliment
dessinée, qui s’ouvre à la belle
saison pour permettre une
culture hors sol. Elle est dotée
d’une serre articulée, de croisil-
lons étirables, de brumisateurs et
d’un sol artificiel. De leur côté,
Jean-Paul Collaert et Jean-Michel
Wilmotte se sont associés pour
imaginer un dispositif semblable
(à peine moins sophistiqué mais
moins coûteux) : des bacs métal-
liques qui permettent « de nour-
rir une famille sans avoir pour ob-
jectif de faire des conserves » !

Emmanuel de Roux
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Promenades estivales
aux côtés de « Mme Labyrinthe »

Régions/Jardins. De l’Atlantique au Tarn,
France de Ranchin propose de s’égarer

dans ses dédales faits de pierres et de végétaux
CET ÉTÉ, on va pouvoir se

perdre avec délice : il suffira de
choisir son labyrinthe. Le visiteur
n’aura que l’embarras du choix, ces
circuits compliqués poussent par-
tout : sur les bords de la Loire ou
sur les berges de la Dordogne, près
de l’Atlantique ou dans les collines
du Tarn. En cas de mauvais temps,
il pourra, à Chartres, tenter l’expé-
rience en chambre. L’auteur de ces
parcours perfides est la même per-
sonne, France de Ranchin, qui s’af-
firme, plus que jamais, comme
« Madame Labyrinthe ».

Avec ses deux petites nattes et sa
chevelure argentée, elle ressemble
à l’héroïne de Lewis Carroll, une
Alice qui aurait largement dépassé
l’âge des contes pour enfants. Peut-
être parce qu’elle a longtemps des-
siné pour la presse enfantine.
« J’étais la seule dessinatrice en
France à ne pas savoir dessiner, mais
la meilleure avec une règle et un
compas. » Elle devient ainsi une
spécialiste du dessin symbolique et
parvint même à illustrer le caté-
chisme publié dans Okapi, une pu-
blication de Bayard Presse, en utili-
sant exclusivement des figures
géométriques – ronds, triangles et
carrés. Ensuite, au début des an-
nées 80, toujours munie de ses ins-
truments favoris, elle rallie Libéra-
tion pour créer le service
infographique. Pendant douze ans,
cartes, graphiques et tableaux de-
viendront son pain quotidien.

Avec un rien de nostalgie : depuis
sa sortie de l’école des Beaux-Arts
d’Aix-en-Provence, sa passion pour
le labyrinthe reste entière. Elle en
sème partout derrière elle, sur pa-
pier, dans les pages de jeux pour les
journaux, ou auprès des éditeurs
chez qui elle publie plusieurs livres
qui tournent à l’idée fixe – Hyper-
labyrinthe, Les Premiers Matins de
l’univers, Labyrinthes, Nouveaux La-
byrinthes, Sur les traces de Thésée.
Une obsession dont elle ne cherche
pas à trouver la source. L’assouvir
est déjà suffisamment difficile.

Elle profite d’un plan de licencie-
ment pour quitter Libération et in-
vestir le montant de sa prime de
départ dans un labyrinthe de gra-
nit, dessiné au sol chez elle, dans le
Tarn, sur toute une cour. Puis, en
1997, elle tente sa première expé-
rience en trois dimensions. D’abord
pour les créateurs de Labyrinthus,
Isabelle de Beaufort et Bernard Ra-
mus, à Reignac-sur-Indre (Indre-et-
Loire) sur six hectares. Les végétaux
employés pour ce premier circuit

sont essentiellement le maïs, mais
aussi le sarrazin ou les fleurs de
cosmos. Devant le succès
– 120 000 égarés –, les mêmes lui
demandent de recommencer l’an-
née suivante, au même endroit, sur
le thème d’Alice au pays des mer-
veilles. Mais aussi à Martel (Lot) en
s’inspirant d’un château fort. Cette
année, l’Egypte est à l’honneur à
Reignac comme à Martel et à Cra-
vans (Charente-Maritime). En re-
vanche, à Cordes-sur-Ciel (Tarn),
elle a quartier libre : ici, elle em-
prunte à l’urbanisme de la cité mé-
diévale toute proche pour imaginer
un dédale abstrait.

« Une épreuve,
un dépassement
de soi, un chemin
initiatique »

Pourquoi assiste-t-on au-
jourd’hui au retour de ce mythe,
vieux comme le Minotaure ? « Un
labyrinthe, c’est un piège, reconnaît
France de Ranchin. C’est quelque
chose d’angoissant, même si c’est lu-
dique. Le problème de la vie et de la
mort est posé à travers l’obligation de
retrouver la sortie. Mais c’est aussi
une épreuve au bon sens du terme,
une sorte de dépassement de soi, un
chemin initiatique – voie de la
connaissance, de la sagesse, de la sé-
rénité. C’est d’ailleurs pour cette rai-
son que le labyrinthe est depuis tou-
jours une figure familière de l’art des
jardins. » Pour le moment, ses sa-
vants entrelacs disparaissent
chaque année avec l’automne. Son
désir, c’est de réaliser, en ifs ou en
buis, un dédale insoluble où Alice
se perdrait définitivement.

E. de R.

. Labyrinthus, à Reignac-sur-Indre,
37310 ; tél. : 02-47-42-38-37. A Cra-
vans-Gémozac, 17260 ; tél. : 02-47-
42-38-37. A Cordes-sur-Ciel, 81170 ;
tél. : 05-63-56-16-16. A Martel-
Gluges, 46600 ; tél. : 05-65-32-20-
30. Tous les jours, du 3 juillet au
5 septembre, de 10 h 30 à 19 h 30.
De 30 F à 60 F (de 4,57 ¤ à 9,15 ¤).
. Un monde labyrinthique, au Cel-
lier de Loëns, 5, rue du Cardinal-Pie,
28000 Chartres. Tél. : 02-37-36-09-
82. Tous les jours, de 13 heures à
19 heures, jusqu’au 5 septembre. 
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Ci-contre, « Lella, Bretagne »
(1947).
Ci-dessus, « Autoportrait »
(1960).

« Quelqu’un rêve qu’il traverse le paradis... »
Dans le petit livre qui lui est consacré par la collection « Photo

Poche » (Nathan, 1988), Edouard Boubat écrit quelques pages qui
donnent quelques éléments pour comprendre sa philosophie de
la photographie : « Quelqu’un rêve qu’il traverse le paradis ; il re-
çoit une fleur pour preuve de son passage. Au réveil, la fleur est là, au
chevet du lit. Quelqu’un rêve qu’il rencontre une femme ; elle lui
donne un baiser. Au réveil, où est le baiser ? Quelqu’un traverse la
vie en rêvant. Au réveil, il reste quelques photographies, dans une
boîte, dans son portefeuille, dans un livre. Alors c’est un livre de
photos. Oui, c’est un livre de tout : de rencontres, de personnes
réelles, de regards partagés, d’éblouissements, de portraits de la lu-
mière ; mais pas tellement de souvenirs ni de passé puisque c’est tou-
jours présent, comme un cadeau. »

La vision
et l’intuition plutôt
que le cadrage et
la réflexion, le refus
de l’arrangement

« Il était le mystère personnifié »
Le témoignage du photographe Jean-Philippe Charbonnier

LE PHOTOGRAPHE Jean-Phi-
lippe Charbonnier a côtoyé
Edouard Boubat pendant quinze
ans au magazine Réalités, un men-
suel illustré fondé en 1946 et qui
cessa sa parution en 1978. Edouard
Boubat vend ses premières images
en 1951 et intègre l’équipe perma-
nente en 1953. Il voyage pour le
magazine dans une trentaine de
pays, dont l’Espagne, les Etats-Unis
(quatre mois en 1953), la Chine,
l’ex-URSS, le Moyen-Orient, le Ja-
pon, le Kenya, le Brésil... 

Réalités n’était pas un magazine
qui chassait le scoop, mais qui était
en prise sur le monde et les phéno-
mènes de société, mélange de Life,
Holiday, National Geographic, For-
tune... Son audience était interna-
tionale, notamment par le biais
d’une édition en langue anglaise.
La photographie y tenait une place
centrale, sous l’impulsion du direc-
teur artistique Albert Gilou. Réali-
tés, qui a également fait appel à
Jeanloup Sieff, Frank Horvat, Gilles
Ehrmann, Jean-Paul Sudre, tout en
publiant des photos de Werner Bis-

chof, René Burri ou Henri Cartier-
Bresson, a eu une influence forte
sur l’œuvre de Boubat, mais aussi
sur la photographie française dans
les années 50 et 60. Jean-Philippe
Charbonnier, qui a entretenu une
amitié de près de cinquante ans
avec Boubat, raconte :

« Edouard était le mystère person-
nifié. Quand on lui demandait où il
allait, il répondait : “Je vais en
voyage...” Il ne disait rien. On ne sa-
vait pas s’il partait en Inde ou s’il
rentrait dans son appartement. Et
puis on découvrait ses merveilleuses
images dans Réalités. Il aimait la
compagnie des femmes et des chats.
Il était très chic avec ses vieilles cra-
vates, ses vieilles Church, sa cas-
quette... Un homme d’une telle élé-
gance ne pouvait prendre que des
photos élégantes. Quand on lui de-
mandait où étaient ses appareils, il
répondait, évasif : “J’en ai là, dans
mon sac, dans un torchon...” Je le
vois avec ses grandes oreilles, agiter
ses grands bras d’albatros comme s’il
allait s’envoler, lâchant sans cesse
son rire inimitable.

» Alors que les photographes pre-
naient beaucoup d’images pour que
notre employeur en ait pour son
argent, Boubat avait pour particula-
rité de ne pas “couvrir” les sujets. Il
faisait quelques photos, rentrait
quand il le voulait, mais il y avait
toujours trois images qu’on ne pou-
vait éviter. Il faisait “l’intérêt hu-
main”. Il partait la tête en l’air en
baie de Somme ou en Inde. Il savait
que ses photos allaient plaire au pu-
blic sans être un épicier. C’était une
poésie à la portée des gens. Des pho-
tos légères sans être superficielles.

» Un jour, dans le bureau d’Albert
Gilou, le directeur artistique de Réa-
lités, nous étions plusieurs à travail-
ler fort autour de la table lumineuse
pour choisir des photos. La porte
s’ouvre et Edouard arrive, d’une voix
chantante : “Ha ! Les amis... !” Il
avait une petite boîte de photos à la
main, il s’approche entre nous,
pousse délicatement les diapositives,
et installe les siennes. Et il dit avec
ses grands bras : “Ha ! Quel
talent !”, toujours avec son air drôle
et sérieux. On était bleus... Il le disait

sans aucune prétention et sans être
ridicule. C’était Edouard...

» Il était très estimé, considéré, à
Réalités. Des photographes comme
ça, qui ont non pas du talent mais de
la grâce, ça ne court pas les rues.
Vous envoyez Edouard sur un même
sujet que trois photographes et il ne
fera jamais comme les autres. Il ver-
ra autre chose : ses photos à lui. On
ne pouvait pas l’imiter. Il tirait très
bien ses photos, sans subterfuge
technique ni “emballage”.

» Réalités a gagné sa réputation
avec la photographie. Mais, pendant
trois ans, les photographies n’étaient
pas signées. On a gueulé, on a réussi
à obtenir notre signature dans un
encadré et parfois même à côté de
quelques reportages. Edouard se
plaignait un peu, à juste titre, mais il
était surtout dans son “tunnel sous la
Manche”. Il ne cherchait pas le bruit
et la bagarre. Mais le jour où Réali-
tés a décliné, il est parti sans rien
dire. Il s’est envolé. »

Propos recueillis par
Michel Guerrin

A FORCE d’avoir répété que ses
images étaient des cadeaux du
ciel, Edouard Boubat s’est forgé
une réputation trompeuse de
photographe « habité », marqué
par la grâce, un brin mystique et
qui méditait dans les églises. La
démarche élégante et légère, le
sourire permanent sous une fine
moustache noire, l’œil pétillant, la
sérénité auréolant le moindre
geste, le fait qu’il était le photo-
graphe que l’on imaginait le
moins avec un appareil autour du
cou, tout cela a façonné une fi-
gure à l’opposé de l’artiste écor-
ché : celle d’un humaniste et
poète apaisé.

Il y avait beaucoup plus chez
Edouard Boubat, qui est mort
mercredi 30 juin à Paris à l’âge de
soixante-quinze ans. Un merveil-
leux photographe autant qu’un
photographe du merveilleux,
dont l’œuvre riche et complexe
est dominée par trois facteurs :
l’autobiographie, la poésie et le
mystère. Mais comment lutter
quand les années 80, par commo-
dité, ont gommé les personnalités
pour associer dans la même
équipe Doisneau, Boubat, Ronis,
Charbonnier, Izis, Dieuzaide, et
même Cartier-Bresson, sous la
bannière commode de « photo-
graphes humanistes » magnifiant
« La grande famille de
l’Homme », pour reprendre le

titre d’une exposition internatio-
nale emblématique des an-
nées 50 ? 

« Boubat appartient à cette gé-
nération immense qui se savait in-
comprise, qui en a pris son parti,
montrant au public ce qu’il voulait.
Dans son cas, c’était le gentil Bou-
bat », explique Agathe Gaillard, sa
galeriste de toujours.

Trop gentil, Boubat ? Comment
lutter aussi quand quelques-unes
de vos images ont été élevées au
rang d’icône, publiées en posters
et cartes postales, au point
d’oculter la diversité de l’œuvre :
la petite fille aux feuilles mortes
(1946) ; un portrait de Lella
(1947) ; une jeune fille effrontée
accoudée au muret d’un quai de la
Seine (1947) ; une vieille dame en-
dimanchée et pétrifiée sur un
banc public (1947) ; la poule sous
un arbre (1950) ; deux petites filles
enlacées (1952) ; des enfants
jouant dans le jardin du Luxem-
bourg sous la neige (1955) ; un
Portugais endormi, la bouche ou-

verte, dominant la ville de Nazaré
(1956)...

L’avantage de l’icône est qu’elle
procure notoriété et réputation. A
ce titre, Boubat est un des trois ou
quatre photographes les plus cé-
lèbres en France, un des rares
dont la signature soit connue du
grand public. Un des rares aussi à
avoir bénéficié de grandes exposi-
tions, en France mais aussi au Ja-
pon, en Corée du Sud, au Brésil,
en Suède ou en Grande-Bretagne,
quand la plupart des représen-

tants de cette génération fran-
çaise, Doisneau en tête, ont
connu une traversée du désert
dans les années 60 et 70.

Sa biographie se réduit néan-
moins à quelques lignes, comme
si l’essentiel était ailleurs tant le
personnage flottait au-dessus de
la réalité. En résulte un parcours
qui semble se dessiner sans effort.
Edouard Boubat est né le 13 sep-
tembre 1923 à Paris. Il passe son
enfance dans le quartier de Mont-
martre et gardera, de son passage

dans le Berry de sa grand-mère,
un côté paysan avare de mots. Il
fait ses études à l’Ecole Estienne
entre 1938 et 1942 et travaille dans
un atelier de photogravure. Il
prend ses premières photos en
1945 et son style est d’emblée do-
miné par « l’émerveillement et l’in-
nocence » (Cartier-Bresson).

Ce qu’il dit de ses premières
images, quand tant de photo-
graphes hésitent et se
construisent patiemment, s’appa-
rente au conte de fée et tient de la

« Il faut voir, non pas regarder (...)
Quand je prends une photo, je ne vois rien ;
je suis plutôt saisi par l’instant
et les détails surgissent après sur l’épreuve »

providence : « Après la guerre, j’ai
toujours vingt ans ; j’ai envie de
vivre. Je traverse le jardin du
Luxembourg, je rencontre la petite
fille aux feuilles mortes. C’est ma
première photo. » Il ajoute : « Je
n’ai pas appris à vivre, je n’ai pas
appris la photo. »

Et pourtant sa réputation gran-
dit vite. Il rencontre Lella, un
amour de jeunesse, dont les por-
traits sensibles, récemment mon-
trés à la Maison européenne de la

photographie, sont à la fois auto-
biographiques et universels. « Lel-
la était une passion qu’il a retrou-
vée dans toutes les femmes,
explique Agathe Gaillard, il disait
que l’amour passe et que les amou-
reux restent. Prendre des photos,
c’était dire que la vie continuait. »

Contrairement à Doisneau et
Ronis, très liés à Paris, Boubat
était un photographe voyageur.
Non un reporter qui « couvre »
les conflits ou la misère mais plu-
tôt « un correspondant de paix », a
dit son ami Jacques Prévert. Bou-
bat a pu photographier le quoti-
dien invisible, le détail merveil-
leux, la vie qui file sur les cinq
continents à la suite d’une ren-
contre essentielle, qu’il a racontée
en ces termes : « En 1951, Robert
Delpire m’a invité à prendre part à
une exposition à la librairie La
Hune avec Brassai, Doisneau, Fac-
chetti et Izis. Le jour du vernissage,
je reçois un billet : "Venez me voir."
Il était signé Albert Gilou, le direc-
teur artistique de Réalités. Nous
avons eu une rencontre merveil-

leuse au bureau de la rue Saint-
Georges. "Pour vous, je pourrais
éclairer toute la place de la
Concorde", m’a t-il dit. J’étais au
sommet du monde. »

Edouard Boubat réalisera des
dizaines de reportages – mais le
terme convient-il ? – pour Réali-
tés, entre 1952 et 1967. Devenant
ensuite photographe indépen-
dant, il poursuit ses voyages loin-
tains et intérieurs, ses images sont
diffusées par l’agence Top-Rapho
(comme son ami Doisneau), il
multiplie les expositions et les al-
bums – plus d’une trentaine en
quarante ans.

Reste l’œuvre. Dans sa philoso-
phie, citons ce qui le rattache à la
génération française de l’immé-
diat après-guerre : des instanta-
nés providentiels, la vision et l’in-
tuition plutôt que le cadrage et la
réflexion, le refus de l’arrange-
ment, la vie et la rue plutôt que le
studio, la presse plutôt que les ga-
leries, le noir et blanc plutôt que
la couleur, la beauté plutôt que la
douleur, la douceur plutôt que le
chaos. « Il faut que la plaque soit
vierge et tout peut s’y inscrire ins-
tantanément au premier (et seul)
déclic. Sinon cela donne un cliché,
déjà vu, attendu. » Ou encore, ci-
tant un vieux Camerounais : « Il
faut voir, non pas regarder. (...)
Quand je prends une photo, je ne
vois rien ; je suis plutôt saisi par
l’instant, et les détails surgissent

après sur l’épreuve. » Il y a aussi ce
qui fait qu’une photo de Boubat
ne ressemble en rien à une image
de Ronis, de Doisneau ou de
Charbonnier. Un univers proche
du fantastique, du rêve, un
« montage » de fragments in-
congrus, qui invitent à la médita-
tion. Presque une écriture auto-
matique, sans filet, qui le fait
parfois tomber dans la facilité et
la mièvrerie. L’écrivain Michel
Tournier, qui l’a bien connu, dit
« avoir vu, par une sorte de magie,
surgir devant Boubat des person-
nages qui sortaient tout droit de
son univers personnel ». Il a l’art
du « paradoxe éclairant », ajoute
Bernard George, à qui on doit
l’introduction du « Photo Poche »
(Nathan, 1988). Ce n’est pas la
maîtrise de la forme qui transpa-
raît dans ses images mais un désir,
une sensualité à partager, deux
sentiments que cet éternel jeune
homme recherchait dans l’« ins-
tant unique de la prise de vue ».

M. G.

Edouard Boubat, poète du quotidien et du merveilleux
Le photographe, qui a toujours préféré le bonheur aux tourments du monde, est mort mercredi 30 juin à Paris à l’âge de soixante-quinze ans.

Il laisse quelques instantanés marqués par la grâce et une œuvre bien plus complexe, dominée par la poésie et le mystère
Le photographe français Edouard Boubat,
Grand Prix national de la photographie en
1984, s’est éteint le mercredi 30 juin à Paris
des suites d’une longue maladie. Né en sep-
tembre 1923 à Paris, Boubat appartient à un

riche courant français commodément éti-
queté « photographie humaniste », parce
que les photographes prenaient des instan-
tanés, opéraient dans la rue, préféraient
l’intuition à la réflexion. Surnommé le « cor-

respondant de paix » par le poète Jacques
Prévert, Boubat, s’il a beaucoup voyagé
dans les cinq continents, a toujours délaissé
les terrains de guerre et la misère, leur pré-
férant la vie quotidienne, un contact délicat

et émerveillé avec le monde et les gens qu’il
photographiait. Des portraits de Lella, des
enfants jouant dans la neige, ou une
étrange petite fille aux feuilles mortes sont
des images qui ont fait le tour du monde.

« Il avait la grâce », disaient ses amis photo-
graphes. Y compris, rappelle Jean-Philippe
Charbonnier dans un entretien au Monde,
lorsqu’il a travaillé une quinzaine d’années
pour le mensuel Réalités.
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SUR LA TOILE

MESURE D’AUDIENCE
a Le groupe Taylor-Nelson-Sofres
a passé un accord avec la société
NetValue, spécialisée dans la me-
sure d’audience sur Internet. TLS
mettra en place et gérera des pa-
nels d’internautes, similaires aux
panels de mesure d’audience pour
la télévision. NetValue fournira la
technologie permettant de mesurer
l’ensemble des usages d’Internet :
consultation de pages Web, cour-
rier électronique, chargement de fi-
chiers, fréquentation de forums et
de canaux de dialogue, réception
audio et vidéo. Les premiers panels
seront mis en place en France, en
Allemagne, en Grande-Bretagne,
en Suède et aux Etats-Unis. – (AFP.)

LOGICIELS
a Sur la base de renseignements
communiqués par la filiale euro-
péenne de l’association profession-
nelle américaine BSA (Business
Software Alliance), la police de Slo-
vénie a démantelé un réseau de
vente de logiciels piratés sur Inter-
net. Elle a procédé à dix-neuf arres-
tations et à d’importantes saisies
de matériel. La BSA estime qu’en
Europe de l’Est, 76 % de tous les lo-
giciels utilisés seraient des copies il-
licites, ce qui constitue un record
mondial.

L’écrit de l’image
Dernier-né des revues de cinéma (et de télévision), le mensuel « Synopsis » s’intéresse aux scénarios et à leurs auteurs,

à ces mots qui précèdent le tournage, à ce curieux métier de « raconteur d’histoires de cinéma »
PAS BESOIN d’être un critique

averti, en veste de tweed et panta-
lon de velours, pour savoir que le
cinéma est une « écriture ». Par là
on n’entend pas seulement celle de
la caméra – évidente même si elle
est inégale – mais l’autre : celle du
scénario, les mots du scénario. Il
suffisait, l’hiver dernier, d’aller
« entendre » le maître Chris Mar-
ker en « regardant » son admirable
Level 5 pour que s’accomplisse à
nouveau ce petit miracle : le plaisir
des mots au cinéma, celui, en l’es-
pèce, d’entendre Catherine Belk-
hodja dialoguer des choses de
l’amour avec un ordinateur qui, lui,
s’essayait à raconter l’une des plus
terribles batailles de la guerre du
Pacifique (la prise d’Okinawa par
les Américains en 1945)... Ce texte-
là, réflexion sur la guerre, la mé-
moire et le Japon, avait été
commencé avec Sans soleil, film de
Chris Marker de 1982, dont les
mots – une série de lettres qu’un
homme adresse à sa compagne –,
là encore, faisaient intégralement
partie d’une narration virtuose sur
ces mêmes thèmes.

De cela − l’importance de l’écrit
au cinéma –, une jeune équipe, pi-
lotée par Alban Sauvanet et
Laurent Delmas, était tellement
convaincue qu’elle a créé Synopsis,
dernière-née des revues consacrées
au film, et dont l’unique préoc-
cupation est cet objet : le scénario
(et les scénaristes). Mensuel vendu
en kiosque, Synopsis, la revue du
scénario, est en est à son troisième
numéro. Dans sa première livrai-
son, elle expliquait : « Le cinéaste et
le réalisateur ne font pas disparaître

le scribe : ils prolongent un travail
qui existe par lui-même. En faisant
sortir de l’ombre la figure du scéna-
riste, Synopsis n’entend pas prendre
le pari des mots contre celui des
images. Parce que la complémenta-
rité est au cœur de la création au-
diovisuelle, nous souhaitons prendre
toute la mesure de l’originalité de
cette confrontation. »

« Cette double passion portée à
l’écriture et à l’image » conduit Sy-
nopsis à publier tous les mois de
longs extraits de scénarios, dans un
esprit de grand éclectisme : On
connaît la chanson, La Classe de
neige, Eva Mag, Le Comte de Monte-

Cristo, Les Misérables, La Règle du
jeu, par exemple. Le mensuel ne
couvre pas que les scénarios de
long métrage. Il s’intéresse « à tous
les scénarios, sur tous les écrans :

courts et longs métrages, documen-
taires, dessins animés, multimédia ».
Il n’y a pas de genre mineur, il y a
un métier, scénariste, et un objet,
le scénario, dont l’équipe de Synop-
sis entend couvrir l’actualité. Soaps,
sitcoms et autres CD-ROM ne se-
ront pas délaissés.

La dernière livraison – numéro 3,
été 1999 − entreprend un ambitieux
tour du monde du scénario :
qu’écrit-on et qui sont les scéna-
ristes de par le monde ? De Paris à
Delhi, de Madrid à Hollywood, en
passant par Téhéran, Le Caire,
Hongkong, Tokyo et Pékin, les scé-
naristes disent leurs contraintes

– du marché à la censure – et la di-
versité de leurs sujets.

Sous forme d’entretiens ou de
portraits, la revue présente chaque
mois plusieurs scénaristes ; elle
tient l’actualité des festivals et
des prix consacrés aux scénarios ;
elle relate encore l’activité des
différentes écoles et centres de
formation préparant à ce curieux
métier de « raconteur d’histoires de
cinéma ». (Synopsis, la revue du
scénario, 38, rue du Faubourg-
Saint-Jacques, 75014, tél : 01-56-
24-24-10.)

Alain Frachon

www.netangola.com
Un site-répertoire angolais, qui ne cherche pas à masquer les difficultés attendant les étrangers

MALGRÉ la guerre civile qui
perdure, un timide Angola virtuel
commence à exister : le site-por-
tail de Netangola, un des trois
fournisseurs d’accès à Internet du
pays, permet de l’explorer. Les
liens proposés, pêche sportive,
photos touristiques, cartes clima-
tiques, affaires, tournent le dos au
conflit qui ravage le pays. En re-
vanche, ils rappellent qu’outre ses
mines de diamants l’Angola pos-
sède un gisement touristique non
négligeable, largement délaissé.

En attendant l’introuvable paix
civile, l’internaute peut admirer
sur son écran des diaporamas sur
la féerique lagune de Mussulo ou
les chutes du Monte Negro sur le
rio Cunene. Le site affiche aussi
les tables des marées pour le port
de Luanda. Des liens vers trois
stations de radio, qui rediffusent
leur signal en direct sur le Net,
permettent de se plonger dans
l’ambiance luandaise.

On apprend également sur Ne-
tangola qu’il y a aujourd’hui trois
cybercafés à Luanda. Au Ciber
Sao Joao, l’heure de connexion

est facturée 7 millions et demi de
kzr (rwanzas reajustados), ce qui
équivaut à 3,5 dollars. Surfer sur
le Net n’est donc pas à la portée
de tous, car le salaire mensuel
d’un policier angolais est de
10 dollars... En revanche, le prix
des abonnements à domicile est
libellé en devises fortes : 210 dol-
lars par semestre pour un forfait

illimité, sans compter 50 dollars
de mise en service.

Faire des affaires en Angola ? La
rubrique « Negocios » du site, ré-
digée en anglais, ne cache pas
l’ampleur des obstacles matériels
et bureaucratiques. On apprend
qu’il vaut mieux ne pas compter
sur le réseau d’électricité, que l’air
est lourdement chargé en humidi-

té et en poussière, qu’il est indis-
pensable de disposer d’un sys-
tème de talkies-walkies pour
s’affranchir des aléas d’un sys-
tème téléphonique « pas très effi-
cace »... Nombre d’entreprises ré-
pertoriées dans les pages jaunes
n’ont pas le téléphone.

Créer une société en Angola ?
Netangola décrit le parcours du
combattant du futur entrepre-
neur, précisant qu’il devra louer
les services d’un « bon avocat » et
distribuer des bakchiches pour ac-
célérer les dossiers en suspens...
Détail pratique : les policiers fer-
ment les yeux sur les infractions
routières moyennant finances.
Mieux vaut « donner 5 dollars » et
éviter « d’avoir des problèmes ou
de suivre l’officier au poste ». Le
meilleur cours pour l’instable de-
vise locale s’obtient « souvent »
dans la rue auprès des kinguilas
(changeurs de monnaie), mais
Netangola tient à rappeler que
cette pratique « présente quelques
risques ».

Jean Lasar

DANS LA PRESSE 

LE FIGARO
Jean de Belot
a Si, en tentant de concilier les
trois opposants, Jean-Claude Tri-
chet a fait son devoir, l’échec n’en
est pas moins lourd. Il constitue
un camouflet pour l’autorité de la
Banque de France et un affront
pour le gouvernement. Surtout, il
marque une rupture dans la vie
des affaires françaises. Un camou-
flet, car la Banque de France vient
d’échouer là où toutes ses
consœurs ont réussi : imposer ses
vues dans la restructuration de
l’industrie bancaire nationale. Le
sujet n’est pas de savoir, en effet,
si l’intervention est légitime : par-
tout, la tutelle bancaire travaille à
garantir la solidité et aussi la na-
tionalité des acteurs bancaires. Le
débat est dans l’application du
principe. (...) En choisissant d’in-

tervenir à contretemps, [M. Tri-
chet] devait au moins être sûr de
son coup. Tel qu’il l’a joué, le gou-
verneur a gâché ses arguments. Il
vient surtout de perdre un nou-
veau pan de son autorité. (...) Voi-
ci dix ans, les dirigeants de la Gé-
nérale, déjà, repoussaient l’Etat
actionnaire dans sa tentative de
reprendre le contrôle de leur
groupe, fraîchement privatisé.
Avec ceux de la BNP, les voilà au-
jourd’hui qui disent non à l’Etat
régulateur.

LA TRIBUNE
Gilles Bridier 
a Pour ne pas avoir défini au dé-
part les marges de manœuvres
dont disposaient les banques pour
restructurer le paysage français, et
être intervenu de façon brutale
dans un duel boursier entre SG-
Paribas et la BNP comme un ar-
bitre voulant imposer de nou-

velles règles en plein match, les
pouvoirs publics ont sérieusement
entaché leur crédibilité. (...) Mais,
d’ores et déjà, n’est-il pas indiqué
dans le communiqué qui fait état
de l’échec des négociations que le
comité des établissements de cré-
dits procédera à des arbitrages
« au cas par cas » ? 
On ne saurait mieux signifier aux
marchés que SG-Paribas et la BNP
ne sauraient recouvrer une en-
tière marge de manœuvre et que
la solution finale devra être poli-
tiquement recevable par Bercy.
(...) 
Ainsi le duel SG-Paribas-BNP
risque-t-il fort de s’embourber en
laissant les deux adversaires et
leurs équipes à bout de souffle.
Ne leur laissant d’autre alterna-
tive que de revenir négocier, tou-
jours sous surveillance. (...) Les
pouvoirs publics auraient ainsi
joué le pourrissement.

FRANCE-INTER 
Pierre Le Marc 
a Il faut appeler un chat un chat
et ce qui s’est passé hier au Sénat
de l’obstruction. La seconde
chambre a, en effet, pris tout son
temps (et un peu plus) pour reje-
ter, une nouvelle fois, le projet de
loi instituant le Pacte civil de soli-
darité. (...) La droite sénatoriale a
voulu, c’est évident, émettre deux
messages. Le premier est adressé
sous forme d’avertissement au
premier ministre qui a osé défier
le Sénat. (...) Le second est adressé
à l’électorat de droite, démoralisé
par les déboires et les divisions de
l’opposition et qui peut trouver
dans cet acte de résistance parle-
mentaire de quoi ne pas désespé-
rer tout à fait. Bref, au risque
d’être taxé un peu plus encore de
conservatisme et d’être soup-
çonné d’homphobie, le Sénat a
fait hier de la politique. 

Serbes des villes et des bois par Alain Rollat

LE MAIRE de Cacak la rebelle,
Velimir Ilic, qui répondait, mer-
credi soir, aux questions de
France 3, est un grand barbu aux
épaules de bûcheron dont le re-
gard cassé avoue, sans fuir la ca-
méra, la honte d’être Serbe dans
la Serbie de Milosevic. Ce résis-
tant taciturne, accusé par Bel-
grade d’avoir trahi sa patrie, a
failli payer de sa vie son refus de
la guerre, mais il n’est pas
homme à tenir des propos ven-
geurs. Quand il dit, en parlant des
praticiens de l’« épuration eth-
nique » : « Ils ont fait de nous des
monstres », il renvoie au stéréo-
type culturel qui identifie le
combattant serbe assoiffé de
sang turc, dans l’imagerie du ré-
gime de Belgrade, à un person-
nage mythique familier de la litté-
rature des Balkans : l’Homme des
forêts. Plus naturel, plus enraci-
né, donc plus sain, plus vrai, plus
homme en somme, que l’Homme
des villes, par définition dénaturé.

Ce personnage légendaire véhi-
cule ce que la presse ultranatio-
naliste appelle elle-même « l’in-
conscient ethnique du peuple
serbe ». Il a une manie rituelle et
une cible privilégiée : chaque fois
qu’il égorge un ennemi, il fait une
entaille au couteau dans le bois
de sa cabane, et il tue de préfé-
rence les instituteurs, prototypes
de la civilisation urbaine. La
cruauté sophistiquée caractéri-
sant les crimes commis au Koso-
vo lui doit beaucoup. Dans son
ouvrage collectif sur « La guerre
en ex-Yougoslavie » (Editions Es-
prit) la chercheuse Véronique Na-
houm-Grappe a opportunément
noté que le tour de main néces-
saire pour égorger un instituteur
en respectant les manuels de
boucherie avait été vulgarisé par
la télévision aux ordres de Milo-
sevic le jour où elle avait diffusé,
en 1993, un film pousse-au-crime
tourné, en 1966, par le peintre
Mica Popovic, jugé trop violent,

jusque-là, par les autorités serbes
et intitulé, justement :
« L’Homme des forêts ». La scène
de l’égorgement de l’instituteur
des villes par le tchetnik des bois
y produit, dit-on, forte impres-
sion. C’est sans doute après
l’avoir vue que Bogdan Bogdano-
vic, l’ancien maire de Belgrade,
devenu l’un des adversaires les
plus résolus de Milosevic, s’excla-
mait, pour sa part : « Comment
empêcher qu’ils ne fassent de nous
des singes ? »

Velimir Ilic est le contraire de
l’Homme des forêts. Il a peur de
l’avenir mais n’épure personne. Il
croit au châtiment de Dieu, mais
ne sacrifie aucun bouc émissaire.
Il préfère la vie à la mort. « Dites-
moi si j’ai trahi », a-t-il demandé à
la foule qui acclamait son retour
d’exil. « Non, tu n’as pas trahi ! »
lui a-t-elle répondu. L’Homme
des forêts peut retourner dans sa
caverne. L’Homme de Cacak est
l’avenir du Petit Poucet universel.

EN VUE

a Le juge Patrick Hooton de
Winchester a reporté à l’automne
le procès d’une affaire de mœurs
coïncidant avec le tournoi de
Wimbledon, dont il avait en poche
les billets.

a Un jury populaire de Phoenix,
dans l’Arizona, a condamné, pour
meurtre avec préméditation, Scott
Falater, mormon somnambule,
qui aurait poignardé sa femme en
dormant.

a « Quand je me suis réveillé, j’ai
regardé le commandant de bord, il
dormait », écrit dans un document
syndical un copilote de la
compagnie American Airlines, qui
s’était assoupi au-dessus du
Mexique dans un vol continental
de nuit.

a Les pilotes de ligne britanniques
menacent de ne pas assurer de
vols à destination de certains pays
entre le 31 décembre et le 3 janvier
prochains, par peur du bogue de
l’an 2000, mais British Airways
maintient sa consigne : les hauts
responsables de la compagnie
réveillonneront en plein ciel pour
tranquilliser la clientèle. 

a Après une catastrophe aérienne
qui avait fait 200 morts en 1998, le
village touristique de Peggy’s Cove
en Nouvelle-Ecosse avait été
interdit au public, pour des
opérations de sauvetage. Deux
joueuses de cornemuse
poursuivent à présent la
compagnie Swissair pour leur
manque à gagner.

a A Saint-Pétersbourg, dans
« Kresty », la plus ancienne prison
de Russie, la chaleur tue un ou
deux prisonniers par jour.

a Cédant à une vocation
répandue à Vladivostok, où,
dit-on, « seuls les paresseux ne
fabriquent pas eux-mêmes leur
argent », la jeunesse dorée, douée
en informatique, équipée
d’imprimantes, s’est procurée en
un an 75 000 dollars pour son
argent de poche.

a En plantant ses crocs dans la
chienne du voisin avec qui se
disputait son maître, un mâtin de
Sohag, en Egypte, envenime la
querelle : Fouad Moustafa enrage
à la vue de sa bête mordue,
Hamdi Mahmoud le tue d’un
coup de machette.

a Les policiers de l’émirat
d’Ajman n’osant leur demander
d’ôter leur voile pour vérifier leur
identité, des patrouilles féminines
contrôleront les femmes, qui
fréquemment conduisent sans
permis.

a Le tribunal administratif du
Caire vient d’autoriser les femmes
des juges à porter, dans les clubs
reservés aux magistrats, le niqab,
voile couvrant la tête et le visage,
à l’exception des yeux.

a Le pique-nique dans le désert ou
sur un yacht, avec un petit panier
d’osier fabriqué à Buzancy, en
France, fait fureur à la cour du
Qatar.

Christian Colombani
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.25 Le Sida. Forum Planète

23.20 Rotifère, invertébré aquatique
minuscule. Forum Planète

MAGAZINES

19.10 et 0.10 Le Rendez-vous. LCI

20.00 20 h Paris Première.
Best of. Paris Première

20.05 Temps présent.
Le roi du Lesotho. TSR

21.05 Savoir plus santé.
Voyage au fond de l’œil. TV 5

22.40 Boléro.
Invité : David Ginola. TMC

23.00 Envoyé spécial, les années 90.
Mission paix. Sans famille. Histoire

DOCUMENTAIRES

19.00 Voyages, voyages. Paris. Arte

20.05 L’Ile Maurice, perle de l’océan
Indien. Odyssée

20.15 La Vie en feuilleton. Bienvenue 
au grand magasin. [4/4]. Arte

20.30 Silences à vaincre.
Paroles de transfusés. Forum Planète

20.35 Cuba, 
souvenirs des années 50. Planète

20.40 Thema. Les maladies
sont-elles dans l’air ? Arte

20.55 La Folle Course
à la Lune. France 2

21.30 Bébé Cadum. Planète
21.35 Wynton Marsalis. Mezzo

21.45 Rendez-vous arctique. Odyssée

22.10 Godard à la télé. Canal +
22.35 L’Ecume des villes.

Valparaíso. Paris Première
22.35 Yougoslavie, suicide d’une nation

européenne. [3/6]. La rupture :
la guerre commence en 1991. RTBF 1

23.10 Dracula,
seigneur des ténèbres. Odyssée

0.45 Amours adolescentes. Canal +
0.50 Ecce Homo. L’amour. France 2
1.00 Grand format.

Les Black Panthers. Arte

SPORTS EN DIRECT
18.25 Basket-ball. Euro 99 :

France - Turquie. Canal +

MUSIQUE
20.45 Mozart. Concerto no 3.

Avec Gilles Apap, violon
et le Synfonia Varsovia. Mezzo

21.00 Ars Musica.
Avec Graham Cracknell, violon ; Adrian
Butterfield, violon ; Judith Tarling,
alto ; Angela East, violoncelle. 
21.40 Arcangelo Corelli. Avec Peter
Fender, violon ; Angela East,
violoncelle ; Alastair Ross, harpe ;
David Muller, luth. 
Par le Brandenburg Consort,
dir. Roy Goodman. Muzzik

22.30 Nice Jazz Festival 1998. Muzzik
22.45 La Nuit des musiciens.

Paris, novembre 1998. Mezzo

23.25 Placebo. Concert. RTBF 1

23.30 Cycle Karajan.
Symphonie no 3. Par l’Orchestre
philharmonique de Berlin,
dir. H. von Karajan. Paris Première

23.30 La Pucelle d’Orléans.
Opéra de Tchaïkovski.
Par l’Orchestre symphonique
et les Chœurs du Bolchoï,
dir. Alexandre Lazarev. Muzzik

0.25 Jean-Jacques Goldman.
Zénith, 1998. M 6

TÉLÉFILMS
20.40 La Mort mystérieuse

de Nina Chéreau.
Denis Berry. %. 13ème RUE

21.00 L’Eté des victoires.
Kevin Sullivan. Disney Channel

22.05 La Peur. Daniel Vigne. Festival
22.30 Meurtre en trois leçons.

Bill Condon. %. TF 1
22.30 Un mari de trop.

Bill Corcoran. Téva
23.00 Echo. Charles Correll. France 2
23.05 L’Héritage du mal.

Michael Kennedy. 13ème RUE

SÉRIES
20.15 Les Simpson. 

Une crise de Ned. &. Canal +
20.50 Navarro. 

L’Ombre d’un père. TF 1
22.40 Profiler. Vent d’angoisse.

A double tranchant. %. M 6
0.45 Jim Bergerac.

Chute d’un homme volant. Série Club
3.10 The Brian Benben Show.

Chad Dates Julie (v.o.). Canal Jimmy

ARTE
20.45 Safe a a

Parti de la hantise de la pollution,
ce film tourné en 1994 par Todd
Haynes débouche sur un thriller
angoissant et sur le désarroi moral,
physique et mental d’une bour-
geoise qui erre entre isolement
hospitalier et communauté New
Age. Le cinéaste laisse le specta-
teur osciller entre la chronique
d’un monde encore à venir et une
parabole sur la haine de soi, des
autres et du monde réel. En v.o.

FRANCE-CULTURE 
21.00 Avoir vingt ans à Sarajevo
Quelle mémoire les jeunes de la
capitale bosniaque gardent-ils de
trois ans de guerre, entre le début
du siège de Sarajevo en 1992 et les
premières offensives de la Forpro-
nu, en 1995 ? France-Culture s’est
intéressée aux paroles, aux témoi-
gnages et aux espoirs de plusieurs
jeunes, dont Narcisa, musulmane,
qui s’astreignit à danser chaque
jour pour ne pas désespérer du
monde.

PARIS PREMIÈRE 
22.35 L’Ecume des villes
Premier film d’une collection pro-
posée par Elisabeth Kiledjian sur
dix villes qui « provoquent le dé-
sir », voici Valparaiso, signé de
Marcela de Certeau. Dans cette
ville vécut Neruda, fut formé Sal-
vado Allende, et le dictateur Au-
gusto Pinochet y est né... Ville
muse, que les Espagnols compa-
rèrent au paradis, le premier port
commercial chilien est aussi l’es-
cale obligée sur la route du cap
Horn. 

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

17.40 Imbert-Julliard. LCI

21.25 L’Art de la magie.
Invités : Stéphane Alzaris,
Carlos Cardoso, Chantal
et Jan Madd, Gérard Majax,
Georges Proust. Forum Planète

23.20 PQR, votre opinion
nous intéresse.
Invités : Eric Besseyre,
Alain Blanchard, Gilles Bouillon,
Didier Cheramy, Jean Germain,
Jacques Saint-Cricq. Forum Planète

MAGAZINES

15.30 Les Grands Débats politiques.
Face à face avec Pompidou,
le 28 mars 1966 [2/2]. Histoire

16.10 et 20.10 Le Talk Show.
Vladimir Fedorovski et Def Bond. LCI

17.00 Les Lumières du music-hall.
Isabelle Aubret.
Boris Vian. Paris Première

18.00 Stars en stock.
Jack Nicholson.
Jane Fonda. Paris Première

18.30 Le Magazine de l’Histoire.
Invités : Patrick Boucheron ;
André Vauchez ; Elisabeth Crouzet-
Pavan ; Catherine Bertho Lavenir ;
Michel Pierre. Histoire

19.00 Tracks. No Respect : La techno
militaire.Tribal : Nerds. Dream : Dr
John. Vibration : Les Yamakasi. Clip :
Busta Rhymes «Gimme some more».
Future : Jennicam. Backstage : Jump
Up. Live : Mass Hysteria. Arte

19.10 et 0.10Le Rendez-vous. LCI

19.30 Envoyé spécial,
les années 90. Mission paix. Sans
famille.
Invités : Philippe Moreau
Defarges, Gérard Prunier. Histoire

20.55 Thalassa. Salade mexicaine. France 3

22.00 Faut pas rêver.
Inde : Quand nagent les éléphants.
Bénin : La route de l’essence.
France : Billes en tête. France 3

23.00 Euro Basket 99. Eurosport

23.15 Bouillon de culture.
Des histoires de vacances, des romans
pour vos vacances. Invités : Antoine
de Caunes, Jean Ferniot, Pierre
Moinot, Christiane Rancé. France 2

DOCUMENTAIRES

17.55 Les Grands Tournants 
de l’Histoire. [2/13]. Le massacre
de la Saint-Valentin. La Cinquième

18.05 Casino, une nuit
inoubliable. Odyssée

18.50 Quotidien d’Algérie. Planète

19.00 Carnets de vol.
Les chasseurs d’ouragans. Odyssée

19.40 L’Almanach
d’Henri et Marinette.
Regarder avec les Cueco. Planète

19.45 Rendez-vous arctique. Odyssée

20.15 Un paradis en Irlande.
Liss Ard. Arte

20.35 Enquête d’identité. Planète

20.45 Méditerranée. Histoire

20.45 Le Monde des chevaux.
Les courses d’attelage
américaines. Odyssée

21.05 Les Enfants d’abord.
Cambodge. TV 5

21.10 Le Fleuve Jaune.
La source. Odyssée

21.30 Des loups, des cerfs
et des hommes. Planète

21.45 Conférences de presse.
15 mai 1962 [1/2]. Histoire

22.00 Le Vaisseau spatial Terre.
Les côtes britanniques :
un patrimoine à sauvegarder. Odyssée

22.20 Grand format.
Les Rois du ring. Arte

22.25 Un siècle de science-fiction. Les
stars de la science-fiction. 13e RUE

22.25 Mogobalu, les maîtres
des tambours d’Afrique. Planète

22.30 La Crèche sauvage. Odyssée

23.00 L’Histoire de la Révolution
française. [1 et 2/6]. Histoire

23.25 De Mauriac à De Gaulle. Odyssée

SPORTS EN DIRECT

13.30 Motocyclisme.
Championnat du monde de vitesse.
Grand Prix de Grande-Bretagne.
Essais. Eurosport

13.55 Tennis. Wimbledon.
Demi-finales messieurs. TSR

17.30 Equitation. Coupe des nations.
A Poznan (Pologne). Eurosport

18.25 Basket-ball. Euro 99.
Demi-finale. A Bercy. Canal +

19.55 Athlétisme. Grand Prix IAAF.
Meeting de Lausanne. TSR-Eurosport

20.40 Basket-ball. Euro 99.
Demi-finale. A Bercy. Eurosport

DANSE

21.40 Rosas danst Rosas.
Chorégraphie. Anne Teresa De
Keersmaeker. Avec Michèle Anne De
May (Fumiyo Ikeda), Adriana Borielo
(Nadine Ganase). Musique. Thierry De
Mey et Peter Vermeersch. Mezzo

MUSIQUE

17.30 Le Trio Di Trieste joue
le trio de Charles Ives.
Lugano 1974. Muzzik

18.00 Montreux 92. Muzzik

18.30 Intégrale Chopin.
Sonates, valses, mazurkas,
polonaises, nocturnes... Mezzo

21.00 et 22.10 Quincy Jones.
Montreux 96. Muzzik

22.00 Les Spice Girls. 
Wembley 1998. Paris Première

22.45 Ravel, Fauré et Tchaïkovski
par Myung-Whun Chung.
Avec l’Orchestre symphonique
de la Radio de Sarrebruck. Mezzo

23.05 Theodora.
Oratorio de Haendel.
Mise en scène. Peter Sellars.
Par The Age of Enlightment,
dir. W. Christie. Paris Première

23.20 Carmen. Opéra de Bizet.
Par l’Orchestre national du Capitole
de Toulouse, dir. Michel Plasson.
Mise en scène. Nicolas Joël. France 3

23.35 Trente années de scène.
Bob Dylan, Eric Clapton,
Neil Young, George Harrison,
John Mellencamp, Sinead O’Connor,
Willie Nelson. Canal Jimmy

TÉLÉFILMS

20.30 Un cadeau, la vie !
Jacob Berger. Festival

20.40 De parents inconnus.
Sheldon Larry. %. RTL 9

20.45 S.O.S. Parents. Rolf Schübel. Arte

20.55 Disparu. George Kaczender. Téva

20.55 Tu récolteras la tempête.
David Greene. TMC

22.30 Poirot joue le jeu. 
Clive Donner. Téva

SÉRIES

17.30 Angela, 15 ans. La lettre. France 2

17.35 Highlander. Double jeu. M 6

18.25 Hartley, cœurs à vif. France 2

18.25 Sliders, les mondes parallèles.
Un monde de déjà vu. M 6

19.50 Happy Days.
Fonzie superstar. Série Club

20.10 Zorro. Bernardo
en face de la mort. M 6

20.15 Campus Show. [2/2].
Le meilleur pour la fin. Série Club

20.40 Earth 2.
Les leçons de la vie. 13ème RUE

20.50 Le Clown.
Vengeance masquée. &. M 6

20.55 Urgences.
Episode pilote. Jour J. France 2

22.45 X-Files. Opération presse-papiers.
Coup de foudre. M 6

23.00 Terre indigo. [1/8]. TF 1

1.10 Star Trek, Deep Space Nine.
Démiurge (v.o.). Canal Jimmy

1.55 Star Trek, la nouvelle génération.
Contamination (v.o.). Canal Jimmy

FRANCE-MUSIQUE
20.00 War Requiem
Le War Requiem de Benjamin Brit-
ten, chanté par un ténor et un ba-
ryton entourés d’un orchestre et
d’un chœur masculin, était destiné
à l’inauguration de la nouvelle ca-
thédrale de Coventry, l’ancienne
ayant été détruite par les bombes
allemandes. Il est écrit à partir
d’extraits en latin de la messe des
morts et de vers d’un jeune poète
tué quelques jours avant l’armis-
tice de 1918, Wilfred Owen.

FRANCE 2
20.55 Urgences
Retour de l’inaltérable feuilleton
médical pour téléspectateurs fasci-
nés par les exploits opératoires des
blouses blanches et par leurs
amours contrariées, et compli-
quées. L’été est propice à la redif-
fusion de ces premiers épisodes,
qui joueront le rôle de piqûre de
rappel pour ceux qui souhaite-
raient regarder les épisodes inédits
que proposera la chaîne publique,
à la rentrée.

CANAL +
22.30 Volte-face a
Un thriller haletant de John Woo,
sur une idée de scénario assez déli-
rante. Il met en scène un inspec-
teur, Sean Archer, qui joue le rôle
d’un criminel – Castor Troy –, afin
de rencontrer son frère incarcéré
et de savoir où est posée une
bombe. L’issue de cette rencontre
pas comme les autres est inatten-
due, comme ce polar efficace ser-
vis par deux grands acteurs, Nico-
las Cage et John Travolta. 

FILMS
15.30 Dangereuse 

sous tous rapports a a
Jonathan Demme (EU, 1987, 
110 min) %. Cinéstar 2

20.30 Wilson a a
Henry King (EU, 1944, N., 
v.o., 150 min) &. Ciné Cinéma 1

20.45 Safe a a
Todd Haynes (EU, 1995, v.o., 
115 min) &. Arte

20.55 Quelque part 
dans le temps a a
Jeannot Szwarc (Etats-Unis, 1980, 
105 min) &. TMC

21.00 Marie-Octobre a a
Julien Duvivier (Fr., 1959, N., 
95 min) &. Paris Première

21.30 L’Esclave aux mains d’or a a
Rouben Mamoulian (EU, 1939, N., 
95 min) &. Cinétoile

22.05 Sabotage à Berlin a a
Raoul Walsh (EU, 1942, N., v.o., 
105 min) &. Ciné Classics

22.10 L’Honneur d’un capitaine a a
Pierre Schoendoerffer. 
Avec Nicole Garcia, 
Jacques Perrin (France, 1982,
120 min) &. Ciné Cinéma 3

22.45 Les Désaxés a a
John Huston (EU, 1961, N., v.o., 
125 min) &. Canal Jimmy

23.00 Les Zozos a a
Pascal Thomas (Fr., 1972, 
104 min) &. Canal +

23.05 La Grande Course 
autour du monde a a
Blake Edwards (EU, 1965, 
150 min) &. Cinétoile

1.55 L’Honneur d’un capitaine a a
Pierre Schoendoerffer (Fr., 1982, 
120 min) &. Ciné Cinéma 2

2.20 Court circuits a a
Patrick Grandperret (Fr., 1980, 
90 min) &. Canal +

3.50 Men in Black a a
Barry Sonnenfeld (Etats-Unis, 
1997, 95 min) &. Canal +
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FILMS
14.05 Le Grand Sam a a

Henry Hathaway (EU, 1960, 
120 min) &. Ciné Cinéma 1

14.45 Cet obscur objet du désir a a
Luis Buñuel (France, 1977, 
100 min) &. Ciné Cinéma 2

15.15 Sur la route 
de Madison a a
Clint Eastwood (EU, 1995, 
135 min) &. Cinéstar 1

16.20 Dernière jeunesse a a
Jeff Musso (Fr. - It., 1939, N., 
80 min) &. Ciné Classics

18.35 Le Bonheur a a
Marcel L’Herbier (Fr., 1935, 
N., 110 min) &. Ciné Classics

21.00 Récit d’un propriétaire a a
Yasujiro Ozu (Japon, 1947, N., 
v.o., 70 min) &. Cinétoile

21.00 Austin Powers a
Jay Roach. Avec Mike Myers, 
Elizabeth Hurley (Etats-Unis, 1997, 
90 min) &. Canal +

21.00 Attache-moi ! a a
Pedro Almodovar. 
Avec Victoria Abril, 
Antonio Banderas (Espagne, 1989, 
120 min) %. Cinéstar 2

21.00 Le Journal du séducteur a a
Danièle Dubroux (France, 1995, 
100 min) %. Ciné Cinéma 2

21.00 Le Grand Sam a a
Henry Hathaway (EU, 1960, v.o., 
115 min) &. Ciné Cinéma 3

22.10 Le shérif est en prison a
Mel Brooks (Etats-Unis, 1973, 
90 min) &. Cinétoile

22.30 Volte-face a
John Woo (Etats-Unis, 1997,
134 min) ?. Canal +

22.40 Rocketeer a a
Joe Johnston (EU, 1991, v.o., 
110 min) &. Ciné Cinéma 1

22.40 Une affaire d’hommes a
Nicolas Ribowski (France, 1981, 
95 min) &. Ciné Cinéma 2

23.15 Le Loup-garou de Londres a a
John Landis (Etats-Unis, 1981, 
95 min) ?. Canal + vert

1.40 Le Dernier Métro a a a
François Truffaut (France, 1980, 
125 min) &. Cinétoile

2.00 Le Syndrome de Stendhal a a
Dario Argento (Italie, 1996, 
115 min) &. Cinéstar 2

2.20 Cet obscur objet du désir a a
Luis Buñuel (France, 1977, 
100 min) &. Ciné Cinéma 3
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PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
17.10 Melrose Place. &.
18.00 Sous le soleil. &.
19.00 Rick Hunter, inspecteur choc. &.
19.50 et 1.18 Clic & Net.
20.00 Journal, Météo, Trafic infos.
20.50 Navarro.

L’Ombre d’un père. &.
22.30 Made in America.

Meurtre en trois leçons. 
Téléfilm. Bill Condon. %.

0.10 Notre 20e siècle. La mode.

FRANCE 2
17.30 Angela, 15 ans. &.
18.25 Hartley, cœurs à vif. &.
19.20 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.25 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.55 La Folle Course à la Lune.
22.50 Expression directe. 
23.00 Echo.

Téléfilm. Charles Correll. &.
0.35 Journal, Météo.
0.50 Ecce Homo. L’amour.

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Météo des plages.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport. 
20.50 Consomag.
20.55 Quand les aigles attaquent a

Film. Brian G. Hutton. &.
23.35 Météo, Soir 3.
0.05 Ligne de vie a

Film. Pavel Lounguine. ?.

CANAL +
18.25 Basket-ball. Euro 99 :

France - Turquie. 

E En clair jusqu’à 20.40
20.15 Les Simpson. Une crise de Ned. &.
20.40 Etat d’urgence a

Film. Frederic Forestier. ?.
22.10 Godard à la télé.
23.00 Les Zozos a a

Film. Pascal Thomas. &.
0.45 Amours adolescentes.

ARTE
19.00 Voyages, voyages. Paris.
19.45 Météo, Arte info.

20.15 La Vie en feuilleton.
Bienvenue au grand magasin. [4/4].

20.40 Thema. Les maladies sont-elles
dans l’air ?

20.45 Safe a a
Film. Todd Haynes (v.o.). &.

22.40 Un air louche.
23.35 Petites bavures

très professionnelles.
0.00 Potrerillos. La ville rouge.

M 6
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.50 Voile, Le Six Minutes, Météo.
20.05 Solidays 99.
20.10 Zorro. &.
20.40 Passé simple.
20.50 Club de rencontres 

Film. Michel Lang. %.
22.40 Profiler. Vent d’angoisse.

A double tranchant. %.
0.25 Jean-Jacques Goldman.

En passant.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Agora.

Catherine Klein (L’Ecorchée).
21.00 Lieux de Mémoire.

Avoir 20 ans à Sarajevo.
22.10 For Intérieur.

Franck-André Jamme.
23.00 Nuits magnétiques.

Fuites et fissures.
0.05 Du jour au lendemain.

Maryline Desbiolles (Anchise).

FRANCE-MUSIQUE
20.00 Série portraits. Par l’Orchestre

philharmonique de Radio France,
dir. Marek Janowski, Pierre-Laurent
Aimard, piano, Doris Soffel,
mezzo-soprano : œuvres de Ravel,
Schoeller, Hartmann.

22.30 Musique pluriel.
Œuvres de Grisey.
Par le Frankfurter Museumorchester.

23.07 Papillons de nuit. 

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Symphonie no 83 :

La Poule, de Haydn, par l’Orchestre
baroque d’Amsterdam,
dir. Ton Koopman. 
20.40 Gidon Kremer, violon. Œuvres de
Schubert, Sibelius, Mahler, Schnittke,
Enesco. 

22.30 Les Soirées (suite). 
Œuvres de Dvorak, Brahms, Bruch,
Mendelssohn.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
13.45 Les Feux de l’amour. &.
14.35 Arabesque. &.
15.25 Le Rebelle. &.
16.15 Sunset Beach. &.
17.10 Melrose Place. &.
18.00 Sous le soleil. &.
19.00 Rick Hunter, inspecteur choc. &.
19.50 et 1.23 Clic & Net.
20.00 Journal, Météo, Trafic infos.
20.50 50 ans de tubes.
23.00 Terre indigo.

Feuilleton. [1/8]. &.
1.10 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
13.55 Derrick. &.
15.00 L’Homme à la Rolls. &.
15.55 Dans l’œil de l’espion. &.
16.40 Kung Fu, la légende continue. &.
17.25 et 23.10 Un livre, des livres.
17.30 Angela, 15 ans. &.
18.25 Hartley, cœurs à vif. &.
19.20 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.25 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.55 Urgences. Episode pilote. Jour J. &.
23.15 Bouillon de culture.

Des histoires de vacances, des romans
pour vos vacances.

0.30 Journal, Météo.
0.45 Le Juge de la nuit. &.

FRANCE 3
13.25 Les Jeunes Années.

Téléfilm. Boris Sagal. &.
15.02 Keno.
15.05 Les Quatre Filles 

du docteur March.
Téléfilm. David Lowell Rich. &.

18.20 Questions pour un champion.
18.50 Météo des plages.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport. 
20.55 Thalassa. Salade mexicaine. 
22.00 Faut pas rêver.
22.50 Météo, Soir 3.
23.20 Un été à l’Opéra : Carmen. 

Opéra de Bizet.

CANAL +
13.25 8 têtes dans un sac a

Film. Tom Schulman. &.
14.55 Les Chevaliers d’ivoire.
15.50 Paparazzi a

Film. Alain Berberian. &.
17.35 Spin City. &.
18.00 Blague à part. &.
18.25 Basket-ball.

Euro 99 : demi-finale. 

E En clair jusqu’à 21.00
20.10 Flash infos, le Zapping.
20.25 La Semaine des Guignols.
21.00 Austin Powers a

Film. Jay Roach. &.

22.30 Volte-face a
Film. John Woo. ?.

0.45 Le bonheur a encore frappé
Film. Jean-Luc Trotignon. &.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.50 La Tunisie.
15.45 Passe-partout. 
16.30 Au nom de la loi. &.
16.55 Cinq sur cinq. 
17.10 Net plus ultra.
17.30 100 % question.
17.55 Les Grands Tournants

de l’Histoire. [2/13].
18.20 Météo.
18.30 Le Monde des animaux.
19.00 Tracks. 
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Un paradis en Irlande. Liss Ard.
20.45 SOS Parents.

Téléfilm. Rolf Schübel. &.
22.15 Contre l’oubli.
22.20 Grand format. Les Rois du ring.
23.50 Conversations avec la bête a

Film. Armin Müller-Stahl (v.o.). &.

M 6
15.15 Les Anges du bonheur. &.
16.10 M comme musique.
17.35 Highlander. &.
18.25 Sliders, les mondes parallèles. &.
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.50 Voile, Le Six Minutes, Météo. 
20.05 Solidays 99.
20.10 Zorro. &.
20.40 Politiquement rock.
20.50 Le Clown. Vengeance masquée. &.
22.45 X-Files, l’intégrale. Opération

presse-papiers. &. Coup de foudre. %.
0.35 Murder One, l’affaire Latrell. 

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.00 Les Chemins de la musique. [4/4]. 
20.30 Agora. Joachim Bouflet.
21.00 Black and Blue.
22.10 Fiction. Jérôme Leroy.
23.00 Nuits magnétiques. Nous n’irons

pas à Avignon.

FRANCE-MUSIQUE

20.00 Concert franco-allemand.
Par la Maîtrise de Radio France, dir.
Toni Ramon, le Chœur de Radio
France, dir. Donald Palumbo et
l’Orchestre de France, dir. Yutaka Sado,
Alexia Cousin, soprano, Ian Bostridge,
ténor, Philippe Fourcade, baryton : War
Requiem, de Britten.

22.30 Musique pluriel. Œuvres 
de Reverdy, Bayer, David Bowie.

23.07 Jazz-club. 

RADIO CLASSIQUE

20.15 Les Soirées.
Œuvres de Mendelssohn : N. Magaloff,
piano ; Par l’Orchestre symphonique de
Londres, dir. Peter Maag.
20.40 La famille Erdödy.
Œuvres de Mozart, Haydn, Pleyel,
Kempff, Beethoven.

23.00 Fra Diavolo. Opéra d’Auber.
Par l’Ensemble choral, dir. Jean Laforge
et la Philharmonie de Monte-Carlo, dir.
Marc Soustrot, Nicolaï Gedda (Fra
Diavolo), Remi Corazza (Lord
Cockburn).
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« Vends robe de mariée n’ayant jamais servi »
avec Gallimard “Série-Noire”

La Réserve fédérale américaine relève
modestement son taux directeur

Elle ne l’augmente que d’un quart de point, à 5 %, au grand soulagement des marchés financiers
NEW YORK

de notre correspondante
On avait beau s’y attendre − et

Alan Greenspan avait fait tout ce
qu’il fallait pour tuer tout effet de
surprise, multipliant les avertisse-
ments ces derniers temps sur la né-
cessité de se prémunir contre toute
tension inflationniste –, la nouvelle
a fait beaucoup de bruit : en rele-
vant d’un quart de point, à 5 %, son
principal taux directeur, le taux in-
terbancaire au jour le jour, la Ré-
serve fédérale américaine a procé-
dé, mercredi 30 juin, à son premier
resserrement de la politique moné-
taire depuis vingt-sept mois.

La surprise, car il y en a quand
même eu une, est venue de la mo-
destie de la démarche. Contraire-
ment à ce qu’attendaient les mar-
chés financiers, le comité monétaire
de la Fed, réuni mardi et mercredi,
s’est abstenu de laisser prévoir une
seconde hausse lors de sa prochaine
réunion, le 24 août, et a préféré
adopter une directive neutre sur la
future politique monétaire, qui lui
permet de conserver toutes les op-
tions ouvertes. Le message adressé
aux opérateurs économiques est
donc que la Fed est modérément in-
quiète des possibilités de surchauffe
de l’économie et n’entend prendre

aucun risque, mais ne voit pas non
plus de menace claire se dessiner à
court terme : on prend des précau-
tions contre le gros temps, mais
l’horizon reste bleu.

Ce relèvement du taux interban-
caire intervient après une série de
trois réductions décidées en 1998
pour protéger l’économie améri-
caine de la crise asiatique et de la
crise financière mondiale. « L’au-
tomne dernier, le comité avait réduit
ses taux d’intérêt pour contrer des
tensions significatives sur les marchés
financiers aux Etats-Unis, a indiqué
mercredi la Fed dans un communi-
qué. Depuis, une bonne partie de la
tension financière s’est relâchée, les
économies étrangères se sont raffer-
mies et l’activité économique aux
Etats-Unis a progressé à vive allure.
Une pleine mesure d’ajustement n’est
donc plus jugée nécessaire. »

Ceci posé, le comité monétaire de
la Réserve fédérale souligne que,
bien que « le marché du travail ait
continué à se resserrer au cours des
derniers trimestres, les pressions infla-
tionnistes ont pu être contenues grâce
à la consolidation de la croissance de
la productivité ». Et de conclure par
un avertissement on ne peut plus
mesuré : « Dans un contexte aussi
dynamique, le comité doit être parti-

culièrement attentif à l’émergence,
ou à l’émergence possible, de forces
inflationnistes susceptibles de saper la
croissance économique. »

Rien ne vient donc assombrir
l’euphorie économique actuelle des
Américains en cette neuvième an-
née de croissance quasi idyllique, et
Wall Street, ravi de la perspective de
cet avenir radieux, ne s’y est pas
trompé : l’indice Dow Jones a grim-
pé de 155,45 points, soit 1,44 %
après l’annonce de la Fed.

UN DANGER LOINTAIN
Plusieurs économistes ont expri-

mé leur étonnement face à la prise
de position de la Fed, surpris qu’une
hausse aussi modeste puisse être
considérée comme un frein à une
croissance économique qui menace
de s’emballer. Mais, en réalité, peu
d’entre eux se disaient convaincus
de la réalité de signes inflation-
nistes. « La Fed peut prendre son
temps, avait ainsi déclaré Ignacio
Visco, de l’Organisation de coopé-
ration et de développement écono-
miques (OCDE). On peut attendre
que l’inflation envoie de véritables si-
gnaux. »

Une volée de chiffres sont en ef-
fet encore venus ces derniers jours
confirmer la bonne santé de

l’économie américaine : le produit
intérieur brut a augmenté au pre-
mier trimestre de 4,3 % en rythme
annuel, avec une inflation qui se
maintient au rythme annuel de
2,1 %. L’indice des principaux indi-
cateurs du Conference Board, qui
permet de prévoir les changements
de tendance de la conjoncture, a re-
bondi en mai après un mois d’avril
morose. Et l’indice de confiance des
consommateurs a atteint son plus
haut niveau depuis plus de trente
ans.

Faisant ses adieux à un groupe de
journalistes, Bob Rubin, le secré-
taire au Trésor qui sera remplacé la
semaine prochaine par Larry Sum-
mers, a estimé que l’inflation de-
meurait un danger relativement
lointain ; un léger ralentissement de
l’économie, a-t-il cependant suggé-
ré, ne serait pas forcément une
mauvaise chose : « Ralentir ne veut
pas nécessairement dire que l’écono-
mie est plus lente qu’elle ne le serait
autrement, a expliqué M. Rubin.
Peut-être est-ce même là le moyen de
soutenir la croissance. »

Reste cependant le danger de la
« bulle » et de l’« optimisme spé-
culatif » contre lequel John Ken-
neth Galbraith a mis en garde les
Américains lors d’une récente
conférence à la London School of
Economics. Pour David Jones,
économiste à Wall Street, « c’est là
l’un des déséquilibres potentiels, le
fait que de plus en plus de consom-
mateurs soient présents sur les mar-
chés boursiers et économisent de
moins en moins, car les cours très
élevés des titres leur donnent l’illu-
sion d’être très riches. Or la Fed a
beaucoup de mal à contrôler la
Bourse ».

Sylvie Kauffmann

Des chômeurs taguent le domicile du président du Medef
ON CONNAISSAIT le baron perché, cher à l’écri-

vain Italo Calvino, voilà maintenant le baron tagué ! A
la veille du conseil d’administration de l’Unedic, le ré-
gime d’assurance-chômage, qui devait, jeudi 1er juillet,
se prononcer sur ses comptes et la revalorisation de
ses allocations, l’impatience a saisi les associations de
chômeurs. Mercredi, l’une d’entre elles, l’Association
pour emploi, l’information et la solidarité des chô-
meurs et précaires (Apeis), a ainsi choisi pour cible le
domicile parisien, dans le Marais, du président du
Mouvement des entreprises de France (Medef), Er-
nest-Antoine Seillière. Les manifestants, une tren-
taine, se sont rassemblés dans la cour de l’hôtel parti-
culier du patron des patrons et ont aussitôt entrepris
de taguer la façade. « Le baron doit payer 4 000 francs,
pas moins ! », « Une alloc pour les jeunes », « Touche
pas à mon fric », pouvait-on lire sur les murs. Un
comminatoire « De la tune ! » a été rajouté au-dessus
de la sonnette. 

« Avant de venir à des manifestations, on va au centre
d’action sociale, qui vous répond : "Désolé, on ne peut
rien pour vous" », explique Serge, un chômeur de qua-
rante-quatre ans en fin de droits. A ses côtés, Rabah,

même âge, même situation, ajoute : « On sait très bien
ce qui va se passer demain : le patronat va imposer ses
vues, et nous, on n’aura pas notre mot à dire. »

MANIFESTATION 
Rapidement évacués par la police, les manifestants

ont été gardés plus d’une heure dans la rue, le temps,
pour l’huissier, de constater les tags. « Navarro avec
nous ! », a alors scandé le groupe, tandis que Malika
Zediri, responsable de l’Apeis, qui figurait sur la liste
de Robert Hue aux élections européennes, interpellait
les passants : « Au secours, les gentils, c’est nous ! »

A l’appel de toutes les associations de chômeurs,
une manifestation pour réclamer une meilleure in-
demnisation était prévue, jeudi, devant le siège de
l’Unedic, dont le Medef assure actuellement la pré-
sidence. En 1998, les allocations-chômage avaient été
revalorisées de 1,9 %. Aujourd’hui, le montant mini-
mum de l’allocation unique dégressive (AUD) au dé-
but de la période d’indemnisation est de 148,13 F par
jour (22,58 euros).

I. M. et C. M.
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La guerre des « pointus »
par Pierre Georges

C’EST un moindre sujet ici,
une grande affaire là-bas : les
« pointus » sont en danger ! Alors
que la France s’en va, pour par-
tie, aux bains de mer et au soleil,
alors que flotte sur les plages le
pavillon bleu des eaux saines et
indemnes de lourdes pollutions,
alors que tout bêtement c’est
l’été et tant mieux, une courte
dépêche est venue nous l’ap-
prendre : dans le port de Saint-
Mandrier (Var) une centaine de
pêcheurs et d’élus ont manifesté,
mercredi, pour protester contre
la menace qui pése sur les « poin-
tus ».

C’est quoi un « pointu » ? Pour
qui l’ignorerait, il s’agit de ces
barques de pêche provençales,
colorées, en bois, à la proue et
poupe pointues, ces merveilles
de petites embarquations qui
peuplent nos rêveries et nos en-
vies de vacances. Un « pointu »
est plus qu’une barque, qu’une
barcasse teuf-teuf voguant vers
de périlleuses et inoubliables
opérations-palangrotte. Plus
qu’une tache colorée et grati-
fiante posée sur un tableau de
maître, sur une croûte néo-pro-
vençale ou dans ces ports de
carte postale. Plus qu’un des élé-
ments constitutifs du paysage,
comme déposé là par le syndicat
d’initiative. Et bien plus qu’une
pagnolade. Même si ce bateau-là
a toujours eu suffisament
d’accent pour nourrir bien des
livres et des récits.

Le « pointu » est d’abord patri-
moine culturel et surtout art de
vivre provençal. Bien sûr, on sait
le reproche encouru : celui des
nostalgies et des vieilles crampes
de mémoire sur la marine à bois
et la lampe à huile d’olive ! Pour-
quoi pas, tant que vous y êtes,
une liste « pointu » aux pro-
chaines élections européennes !

Eh bien ! ce risque on l’assume
volontiers, dans la certitude, très
précisément, que c’est sur ce type
d’affaires que se fondent le doute
et la rupture entre des gens du
quotidien, les fameux vrais gens,
et les non moins fameux déci-
deurs.

Les décideurs ont décidé, par
loi, que le droit coutumier qui va-
lait dans les ports provençaux
n’était plus de saison ou
d’époque. Il était convenu, et de
bonne convention, que les
« pointus », instrument de travail
à l’origine des petits pêcheurs, se
transmettaient de père en fils ou
fille, ce qui reste évidemment le
cas. Mais qu’aussi se transmet-
tait, par la même filiation, le droit
d’amarrage, à petit prix, dans les
ports, le fameux droit d’anneau.
L’instrument de travail est deve-
nu le plus souvent un objet de
plaisir et de plaisance, mais du
plaisir et de la plaisance des
moins fortunés. Un simple et réel
bonheur de mer pour fin de se-
maine et congés payés.

Les seigneurs, les saigneurs des
anneaux, ont donc édicté une loi
qui durcit le droit de succession
sur le droit d’amarrage. Désor-
mais lorsque quelqu’un hérite, à
la Pagnol justement, du « poin-
tu » de son père, il doit se sou-
mettre et payer 900 francs par
mois de droit d’anneau là où,
précédemment, la contribution
exigée était de 2 000 francs par
an. Ou même il doit se démettre
et prendre place sur une liste
d’attente des solliciteurs d’an-
neaux, longue patience de sept
ans. Bref, on l’aura compris, le
« pointu » gêne la saine adminis-
tration de la plaisance. Le « poin-
tu », humble bateau et bateau
des humbles, est anti-écono-
mique. Le « pointu » est rattrapé
par le marché. Et il se défend. 

La Sacem face aux ombres de 1940-1945 
FAISANT, à Paris, devant la

presse, le bilan annuel de la Société
des auteurs, compositeurs et édi-
teurs de musique (Sacem), Jean-
Loup Tournier, président du direc-
toire, a affirmé mercredi 30 juin :
« Rien ne laisse supposer qu’un traite-
ment discriminatoire » ait été appli-
qué aux auteurs-compositeurs juifs
durant la deuxième guerre mon-
diale.

La Sacem est accusée par l’un de
ses membres, Daniel Vangarde (à
qui l’on doit notamment les chan-
sons de la Compagnie créole),
d’avoir fait preuve d’un zèle antisé-

mite dès 1941 (Le Monde du 27 mai).
M. Vangarde avait dévoilé l’exis-
tence d’une circulaire interne datant
du 7 novembre 1941, où il est précisé
qu’en « fonction des instructions don-
nées par le Commissariat général aux
affaires juives », la Sacem « ne pou-
vait plus payer aucune somme de
quelque importance qu’elle soit à un
juif ». La Sacem affirme que cette
circulaire aurait été rédigée après
deux entretiens, les 29 octobre et
4 novembre 1941, entre M. Weber,
alors chef du service du contentieux
du Commissariat général aux ques-
tions juives, et Jean-Jacques Le-

moine, chef du contentieux à la Sa-
cem.

M. Vangarde évoque aussi la dis-
parition des sommes dues aux
ayants droit, qui auraient dû être
versées sur des comptes bloqués. La
Mission Mattéoli, qui enquête sur
les spoliations – et notamment sur
la Sacem –, n’a retrouvé aucune
trace de ces avoirs. « Cette allégation
est fausse », a riposté Jean-Loup
Tournier, s’appuyant notamment
sur les droits d’auteur de Géo Koger,
compositeur de tubes tels que Ma-
rinella.

Dans une lettre datée du 23 dé-
cembre 1941 et dévoilée lors de la
conférence de presse – parallèle-
ment à l’enquête de la mission Mat-
téoli –, le Service du contrôle des
administrateurs provisoires du
commissariat général aux questions
juives précise : « Nous sommes en
contacts fréquents avec la Société des
auteurs, à la suite des instructions que
nous avons communiquées concer-
nant le paiement des droits d’auteur
aux sociétaires juifs. Plus spéciale-
ment, nous avons demandé à ladite
société d’effectuer un recensement de
tous les sociétaires juifs afin de pou-
voir opérer le blocage des sommes qui
reviennent à ces sociétaires au titre
des droits d’auteur. » Dès mai 1941, a
déclaré M. Tournier, la Sacem « a
contesté l’application aux droits d’au-
teur de l’ordonnance allemande sur
les mesures contre les juifs ». De nou-
velles instructions, en janvier 1942,
a-t-il ajouté, assimilant les droits
d’auteur à des honoraires ou à des
salaires, ont permis à la Sacem de
verser les droits aux auteurs juifs.

Véronique Mortaigne
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McCormack,
douches
écossaises

Hanté par Borges
et par Edgar Poe,
cet Européen
installé au Canada
redouble de mystères
en piégeant 
le langage

L ire distille des plaisirs
qui résonnent en échos. Un livre
renvoie à un livre. Signé du même
auteur, ou pas. Ni tout à fait le
même, ni tout à fait un autre. Eric
McCormack excelle dans l’art de
peaufiner des récits en abyme qui
procurent des vertiges dont l’esprit
ne se guérit pas. Ses histoires four-
millent d’histoires, ses ouvrages
regorgent de digressions et de
clins d’œil à des écrivains explora-
teurs de ces mondes où l’imagi-
naire se perd dans des labyrinthes
qui brouillent l’image du narrateur.
Il faut admettre, avec lui, « que ce
que l’on ne dit pas est capital. Et
que presque tout ce que l’on dit
n’est que du camouflage, une ar-
mure, ou peut-être un bandage qui
protège une blessure. » Il faut aussi
prendre en compte le rôle vital, à
ses yeux, du mot écrit, le désir hu-
main de déchiffrer une œuvre lit-
téraire, et le tourment d’en être
privé. L’un de ses précédents re-
cueils de nouvelles, L’Inspection
des caveaux (1), évoquait la torture
d’un vieil homme interné dans un
goulag : la lumière ne pénétrait
chaque jour dans sa cellule glaciale
que deux minutes environ, à mi-
nuit. Le vieil homme restait vingt-
quatre heures dans l’obscurité
avec un livre entre les mains, et
« dès que la lumière s’allumait, si
aveuglante fût-elle », il essayait
d’en lire une phrase ou deux.

Heureux sont ceux qui, plongés
dans un livre d’Eric McCormack,
échappent à ce châtiment. Car il
possède l’art de vous happer dès la
première ligne. Ainsi débute Mys-
terium : « Vous qui lisez ceci, n’ayez
crainte. Penchez-vous bien sur le
livre jusqu’à ce que votre nez ne se
trouve pas à plus d’un centimètre
des pages. Prenez une bonne respi-
ration. Inspirez de nouveau. Sentez-
vous une odeur de fumée de char-
bon qui a des relents de fougères et
de bruyères mortes (...) ? Sentez-
vous, mêlé à elles, un petit quelque
chose d’étrange, de différent de
toutes les odeurs que vous avez
connues auparavant ? C’est le cas ?
Bon. Alors, vous êtes probablement
encore hors de danger. Mais vous
qui ne sentez rien d’autre que
l’odeur du papier et de la reliure
(...), vous qui ne sentez en somme
qu’un livre, prenez garde. Il est
peut-être déjà trop tard. »

Sur le schéma de l’homme qui a
vu l’homme qui a vu le principal
témoin d’une ténébreuse affaire,
McCormack campe peu à peu un
décor d’une « inquiétante étran-
geté », où règne une impression
permanente de danger, comme
dans un film de David Lynch, l’au-
teur de Twin Peaks. Engloutie dans
un épais brouillard, une île est le
cadre d’actes de vandalisme (mo-
nument aux morts décapité, cime-
tière profané, bibliothèque vitrio-
lée) et mystérieusement décimée
par une maladie inconnue qui
touche d’abord les lapins, les pois-
sons, les moutons, les enfants, puis
les adultes. Frappées d’une sorte
d’aphasie, les victimes, comme si
elles voulaient se vider d’un secret,
sont prises, au moment de mourir,
d’un soudain besoin de « parler,
parler, parler », dans un état de
grâce dont profitent les enquê-
teurs, qui retranscrivent leur « ba-
ragouin » enregistré sur bandes

magnétiques. Placé sous le signe
d’une citation de R. D. Laing (« Si
vous ne savez pas que vous ne savez
pas, alors, vous pensez savoir ; si
vous ne savez pas que vous savez,
alors, vous pensez ne pas savoir »),
l’intrigue de Mysterium progresse
au fil de ces confessions sur la vie
intime de chacun, sur le passé obs-
cur d’un village où furent jadis gar-
dés des prisonniers de guerre dans
un enclos de dressage. Tandis que
les agonisants répètent que « dire
la vérité n’est possible que quand on
ne sait pas grand-chose », que le
présumé coupable d’empoisonne-

ment change de visage au gré
d’une cascade d’aveux tardifs, la
clé de l’énigme ouvre des portes
sur les pièges tendus par McCor-
mack et ses personnages.

Le romancier, qui pousse le jeu
des références jusqu’à se citer lui-
même en évoquant l’affaire du
Motel Paradise (2), dans laquelle un
médecin tuait sa femme et enseve-
lissait certaines parties du cadavre
dans les entrailles de ses enfants,
suggère que le suspect principal
est le langage, et que les investiga-
tions devraient porter sur le voca-
bulaire des protagonistes. Il se
livre alors à un jeu de pastiches de
la linguistique et des théories cri-
tiques modernes où défilent entre
autres un Frédéric de Nossure qui
doit beaucoup à Ferdinand de
Saussure, un Rollo Jacobite élabo-
rant une « poétique du crime », un
Iago Longlac pychanalysant la pé-
nétration pénienne du couteau,
une Lena Soclasz s’insurgeant
contre les préjugés masculins.

Selon McCormack, le criminel
suprême est l’écrivain, et plus que
Jack l’Eventreur ou « Robinsky des
Bois », ce sont les théoriciens qui
méritent le titre de stars. Au fil de
ses délires aux spéculations méta-
physiques qui nous mènent d’une
chasse au dinosaure en Patagonie
(Motel Paradise) à un village de mi-
neurs unijambistes (L’Inspection
des caveaux) ou à une localité fan-
tôme (Mysterium), deux maîtres le
hantent, spectres ironiques :
Borges (sa quête d’identité, son
goût des miroirs, des bibliothèques
et des sentiers qui bifurquent) et
Edgar Poe (ses histoires gro-
tesques, son petit théâtre de l’hor-
reur, ses traversées en mer avec
Arthur Gordon Pym, son manège
de damnés chatouillés par l’Ange
du bizarre). Stevenson n’est pas
loin non plus, ni le cinéaste Raoul
Ruiz... Ecossais installé au Canada
depuis 1966, où il enseigne à l’uni-
versité du Manitoba, Eric McCor-
mack brasse l’imaginaire des sor-
ciers littéraires du Nouveau
Monde et la mémoire des fictions
gothiques de l’Ancien. Son man-
teau écossais, dit-il, est tombé par
terre « comme la coquille brisée
d’un mollusque mort », mais les
vieilles hantises presbytériennes
ont laissé des traces.

Le titre de Première sonnerie de
trompette contre le monstrueux régi-
ment des femmes est emprunté à
un certain John Knox, un Ecossais

du XVIe siècle effaré par une me-
nace féministe. McCormack le dé-
tourne pour retracer une odyssée
scandée de cauchemars : celle d’un
transplanté d’une ville minière des
Uplands au Canada, qui avait eu le
malheur de lire le livre de Knox
lorsqu’il était enfant. Au fil d’aven-
tures hantées par le thème du ju-
meau, de l’inceste et de la re-
cherche de l’Eden terrestre, le
héros de cette quête psychanaly-
tique fait défiler un cortège de
femmes, clones de la Belle ou de la
Bête, femmes-lézards, mantes reli-
gieuses, religieuses à cornettes,
vamps au vernis écarlate ou oi-
seaux de paradis, qui lui inspirent
à la fois terreur et passion. Cet
« étrange rituel », à propos duquel
on est tenté cette fois de citer Felli-
ni ou Greenaway, vise à la
confrontation du héros à son Se-
cond Moi, du narrateur à son récit,
du roman à la « malice » avec le-
quel il est construit. Tout ce qui fut
conté, écrit ou lu, ici, participe à la

fois du rêve et de la vie de
cet errant qui trouve un al-
lié en la personne de Czes-

law Milosz : « Car en chacun de
nous se débat un lapin fou pendant
que hurle une meute de loups, et
notre seule peur, c’est que les autres
ne les entendent. »

(1) Ed. Christian Bourgois, 1993.
(2) Ed. Christian Bourgois, 1993.

MYSTERIUM
(The Mysterium)
d’Eric McCormack.
Traduit de l’anglais
par Jean-Paul Partensky
éd. Christian Bourgois, collection
« Fictives », 308 p., 140 F.

PREMIÈRE SONNERIE
DE TROMPETTE
CONTRE LE MONSTRUEUX
RÉGIMENT DES FEMMES
(First Blast of the Trumpet
against the Monstruous
Regiment of Women)
d’Eric McCormack.
Traduit de l’anglais 
par Sabine Porte
éd. Christian Bourgois, collection
« Fictives », 340 p., 140 F.

Jean-Luc Douin
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répétitifs mais vous apprendrez
l’essentiel : la magie, la loge
égyptienne à Lyon, le collier de la
reine et le cul de basse-fosse fi-
nal , après la trahison de sa
femme.

Non ! Vous vous obstinez,
vous refusez de croire aux bali-
vernes millénaristes. Ce que vous
cherchez, ce sont de bons ro-
mans pour réfléchir et rêver en
vacances. Soit. La recette du Ca-
nadien Vanderhaeghe est in-
comparable : le dernier cow-boy
aux prises avec les premiers ci-
néastes ! A Hollywood, vers 1925,
un magnat mégalofasciste
cherche l’authenticité pour pro-

duire le Grand Film améri-
cain. McAdoo a vécu la
conquête de l’Ouest qua-

rante ans plus tôt, acceptera-t-il
de raconter ses souvenirs ? Et
comment réagira-t-il en voyant
qu’on l’a manipulé, qu’on a falsi-
fié ses récits ? Deux histoires se
superposent, passionnantes l’une
et l’autre, celle d’une bande de
tueurs d’Indiens vers 1870 et celle
du jeune scénariste chargé de ra-
conter ce qu’ils ont fait. Plus près
de nous, c’est un ancien du Viet-
nam, cloué à son fauteuil par une
vieille blessure, qui tient l’Indian
Café, rendez-vous des esseulés
au fin fond de l’Oklahoma. Sous
l’œil réticent de sa vieille amie, il
adopte une serveuse indienne,
un cuisinier vietnamien. De la
cuisine au comptoir, chacun
trimballe son lot de défaites et de
tristesse. Mais la charité, la pitié,
la bonne humeur triomphent de
tout, même du méchant raciste
et lubrique. Un livre si bien fait
qu’il en paraît tout simple, et qui
rendra l’espoir aux plus cafar-
deux. Alors ne tremblez plus de-
vant les prophéties ; et quand il
fera vraiment noir, relisez Le
Temple du soleil : si Tintin vit tou-
jours, c’est justement grâce à une
éclipse.

. Ouvrages mentionnés dans cet
article : 
– Le Huitième Fléau, de Cédric Ban-
nel, Robert Laffont, 350 p., 129 F
(19,66 ¤).
– Apocalypse sur commande, de Ken
Follett, traduit de l’anglais par Jean
Rosenthal, Robert Laffont, 418 p.,
139 F (21,19 ¤).
– Avant l’Apocalypse, de Gérard Ro-
senzweig, éd. Anne Carrière, 374 p.,
130 F (19,81 ¤).
– La Tourane, de Raymonde Me-
nuge-Wacrenier, France-Empire,
304 p., 110 F (16,76 ¤).
– Vent du Sud, de Philippe Séguy,
Presses de la Renaissance, 409 p.,
119 F (18,14 ¤).
– Le Dernier Cow-Boy, de Guy Van-
derhaeghe, traduit de l’anglais (Ca-
nada) par Annick Baudouin et Da-
nièle Berdou, Calmann-Lévy, 386 p.,
140 F (21,34 ¤).
– Indian Café, de Billie Letts, traduit
de l’anglais (Etats-Unis) par Julie Si-
bony, Belfond, 386 p., 119 F (18,14 ¤).

nète en est toute racornie, un pe-
tit hochet calciné qui tremblote
sur son orbite. L’auteur sait
conduire un récit, et sa science
vous éblouira : il sait tout sur les
comètes, sur les gadgets sécuri-
taires du Pouvoir, sur la paléoas-
tronomie, et sur les textes ésoté-
riques qui nous menacent
aujourd’hui. Car cette comète ne
voyage pas au hasard, il y a der-
rière tout ça une volonté, par-
don ! une Volonté. Laquelle ?
Saint Jean vous avait pourtant
prévenu. Autant vous mettre à
l’abri à la campagne, humer les
crottins et les bouses, à La Tou-
rane, pourquoi pas ? C’est une

ferme du Boulonnais dont vous
suivrez les progrès sous la IIIe Ré-
publique. L’intrigue est mince,
mais la description des travaux
excel lente : moisson, tonte,
carde, marchés, extermination
des taupes. Un vrai manuel... de
survie ? Si vous préférez l’His-
toire, Philippe Séguy vous ra-
conte la vie de Cagliostro, un
autre prophète de malheur. Ses
tours de passe-passe sont un peu
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Afrique
mode
d’emploi

L’AFRICAINE
(Rules of the Wild)
de Francesca Marciano, 
Traduit de l’anglais
par Dorothée Zumstein, 
Belfond, 292 p., 119 F (18,14 ¤).

M ontrer ce que
l’Afrique fait aux
Blancs qui y sé-
journent : une bien

grande ambition ! L’auteur de ce
premier roman ne la réalise pas
complètement, mais elle y met
tant d’émotion, tant de sincérité,
tant d’impudeur même que son
livre nous intéresse, nous touche
et finalement nous apporte quel-
ques idées neuves. Arrivée par ha-
sard au Kenya, la narratrice habite
au pied des monts Ngong immor-
talisés par Karen Blixen dont
l’ombre plane sur ce récit. Elle fré-
quente un milieu artificiel d’expa-
triés qui jouent à se prendre, à se
quitter, à gémir un peu et à boire
beaucoup. Les Africains ne font
que de la figuration, mais leur pré-
sence, leur poids, leur droit d’an-
tériorité obsèdent tout le monde.
La nouvelle venue refuse cette vie
de serre. Guidée, habitée par le
souvenir de son père, poète pers-
picace et désabusé, elle sent que le
continent la transforme et veut
savoir pourquoi. Ses amants – qui
la traitent sans ménagements – lui
fournissent des clés, faute de lui
offrir le bonheur. Elle court la
brousse avec Adam, il y est né, il
l’aime passionnément, il en vit,
comme guide de safaris huppés.
Aux émotions spirituelles, presque
hiératiques, suscitées par les pay-
sages ou par les fauves, répondent
la puanteur des bidonvilles, l’hor-
reur des massacres d’enfants que
raconte Hunter, grand reporter
qui couvre Kigali après avoir fait
Mogadiscio. Entre les deux
hommes, entre les deux aspects de
la réalité un peu schématique
qu’elle découvre, l’héroïne mûrit,
elle accepte. Elle se laisse modeler
par l’Afrique et s’apaise. Pas tout à
fait le bonheur, mais presque.

J. Sn.

Le bâtard magnifique 
Paru en 1933, le roman-fleuve de Hervey Allen nous conduit – de la Suisse au
Mexique en passant par la France bonapartiste – dans une brillante épopée

ANTHONY ADVERSE
de Hervey Allen.
Traduit de l’anglais (Etats-Unis)
par M. Debrest, 
Phébus, 1 112 p., 189 F (28,81 ¤).

D e Livourne à El Paso,
de la cour des Tuileries
aux montagnes du
Fouta Djalon, l’auteur

promène son héros à travers le
monde et la société pendant plu-
sieurs décennies autour de 1800. La
notoriété, considérable, d’Hervey
Allen vient de ce livre, publié en
1933. Sa richesse surprendra, on y
trouve, imbriqués dans l’action, un
récit de cape et d’épée, un char-
mant roman d’apprentissage, un
traité sur le commerce des es-
claves, un cours de politique
créole, et bien d’autres merveilles
savoureuses. Mais ce livre très dis-
trayant pose une question litté-
raire, celle de sa taille. Entendons-
nous bien : il n’y a dans cet ou-
vrage ni dialogues superfétatoires
ni digressions oiseuses. Chaque
détail est utile à la compréhension
de l’intrigue ou à la peinture des
caractères. Les rebondissements de
l’action, le charme ou l’abjection
des personnages, la subtilité des
analyses font qu’on ne s’ennuie ja-
mais, pourvu qu’on accepte de
plonger dans l’ouvrage et de s’y te-

nir. Mais pourquoi tant de pages ?
Comment un livre grossit-il ? Il
faudrait la minutie savante d’un
universitaire pour étudier ce cas,
déterminer les motifs personnels
de ce labeur, les sources de cette
inspiration si riche et si féconde.
On en tirerait de bien intéressantes
conclusions sur la dimension dans
la création littéraire.

MINUTIEUX
Le simple critique ne peut que

suggérer des pistes. Allen semble
avoir été un esprit prodigieuse-
ment curieux et un travailleur
acharné, minutieux à l’extrême
dans sa recherche de la vérité his-
torique. C’est aussi un créateur di-
rectif qui ne laisse au hasard que le
minimum. Pour envoyer Anthony
au Mexique, il lui faut un motif ir-
réfutable, qui sera financier ; donc
une étude de la dette espagnole,
des lingots d’argent bloqués au
Mexique par la flotte anglaise, des
moyens de rapatrier les uns pour
solder l’autre. Allen est d’autre
part très friand de scènes psycho-
logiquement complexes, moments
de mystère au cours desquels,
souvent pour un rien, se pro-
duisent des changements durables.
Ainsi de l’arrivée du général Bona-
parte à Livourne en 1796, vue par
les bourgeois de la ville. Peu de

monde en scène, fort peu de dia-
logues, mais on comprend, ou plu-
tôt on sent que le monde a changé.
Un autre épisode, dans un théâtre,
se construit autour d’un sourire
échangé entre un spectateur et une
jolie comédienne. Soudain,
l’homme est accepté par la jeu-
nesse dorée de la ville, il retient
l’attention de toutes les femmes,
simplement parce qu’on le devine
béni par l’amour. Le bon cinéma
sait capter ces instants décisifs par
l’image, mais il faut un écrivain ex-
ceptionnel, et beaucoup de mots,
pour faire sentir cela, pour que
cette vérité devienne une évidence
éclatante. 

Enfin on osera avancer ici que la
prolixité de l’auteur est due à
l’amour. S’il décrit son héros et
ceux qui l’entourent avec tant de
détails, s’il analyse aussi paresseu-
sement chacune de ses émotions,
chacun de ses vêtements, c’est tout
simplement parce qu’il l’aime. Ce
n’est pas tout à fait un roman que
ce gros millier de pages, mais un
chant d’amour adressé à un être de
fiction, créé, adoré, guidé par son
créateur à travers les dangereux
méandres de l’existence. On trouve
bien rarement un tel phénomène
en littérature et Allen-Pygmalion
mérite un peu de votre patience.

J. Sn.

Eclipse, apocalypse et autres prophéties
Séismes, épidémies,
catastrophes
naturelles
ou surnaturelles...
En cette fin de siècle,
au rayon des romans,
l’apocalypse
est de mode

C ’est l’été de l’éclipse,
les corps célestes s’en-
trecroisent et se super-
posent, en sortirez-

vous indemne ? On dit que non,
parce que le millénaire s’achève.
Voyez les « centuries » de Nos-
tradamus : plus qu’un seul pape,
et puis couic ! Sans compter le
grand bogue qui viendra dans
quelques mois boulotter vos mé-
moires. La tendance, en ce début
de saison, est décidément très
Fins dernières. Alors stockez du
sucre, de l’eau minérale, des bil-
lets de banque... Et des livres,
pour passer le temps dans le bun-

ker que vous avez sagement
aménagé. Dans les piles des li-
braires, vous retrouverez comme
chaque été les producteurs de
best-sellers présentant leur crus
de l’année : Grisham pour le sus-
pense juridique, Krantz pour
l ’ imbroglio sentimental , Mc
Cullough poursuivant son Jules
César, et l’élégant Denuzière qui
propose la réédition d’un roman
de jeunesse. A vous de les décou-
vrir et d’apprécier s’ils sont assez
gouleyants pour vous. Mais ce
qui vous tracasse, on le sent,
c’est la catastrophe planétaire.

Les auteurs ont pressenti vos
inquiétudes, l’apocalypse est à la
mode. Cédric Bannel soupçonne
le prion, celui qui rend folles nos
vaches, et bientôt nous-mêmes,
car on ne vous dit pas tout. Les
services secrets, pour une fois
managés par un psychiatre, par-
viendront-ils à vaincre les mé-
chants ? L’auteur débute dans la
carrière des thrillers, il s’en tire
assez bien. Ken Follett, lui, régale
depuis longtemps ses adeptes. Il
sent que le danger vient d’une
centrale hydroélectrique dont les
eaux menacent un vignoble dis-
cret en Californie. Ce sont des

écolos qui taillent ces vignes, et
ils préfèrent le cabernet aux kilo-
watts. A force sans doute de ré-
vérer la déesse Terre, ils ont dé-
couvert le moyen de provoquer
des séismes : un petit, d’abord,
pour se faire remarquer, puis un
gros, pour se faire écouter. De
quoi faire grimper le gouverneur
à l’échelle de Richter. Si vous en
réchappez, ne manquez pas le
Rosenzweig, une mervei l le
d’épouvante. Une comète qui
tombe dans le Pacifique, ça fait
un gros plouf. Et il y a des écla-
boussures, forcément ; notre pla-

J e a n  S o u b l i n
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b UN ÉTÉ EN ITALIE, de Barry Unsworth
Tout y est beau, le climat, les paysages, les édifices. Mais l’Ombrie est
un miracle dont il faut respecter le mode d’emploi ; comme la vie,
d’ailleurs. L’auteur, écrivain de qualité naguère couronné par le Boo-
ker Prize, explique tout cela dans un roman sensible et narquois,
construit autour d’un chemin vicinal et d’un avocat désabusé. Un Alle-
mand solitaire débroussaille sans savoir pourquoi, un ménage de re-
traités veut réparer la maison de ses rêves, un universitaire s’interroge
sur la Pérouse du XIVe siècle, deux homosexuels s’affrontent sur une
donation... Les conflits de voisinage, les escrocs, les couples qui se 
défont, la culpabilité, il y en a partout, même l’été, même en Ombrie
(traduit de l’anglais par Anne Damour, Albin Michel, 262 p., 
120 F [18,29 ¤]).

b MARGA, COMTESSE DE PALMYRE, de Marie-Cécile de Taillac
Faut-il s’intéresser au destin de la comtesse d’Anduraïn, une gourgan-
dine des Années folles qui s’agita au Proche-Orient entre les deux
guerres, avant de traficoter sous l’Occupation et de périr assassinée ?
Une houri de la République, rien de plus. L’auteur, en l’occurrence, est
plus intéressante que son héroïne. Elle connaît son Orient sur le bout
du doigt. Donnant la parole à des témoins fictifs qui racontent l’aven-
turière à diverses périodes de sa vie, elle met en scène les fastes déca-
dents du Caire vers 1925, les intrigues paranoïaques du mandat fran-
çais à Damas, et la montée du pouvoir wahhabite à Djedda,
récemment conquise par Ibn Séoud. Elégants, maîtrisés, ses portraits
et ses paysages sont toujours intéressants, et son récit, finalement,
nous entraîne. On souhaite à cet auteur de choisir à l’avenir des sujets
plus dignes de sa compétence (Belfond, 246 p., 109 F [16,62 ¤]).

b UN PARADIS SUR L’AMAZONE, de Carlos Franz
Ça se passe à Iquitos, ville poisseuse qui prend les aventuriers dans ses
pièges. Le consul y vivote depuis quelque temps, à peu près réconcilié
avec les contradictions d’une existence faite d’abdications successives.
Il a trouvé l’amour, acheté la paix au prix de quelques compromis-
sions. Il compte jeter l’ancre. L’arrivée de sa fille va tout bousculer, en-
traîner des désordres, des morts, et rejeter le pauvre quinquagénaire
vers l’errance : une tragédie poignante, habilement orchestrée dans
une ambiance à la Graham Greene (traduit de l’espagnol – Chili – par
Isabelle Gugnon, Seuil, 208 p., 120 F [18,29 ¤]). J. Sn

l i v r a i s o n s

Destins en miettes
Mary McGarry
Morris

John Burnham
Schwartz

Courage ou
couardise : comment
rester debout au
milieu d’une vie en
ruine ? Hantés par
l’idée d’abdication,
ces deux romans
répondent à leur
façon à cette
interrogation

MÉLODIE DU TEMPS
ORDINAIRE
(Songs In Ordinary Time)
de Mary McGarry Morris.
Traduit de l’anglais (Etats-Unis)
par Daniel Bismuth,
Belfond, 660 p., 139 F (21,18 ¤).

AU BOUT DE LA ROUTE
(Reservation Road)
de John Burnham Schwartz.
Traduit de l’anglais (Etats-Unis)
par Johan-Frédérik Hel Guedj,
Laffont, 352 p., 139 F (21,18 ¤).

C omme si chaque saison
commandait ses plaisirs
de lecture, le temps des
vacances rend plus légi-

time cette vieille tradition roma-
nesque qui croit encore au pouvoir
de tenir le lecteur en haleine par la
simple vertu d’une histoire bien fi-
celée. On se laissera donc aller à
deux de ces romans-fleuves qui
vous emportent dans les remous de
leurs bouillonnantes intrigues.

Tous deux nous viennent d’Amé-
rique. Sorti en 1995, Mélodie du
temps ordinaire s’était vendu à
65 000 exemplaires, avant qu’Oprah
Winfrey, la grande faiseuse des
best-sellers aux Etats-Unis, ne s’en
empare deux ans plus tard, faisant
grimper les ventes, en moins de
deux semaines, à plus d’un million
d’exemplaires. Ce n’est pas une rai-
son pour bouder ce tentaculaire
thriller psychologique où « le besoin
désespéré d’aimer et d’être aimé »
guide jusqu’à l’obsession chacun
des personnages.

Marie Fermoyle, l’héroïne du
livre, en est un douloureux exemple.
Divorcée de Sam, ivrogne épousé
par manque de discernement, elle
tente de remonter la pente, portée
par un immense orgueil et l’espoir
de faire de ses enfants des adultes
qui réussiront. Dans l’Amérique
provinciale des années 60, Marie est
une proie facile pour Omar Duvall,
un aigrefin qui se présente un soir
chez elle et ne tarde pas à l’attirer
dans ses rets. Mais le plus étrange
est l’attitude des enfants, en parti-
culier de Benjy, le plus jeune : pour
voir enfin sa mère heureuse, le gar-
çon choisit de lui cacher ce qu’il a

vu, Omar Duvall assassinant un
homme dans la forêt.

Etrange histoire que celle de
cette femme accrochée à une figure
du mal qui, à ses yeux, incarne l’es-
poir. Pour Mary McGarry Morris, ce
troisième roman, est non seule-
ment une suite de variations sur le
« pouvoir rédempteur de l’amour »,
mais aussi une méditation sur les
« choix que l’on fait au cours d’une
vie », la façon dont ils se croisent,
se heurtent, se rappellent sans
cesse à votre bon souvenir et sont,
pour finir, irrémédiablement liés à
ceux des autres.

Si l’on retrouve ce goût pour la
noirceur déjà frappant dans Dispa-
rue, le premier roman de Mary
McGarry Morris (1), Mélodie du
temps ordinaire, est surtout un ma-
gnifique portrait de femme broyée
par le destin : une divorcée mépri-
sée par sa petite ville du Vermont,
une femme qui s’acharne désespé-
rément à séduire, une mère à la vo-
lonté de fer, capable de tout pour
préserver sa famille. Dans cette
émouvante description, entre une

part d’autobiographie que l’auteur
ne cherche pas à dissimuler, ainsi
qu’une poignante description du
duo mère-fille. « J’ai écrit ce livre en
pensant à ma propre mère qui n’au-
ra pas pu le lire », confie l’auteur.
« Mon père était alcoolique et ma
mère a élevé seule trois enfants. Il n’y
avait pas d’histoire de meurtre mais
qui sait ce qui serait advenu si un
Omar Duvall avait fait irruption. »

Mêmes atmosphères drama-
tiques, même goût pour les destins
en miettes : John Burnham
Schwartz excelle, lui aussi, à dire
l’horreur au quotidien. Ce New-
Yorkais de trente-trois ans s’est fait
connaître il y a une dizaine d’an-
nées avec Bicycle Days, un premier
roman remarqué mais qui n’a pas
été traduit en français. Après une
longue absence, entre Paris,
Londres et Tokyo, John Burnham
Schwartz revient à l’écriture avec
un livre haletant, difficile à refer-
mer avant la dernière page. L’his-
toire, des plus simples, pouvait
pourtant faire craindre le pire : lors
d’un pique-nique familial, un père
écoute avec son fils la Neuvième
Symphonie de Beethoven. « A la mi-
nute suivante, il n’y a plus que des
voitures portant l’inscription Police,
Ambulance » : l’enfant vient d’être
fauché par un chauffard.

Au couple mère-fille peint par
Mary McGarry Morris fait écho la
double relation père-fils qui forme
le pivot du roman de John Burn-
ham Schwartz. Au Bout de la route
est tout entier construit sur cette
symétrie : le duo Ethan-Josh – le
père et son fils mort – se reflète en
un subtil jeu de miroirs, dans le
couple Dwight-Sam, le meurtrier et
son enfant. Dans cette opposition
se lit en filigrane une suite de varia-
tions sur le bien et le mal où, par
bonheur, rien n’est manichéen, ce
qui permet d’accepter la minceur
de l’intrigue. La similitude de situa-
tion entre les deux hommes est
aussi une méditation sur la peur, la
faute, le hasard. Autour d’eux s’est
resserré un jour, comme un nœud
coulant, « un lien fait de surprise, de
terreur et de douleur ». Mais, dans
d’autres circonstances, ces deux
hommes n’auraient-ils pas été ri-
goureusement interchangeables ? 

Courage ou couardise : comment
rester debout au milieu d’une vie
en ruine ? Chacun de ces deux ro-
mans répond à sa façon à cette in-
terrogation. Tous deux sont hantés
par l’idée confuse de l’abdication,
scandés par ce mouvement terrible
de basculement vers l’acceptation :
le moment mystérieux où, écrit,
John Burnham Schwartz, « on laisse
filer le fantôme de l’individu meilleur
que l’on aurait pu être ».

Florence Noiville

(1) Disparue vient d’être réédité chez
Pocket (290 p., 35 F, 5,34 ¤).

Les vies secrètes des villes
Jacques
Audiberti

Pierre
Mac Orlan

Paris, Rouen,
Hambourg... et retour
à Paris en compagnie
du Doisneau
de la plume
et de l’amoureux
du quai des Brumes

PARIS FUT
Ecrits sur Paris 1937-1953
de Jacques Audiberti.
Ed. Claire Paulhan, 190 p.,
140 F (21,34 ¤).

QUAIS DE TOUS
LES DÉPARTS
de Pierre Mac Orlan.
Phébus, 180 p., 119 F (18,14 ¤).

L ’écrivain, sa bibliogra-
phie serait-elle abon-
dante, laisse souvent son
nom attaché à une ou

deux œuvres. Audiberti, c’est Le
mal court et L’Effet Glapion, Mac
Orlan, Le Quai des brumes et La
Bandera, Jean Gabin n’étant pas
étranger à la renommée. De temps
à autre, des passionnés exhument
des textes inédits ou oubliés parus
dans la presse ou des revues plus
ou moins obscures et souvent à la
vie éphémère. L’exhumation n’est
pas toujours heureuse. Les fonds
de tiroir et les œuvres posthumes
ne sont pas forcément des ajouts
à la gloire. Et puis arrivent
d’agréables surprises. L’une de
l’auteur du bien oublié Cavalier
seul, l’autre de la non moins mé-
connue Vénus internationale. Ces
textes ressuscités, parus à deux ex-
ceptions près dans Le Petit Parisien
de 1937 à 1939, ont pour sujet des
lieux.

Pour Audiberti, cent en un seul,
Paris. On peut craindre que ce ne
soit là, comme il est parfois dit avec
une amicale suffisance, que littéra-
ture de journaliste. Ce qui, en l’oc-
currence, est exact et démontre
qu’elle peut n’avoir rien à envier à
la littérature de non-journaliste.
Les écrits sur Paris d’Audiberti
prennent place parmi les meilleurs,
avec Croquis parisiens d’Huysmans
et Le Piéton de Paris de Léon-Paul
Fargue. Si, par les dates et l’acuité
du regard, il est plus proche de ce-
lui-ci, par la touche, il rappelle ce-
lui-là. Il y a une parenté – qui a
sans doute échappé à l’auteur –
entre l’évocation des petits métiers
par Huysmans et l’hommage d’Au-
diberti aux artisans dont le « nom
ne retentira jamais dans les diction-

naires de la gloire ». Le Paris d’Au-
diberti est multiple. Il est celui du
Marais « aux vieilles demeures, pré-
cédées d’une cour pavée où, jadis,
tournaient les carrosses », et dont il
retrouve la belle élégance, mais
près desquelles se rencontre un
mécanicien, « colosse des Ar-
dennes... aux yeux noirs, que la co-
lère doit rendre terrible » ; il est ce-
lui de la « limpidité à peine embuée
d’un rien de périssable tendresse, de
la Seine », et celui où « les îlots insa-
lubres apparaissent comme des 
rochers de crasse et, parfois, de 
malheur complet. »

Audiberti nous fait aussi parta-
ger les odeurs de Paris, de celles
des Halles au coin de la rue Ram-
buteau à celles des copeaux et des
vernis du faubourg Saint-Antoine
où un ébéniste se raconte et, « par-
fois, coupe le chant de sa vie » pour
jouer de la guitare. Du quai de la
Mégisserie avec ses « arches de
Noé » aux Puces de Clignancourt,
c’est un Paris qui bruit que restitue
l’observateur amoureux de ces pe-
tits riens qui sont la vie d’une ville,
lui donnent une lumière, des par-
fums ou des remugles, des sons qui
font qu’elle n’est semblable à au-
cune autre. Certes, aujourd’hui, des

tours, des fronts de Seine, des
quartiers rénovés ont façonné à la
ville une physionomie nouvelle,
mais Audiberti offre à la fois la
nostalgie et l’actualité. Il n’y a plus
de maréchaux-ferrants boulevard
Saint-Jacques, il y a toujours les ga-
mins, qu’il décrit faisant la manche
aux terrasses ; il n’y a plus de mi-
dinettes faisant cercle autour d’un
chanteur de rue en suivant la chan-
son sur le petit format, il y a tou-
jours le musicien du métro, que les
passants ne voient plus et qui leur
fait seulement « danser la danse de
la hâte ». Et ce n’est pas le moindre
attrait de ces pages, où ce Dois-
neau de la plume se montre aussi
poète, que de découvrir, dans un
Paris qui fut, un Paris qui est.

Avec Pierre Dumarchey, qui s’at-
tribua une grand-mère écossaise
pour signer Mac Orlan, les destina-
tions sont plus lointaines. De
Rouen à Hambourg, du « ghetto de
Whitechapel » au Sud tunisien,
« pays de l’eau absente », difficile de
le suivre sans avoir au bord des
lèvres « Un rat est venu dans ma
chambre, / Il a rongé la souricière, /
Il a arrêté la pendule / Et renversé le
pot à bière », l’étonnante chanson
surréaliste La Fille de Londres. Mais
Mac Orlan, l’amoureux des quais
des brumes plus séduit par les
bouges que par les palaces, plus at-
taché aux misères qui ne sont pas
forcément belles au soleil qu’aux
stéréotypes pour touristes, ne s’y li-
mite pas. Ses chroniques, qui pour
la plupart concernent des ports, ne
nous entraînent pas seulement
dans les ruelles louches pour mate-
lots en bordée. Lui-même nous en
prévient : « On ne doit pas juger une
ville, même marine, sur l’aspect plus
ou moins pittoresque de ses quartiers
réservés. » Il sait voir d’une ville ses
beautés, s’attarder, sur la voie
Apienne, à une méditation « pou-
vant à la rigueur intéresser quelques
centaines de lecteurs dans un grand
quotidien ». Nous sommes dans
l’entre-deux-guerres. Depuis, bien
de ces villes ont disparu sous les
bombes, ont été reconstruites, et
pas toujours comme elles étaient,
mais cette lecture a cette autre
qualité de nous en rendre les conti-

nuités. Mac Orlan rejoint Delteil
qui, avec Les Chats de Paris, nous
invite à une promenade dans la ca-
pitale et croit « aux vertus de la per-
manence, et qu’à travers le temps se
rejoignent sans cesse toutes les écoles
de vie ». Les ambiances que Mac
Orlan restitue ne sont pas mar-
quées par le temps. La balade noc-
turne dans une rue de Rouen
« pleine d’alcool, où des interdits de
séjour parlaient de l’Afrique avec
émotion », « les paysages sentimen-
taux de la Belgique » ou « la lumière
légère et parfumée » de l’Algérie
n’ont pas de date.

Les sensations, les atmosphères
propres à chaque lieu ne sont pas
les seuls sujets de ces voyages. Ces
textes d’un homme marqué par la
guerre qui essaie d’accrocher un
peu d’espoir à son pessimisme
quant à l’avenir sont empreints, au-
tant pour les villes que pour les
êtres, d’amour et du souci de leur
destinée. Ce voyageur n’est pas un
chasseur de clichés pittoresques. Il
saisit l’âme des cités et ce qu’on y
trouve de rassurant ou d’inquié-
tant. Si Berlin, « courtoise et rude »,
peut vivre « sous le règne de la dou-
ceur sentimentale, ville... dont
l’image élégante et gracieuse ne s’ef-
face pas », il en perçoit aussi « le vi-
sage secret et populaire... resté dans
les traditions de la race », et on au-
rait été bien avisé de mieux le lire
quand, en 1932, il peignait Hitler
comme « une des apparences de la
faim et la ruine », quand il re-
commandait de ne pas se « hâter
de conclure dans un sens trop favo-
rable », et décrivait la misère d’un
immense chômage qui ferait de 
Hitler un « produit de la misère 
humaine ».

Le bourlingueur Mac Orlan n’a
pas oublié Paris. Des rives du 
Morin, où il habite, il vient parfois
dans la capitale, aussi heureux d’en
fouler le pavé qu’un parisien de
respirer « les premières gorgées d’air
de la campagne ». Comme Audi-
berti, il se sent citoyen de tous les
quartiers, et comme lui, par ces
textes oubliés à ne plus ignorer, il
nous charme, nous fait aimer et
comprendre les villes.

Pierre-Robert Leclercq

Femme d’aujourd’hui
Katherine
Pancol

Le malentendu
fondamental entre les
hommes et les femmes
peut-il susciter des
histoires d’amour ?
Certainement. Mais,
comme le découvre
l’héroïne 
de Katherine Pancol,
« il faut du courage 
pour être heureux »

J’ÉTAIS LÀ AVANT
de Katherine Pancol.
Albin Michel, 286 p.,
120 F [18,29 ¤]).

C e n’est pas un livre
« réservé aux per-
sonnes du sexe »,
comme on disait autre-

fois. Mais ce roman, qu’on
pressent autobiographique, ra-
conte l’histoire de beaucoup de
femmes nées au milieu du siècle
qui s’achève. Elles s’y retrouveront,
elles s’y divertiront, elles s’y inter-
rogeront aussi. Femmes libres,
femmes libérées, qui ont voulu
construire leur vie, mener la danse,
ne pas reproduire le destin de leurs
mères. Elles se sont posé beaucoup
de questions mais peut-être pas
toutes, car certaines font trop peur.
Sur le sujet, on connaît des essais,
des témoignages. Des romans aus-
si, mais souvent ratés ou désa-
gréables, parce qu’ils sont dans la
plainte, le ressentiment, au point
qu’on se demande parfois ce que
feraient ces femmes-là sans un
homme à blâmer.

Katherine Pancol ne tombe pas
dans ces clichés. On connaît son
humour, et cette énergie qu’elle
met à raconter les histoires qui lui
tiennent à cœur, sans prétention,
allant où son désir la porte, sans
s’imaginer qu’elle « construit son
œuvre » pour l’éternité. Elle reven-
dique sa place (Moi d’abord, son
premier roman, en 1979), mais aus-
si son admiration pour Jackie 
Kennedy, une femme plus étrange
qu’on ne l’a dit, tout entière 
attachée à construire son destin
(Une si belle image, Jackie Kennedy,
1994) (1). « Je n’arrive pas à aimer
les hommes », dit d’entrée de jeu la
narratrice de son roman, J’étais là
avant. Qui ose avouer cela ? Un
livre commençant ainsi mérite le
détour. Suit le récit allègre de di-
verses histoires de séduction. Puis
l’irruption de quelque chose qui
pourrait ressembler à de l’amour.
Envie de fuir. Pourquoi ? Amour,
dans la définition du Petit Robert,
que reproduit Katherine Pancol, si-
gnifie à la fois « inclination envers
une personne » et « affection entre
les membres d’une famille » Nous y
voilà. Parlons de la famille. La nar-
ratrice de Katherine Pancol, par
bribes, raconte de manière désopi-
lante une histoire qui ne l’est pas.
Quatre enfants pour une femme
qui ne peut pas les aimer, puisqu’ils
représentent la figure honnie du
père, parti. Quant à l’homme qui
poursuit la narratrice de son
amour, il a eu une mère enva-
hissante, protectrice, amoureuse,
cannibale... la suite va de soi. 
Comment s’aimer avec de tels 
bagages ? 

Sur les divans des psychana-
lystes, les mères n’ont évidemment
pas été oubliées. Mais d’une ma-
nière générale, dans ce dernier
quart du siècle où les femmes ont
cru accéder à une liberté nouvelle,
la réflexion qui a été évitée est celle

sur l’amour. Entre l’amour-dévora-
tion, l’amour-passivité, l’amour-
convention, toutes relations très
répandues, reste-t-il de la place
pour construire quelque chose de
neuf ? Le malentendu fondamental
entre les hommes et les femmes
peut-il, malgré tout, susciter des
histoires d’amour – pas de petites
passions qui se terminent un soir,
devant un hôtel ou dans un hall
d’aéroport, ni un emballement
physique et sentimental qui finit en
conjugalité lasse ? Certainement.
Mais, comme le découvre tardive-
ment le personnage de Katherine
Pancol, « il faut du courage pour
être heureux ». Pas un courage
spectaculaire. Plutôt une sorte de
constance. Pourquoi tant de temps
pour comprendre une évidence ?
Parce que l’héroïne de J’étais là
avant et beaucoup avec elle étaient
occupées à d’autres combats,
avant de comprendre, tardivement,
qu’il fallait parfois se préférer.

Josyane Savigneau

(1) Tous deux au Seuil.
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Quarante-cinq livres pour l’été
b Par Michel Abescat
COUPERET
de Donald Westlake
Maître incontesté du roman noir

contemporain, l’Américain Donald
Westlake fait le procès radical du
libéralisme triomphant. Licencié
pour cause de compression d’ef-
fectifs, son héros, un cadre de l’in-
dustrie, décide d’aller jusqu’au
bout de la logique du système,
celle de la « conquête des mar-
chés » et de « l’élimination de la
concurrence ». En assassinant les
autres candidats aux emplois qu’il
convoite ! Implacablement affûté,
Le Couperet tranche dans le vif de
l’actualité – le chômage, la mon-
dialisation – avec une acuité de re-
gard et une férocité confondantes.
(Traduit de l’anglais – Etats-Unis –
par Mona de Pracontal, Rivages/
Thriller, 246 p., 125 F [19,05 ¤].)

b par Jacques Baudou
ÉTOILES MOURANTES
d’Ayerdhal et
Jean-Claude Dunyach
Né de la collaboration entre le

chef de file de la nouvelle S-F fran-
çaise et celui qui est le meilleur
nouvelliste actuel du genre, Etoiles
mourantes est un roman complexe,
ambitieux, qui conjugue avec une
réussite totale une structure roma-
nesque originale, une vision du fu-
tur ample et inventive et ce fa-
meux sense of wonder qui fit si
longtemps défaut à notre S-F na-
tionale. Il fait d’ores et déjà date,
figure de classique... (J’ai Lu, « Mil-
lénaires », 540 p., 89 F [13,56¤].)

b par Hector Bianciotti
ŒUVRES COMPLÈTES
de Leonardo Sciascia
Le Sicilien Leonardo Sciascia a

pris définitivement place dans
l’histoire des lettres : les dons du
conteur étaient aussi exception-
nels que les dons de l’observateur
de la réalité immédiate, décrivant
souvent à chaud les événements
politiques de la Péninsule, et frap-
pant si juste qu’il lui arrivait de les
devancer... De sorte qu’à partir du
début des années 70, son œuvre
était reçue comme les prédictions
d’un astrologue – et pas seulement
en Italie, alors que, pour le princi-
pal, son œuvre est une vibrante et
superbe analyse du Sud, depuis les
mythes et légendes qui fondent la
« sicilianité » jusqu’à la Mafia... Ce
premier volume (1956-1971)
contient douze titres, parmi les-
quels Les Paroisses de Regalpetra,
Le Jour de la Chouette, Mort de l’In-
quisiteur, Actes relatifs à la mort de
Raymond Roussel, La Mer couleur
de vin et La Corde folle. (Ed. établie,
préfacée et annotée par Mario
Fusco, Fayard, 1 008 p., 390 F
[59,45 ¤].)

b par François Bott
LES LARMES D’ULYSSE
de Roger Grenier
Souvent dénigrés dans le lan-

gage quotidien, les chiens re-
çoivent, ici, leurs titres de noblesse
littéraire. Roger Grenier évoque
les (nombreux) auteurs qui les ont
célébrés, d’Homère à Jack London
et Romain Gary. Ce livre de mora-
liste sur le monde animal semble
avoir été écrit pour mieux nous
renseigner sur l’espèce humaine.
Beaucoup de charme et d’ironie.
(Gallimard, « L’un et l’autre »,
172 p., 90 F [13,72 ¤].) 

b par René de Ceccatty
MADAME DELLA SETA
AUSSI EST JUIVE
de Rosetta Loy
La grande romancière italienne

poursuit, sous la forme d’un im-
placable essai autobiographique,
son analyse du comportement des
Italiens sous le fascisme et de la
responsabilité de l’Eglise. Des faits
rapportés avec honnêteté, des do-
cuments rigoureusement réunis. Et
un ton naturel pour comprendre, à
travers le destin très singulier de la
toute jeune fille d’un ingénieur
nanti et réfléchi, mais protégé et
peu hardi, ce qui a fait que l’Italie a

participé à la honte de l’Holo-
causte. (Traduit de l’italien par
Françoise Brun, Rivages, 170 p.,
99 F [15,09 ¤].)

b par Roger Chartier
LES CARACTÈRES
de La Bruyère (1),
ŒUVRES COMPLÈTES
de Racine (2),
LE FESTIN DE PIERRE
(DOM JUAN)
de Molière (3)
Ces trois éditions de classiques

français recèlent de belles sur-
prises : un Racine juvénile, plus au-
dacieux dans les premières édi-
tions de ses tragédies que dans
celles qu’il a corrigées au temps de
la vieillesse, un La Bruyère dont les
Caractères retrouvent la ponctua-
tion toute musicale de leurs édi-
tions du XVIIe siècle et un Dom
Juan, tel qu’il fut publié en 1683
par un éditeur d’Amsterdam à par-
tir d’un texte qui avait échappé à la
censure du roi et à l’autocensure
des comédiens, anciens camarades
de Molière. Trois heureux
exemples, donc, des orientations
nouvelles du travail d’édition, éloi-
gnée de la terrible « modernisa-
tion » qui a trop longtemps ôté
aux œuvres du passé leurs cou-
leurs premières. (1. Présentation et
notes Louis Van Delft, Imprimerie
nationale, 544 p., 150 F ; 2. Edition
présentée, établie et annotée par
Georges Forestier, Paris, Galli-
mard, « Bibliothèque de La
Pléiade », 1 801 p. 450 F ; 3. Edition
critique du texte d’Amsterdam
(1683) par Joan DeJean, Genève,
Librairie Droz, 286 p. 99 F
[15,09 ¤])

b par Pierre Deshusses
FINIS TERRAE
de Raoul Schrott
Ce roman est formé de quatre

cahiers que l’auteur, dans sa pré-
face, nous dit avoir reçus d’une in-
connue, lors d’un séjour en France.
Ces écrits tous rédigés ou rassem-
blés par un même homme mysté-
rieusement disparu, semblent à
première vue disparates. Et pour-
tant, à travers des traductions de
récits de voyage, des pages de
journaux intimes, des lettres, un
puzzle se met en place pour révé-
ler une histoire d’amour et de
haine, mais aussi la tragédie d’un
scientifique brillant perdu dans sa
propre vie comme dans un désert.
Croisant les styles et les formes, ce
premier roman d’un jeune Autri-
chien nous plonge dans un étour-
dissant labyrinthe. (Traduit de l’al-
lemand – Autriche – par Nicole
Casanova, Hachette/Littératures,
250 p., 98 F [14,94 ¤].)

b par Jean-Luc Douin
LE SEIGNEUR
DES PORCHERIES
de Tristan Egolf
Ce jeune natif de Pennsylvanie

s’était vu refuser son manuscrit
par cinquante éditeurs d’outre-
Atlantique. Gallimard s’en est ad-
jugé les droits mondiaux, et il ne
serait pas étonnant que ce texte
flamboyant et exubérant fasse
date. Il s’agit du récit picaresque
d’un règlement de comptes, entre
un renégat et une ville minière. La
lyrique rebellion d’un Billy le Kid
épaulé par un groupe d’éboueurs,
d’un ange exterminateur, héré-
tique, apprenti sorcier, un chien
enragé déchaîné contre les alcoo-
liques, les harpies méthodistes, les
racailles blanches racistes et bi-
gotes. Dans la rage jubilatoire de
ce premier roman, Tristan Egolf
embrase l’épopée de son héros en
des morceaux de bravoure drola-
tiques ou crépusculaires. (Traduit
de l’anglais – Etats Unis – par Ré-
my Lambrechts, Gallimard, 424 p.,
150 F [22,86 ¤].)

b par Pierre Drachline
TRAJECTOIRES
(CARNETS VIII, 1984)
de Louis Calaferte.
Louis Calaferte a tenu, jusqu’à

sa disparition le 2 mai 1994, ses
Carnets. Chaque volume est source
d’éblouissements, d’étonnements.
Ce solitaire ô combien fraternel
avait l’art de transformer ses co-
lères et ukases en œuvres d’art.
Trajectoires couvre 1984, l’année de
la réédition de Septentrion chez
Denoël. Calaferte y célèbre encore
et toujours la lecture et les
femmes, seuls antidotes contre la
tentation d’en finir avec l’inhuma-
nité ambiante. (L’Arpenteur/Galli-
mard, 420 p., 170 F [25,91 ¤].)

b par Viviane Forrester
DANS LA CHALEUR DU JOUR,
d’Hugues Pradier 
Sous-tendu par une mélodie

constante et souterraine, ce roman
envoûtant, restitue le climat, la lu-
mière d’une petite ville, toujours
imprégnée de la mémoire collective
qui émane des pierres et d’événe-
ments discrets, de passions obses-
sionnelles, qui vont déterminer le
drame qui les prolongera. Quatre
des protagonistes en rendent
compte, chacun selon ses propres
patiences, ses propres avidités ; il
ne s’agit pas là d’un procédé litté-
raire, mais de la capture au plus
près d’une aventure fascinante.
Avec une étrange jubilation, le récit
devient complice des efforts poi-
gnants des uns pour obtenir ce à
quoi s’opposent les autres, tandis
que tous se dirigent de concert vers
l’inéluctable. (Gallimard, 296 p.,
120 F [18,29 ¤].)

b par Emilie Grangeray
LE PAYS OÙ
L’ON REVIENT TOUJOURS
de Kirsty Gunn 
Onze nouvelles pour explorer le

thème du retour. Comme dans ses
deux premiers romans, le narra-
teur – souvent une femme – est as-
phyxié par un passé qu’il tente,
vainement, d’effacer. Dès lors,
c’est l’évocation du pays natal : du
père – absent ou diabolique – et de
la mère – morte ou névrosée. Cette
jeune romancière d’origine écos-
saise donne une vision terrible de
l’enfance, cet état de grâce à ja-
mais perdu qui déchire et poursuit
ses narrateurs. Une voix sobre et
d’une grande beauté, se fait en-
tendre. (Traduit de l’anglais par
Anouk Neuhoff, Christian Bour-
gois, 236 p., 120 F [18,30 ¤].)

b par Christine Jordis
L’ART DE VIEILLIR
de John Cowper Powys
Pendant sa longue vieillesse

dans une campagne reculée du
pays de Galles, John Cowper Po-
wys continua d’écrire. Il croyait
que seule la « recherche d’une vie
de pure sensation » pouvait nous
procurer, sinon le bonheur, qui
« va et vient comme l’inspiration »,
du moins le plaisir, considéré
comme un acte d’adoration envers
la vie. L’« état de jouissance men-
tale à travers les sens » est une obli-
gation morale, telle était sa philo-
sophie. (Traduit de l’anglais par
Marie-Odile Fortier-Masek, éd. Jo-
sé Corti, 383 p, 140 F [21,34 ¤].)

b par Patrick Kéchichian
LA DEMANDE
de Michèle Desbordes
Peu de livres peuvent donner ac-

tuellement, autant que le récit de
Michèle Desbordes, une impression
de plénitude et de beauté. L’écri-
ture, bien sûr, recèle le mystère de
cette beauté. Mais encore faut-il que
quelque chose soit dit, du monde et
de ceux qui s’efforcent de l’habiter :
ici, une vieille servante et un maître
en peinture, ainsi que quelques per-
sonnages secondaires, au loin. Nous
sommes en Italie, au début du
XVIe siècle. Mais aussi ailleurs, par-
tout où se joue un rapport qui en-
gage la vie, ou modifie soudain son
sens. (Verdier, 124 p, 75 F [11,43 ¤].)

b par Pierre Lepape
SON NOM D’AVANT
d’Hélène Lenoir
Malgré quelques nominations ri-

tuelles pour les prix d’automne, Son
nom d’avant d’Hélène Lenoir a été le
grand roman oublié de la dernière
rentrée. Rien ne peut expliquer cette
lacune, sinon l’extrême discrétion de
la romancière. Peut-être aussi l’ex-
trême simplicité du livre : pas d’effet,
pas d’esbrouffe, chaque mot à sa
juste place, la phrase comme un des-
sin exact. Sous ce calme de surface
s’ouvrent des gouffres : la violence
des sentiments, la recherche de
l’identité, les vertiges de la liberté et
le confort du mensonge. C’est silen-
cieusement atroce − et pourtant
plein de tendresse. (Minuit, 222 p.,
85 F [12,95 ¤].)

b par Pierre-Robert Leclercq
LE BEL EXIL
d’Adélaïde Blasquez
On les appelle « personnes dé-

placées ». Notre fin de siècle les
compte en millions. Ces tristes ac-
teurs des périples du malheur sont
notre quotidien et notre impuis-
sance. On les retrouve dans ce ro-
man qui mêle à un lyrisme maîtrisé
le ton de la confidence. Chaque
personnage de l’histoire d’une
Emma, née en 1908 d’un père juif
hongrois et d’une mère allemande,
est comme une image de ceux qui,
périodiquement, passent silen-
cieux et hagards sur nos écrans.
(Grasset, 340 p., 125 F [19,05 ¤].)

b par Hugo Marsan
AGAR-AGAR
d’Emmanuel Adely
Exilés dans une ville menacée

par des tremblements de terre, un
jeune couple se déchire en pré-
sence de leur enfant. La violence
verbale de la femme, la tentative
de justification de l’homme tissent
un seul cri lancinant. L’épreuve du
huis clos est sans issue mais néces-
saire. Il faut camoufler par les
mots le vide d’une rupture et le
désastre du désamour. La voix de
l’homme, vigilante et sensible, est
comme l’écho de l’intense solitude
de la femme qu’il va quitter. C’est
là toute l’originalité du roman.
L’écriture précise, vigilante, musi-
cale est à la mesure exacte de ce
séisme intérieur. (Stock, 168 p.,
85 F [12,96 ¤].)

b par Gérard Meudal
L’ÉQUILIBRE DU MONDE
de Rohinton Mistry
Rohinton Mistry a voulu

peindre un tableau véridique de
l’Inde depuis la partition en 1947.
Mais il le fait sans tomber dans les
généralités à travers l’histoire indi-
viduelle de quelques laissés-pour-
compte, rassemblés à Bombay par
les hasards de la vie : deux tail-
leurs intouchables qui paieront
cher leur volonté de s’affranchir
du système des castes, une veuve
courageuse, un étudiant qui sera
le seul à s’extraire de cette cour
des Miracles, personnages à la dé-
rive au destin obscur et attachant,
s’efforçant de survivre aux me-
naces qui ne cessent de peser sur
l’équilibre du monde. (Traduit de
l’anglais par Françoise Adelstain,
Albin Michel, 700 p., 160 F
[24,39 ¤].)

b par Florence Noiville
LE CHANT DU COYOTE
de Colum McCann
C’est compliqué, la haine :

« Haïr quelqu’un qui vous est
proche, c’est forcément l’aimer, le
respecter aussi. » Peinture pleine
de minutie et de pudeur des senti-
ments violents qui lient un fils à
son père, premier roman de l’Ir-
landais Colum McCann, est l’un de
ces livres qui ne s’oublient pas.
Elégance, intensité, justesse : cette
voix nouvelle que l’on retrouve,
aussi belle, dans Les Saisons de la
nuit (Belfond) est de celles qui
comptent désormais en littérature
de langue anglaise. (Traduit de
l’anglais – Irlande – par Renée Ké-
risit, 10/18, 288 p., 44 F [6,70 ¤])

b par Jean-Noël Pancrazi
SI CE LIVRE POUVAIT
ME RAPPROCHER DE TOI
de Jean-Paul Dubois
Un écrivain s’efface du monde,

renonce à l’amour, à l’écriture, se
croyant abandonné par une cer-
taine innocence. A la suite de la
mort de son chien Curtis, il dé-
cide de partir pour les Ever-
glades, puis le Québec, où son
père s’est noyé jadis dans le lac
Flamand. En traversant les « bois
sales », considérés comme mor-
tels, il prouvera qu’il est capable
d’al ler jusqu’au bout de lui-
même et il atteindra la paix. Le
récit magistral d’une résurrec-
tion. (Ed. de l’Olivier, 208 p., 119 F
[18,14 ¤].)

b Claire Paulhan 
HENRI-PIERRE ROCHÉ
L’enchanteur collectionneur
de Scarlett
et Philippe Reliquet
Henri-Pierre Roché ne fut pas

que l’auteur du mythique Jules et
Jim (1953). Ses Ecrits sur l’art qu’a
rassemblés l’éditeur André Di-
manche (440 p. ; 190 F [28,96¤]),
ainsi que la première biographie
qui lui est consacrée, montrent
quel découvreur de talents, quel
esthète éclairé, quel réel pré-
curseur il fut dans le domaine de
l’art moderne. Laurencin, Picas-
so, Braque, Brancusi, Duchamp,
en qui Roché reconnut son alter
ego accompli, Wols, Tàpies ou Tal
Coat lui doivent d’avoir été, dès
leurs commencements et dans le
respect de leurs diversités, en-
couragés, suivis, achetés et re-
connus. (Ramsay, 350 p., 189 F
[28,81¤].)

b par Monique Petillon
L’ŒUVRE POSTHUME
DE THOMAS PILASTER
d’Eric Chevillard
Eric Chevillard (né en 1964) est

un des écrivains les plus origi-
naux, les plus inventifs de sa gé-
nération. Il a imaginé un écrivain,
le regretté Pilaster, et son double,
le critique Marson : ce dernier
présente et commente, avec une
érudition sarcastique et perfide,
l’œuvre posthume de Thomas Pi-
laster – fragments, poésies, récit
policier, carnets au titre évoca-
teur (« Fabrique d’extraits élabo-
rés dans la vapeur et dans le
vide »). Ce subtil jeu de miroirs,
sous le signe de Borgès et de Na-
bokov, est un périlleux exercice
d’autodérision, au brio étourdis-
sant et à l’humour ravageur : un
irrésistible bonheur de lecture.
(Minuit, 190 p., 78 F [11,89 ¤].)

b par Edgar Reichmann
BÉNÉDICTION
SUR LA LUNE
de Joseph Skibel
Ce premier roman d’un auteur

américain, dont dix-huit
membres de sa famille furent ex-
terminés en Pologne pendant la
deuxième guerre mondiale,
prouve que le cauchemar et le
conte de fées et, aussi, une cer-
taine actualité, ne sont pas in-
compatibles. Comment décliner
la Shoah, avec l’imaginaire le
plus débridé ? Avec ses rabbins
fantasques et les fantômes er-
rants des victimes, avec la lune
volée, enterrée, qui reprendra fi-
nalement sa place au ciel, et le
voyage hallucinant du narrateur
Haim (ce qui signifie « la vie », en
hébreu), Joseph Skibel vient de
gagner ce défi. (Traduit de l’an-
glais – Etats-Unis – par Erika
Abrams, Mercure de France,
278 p., 150 F [22,86 ¤].)

b par Raphaëlle Rérolle
LA SPLENDEUR
DU PORTUGAL
d’Antonio Lobo Antunes
A des degrés divers, les ro-

mans de l’écrivain portugais An-
tonio Lobo Antunes sont des
objets résistants. De ceux qui ne
se laissent pas volontiers lire
d’une traite, mélangent les voix
et les temps, secrètent une vio-
lence presque insoutenable ,
tordent la langue dans tous les
sens. De ceux, aussi, qui en-
gendrent une empreinte indélé-
bile et la certitude d’avoir af-
faire à un très grand écrivain.
Dans La Splendeur du Portugal,
récit à quatre voix, une mère et
ses trois enfants disent tour à
tour les séquelles de leur passé
en Angola. La folie, la mort et la
guerre, obsessions récurrentes
chez le romancier, parcourent
ce livre profondément désespé-
ré, dont l’architecture extraor-
dinaire est parfois très proche
de la poésie. (Traduit du portu-
ga is par Car los Bat i s ta , éd .
Christian Bourgois, 528 p., 160 F
[24,39 ¤].)

La période estivale
est propice
à la découverte.
Pour vous guider,
l’équipe
du « Monde
des livres »
vous propose
une sélection
d’ouvrages parus
depuis l’automne

s é l e c t i o n  l i t t é r a t u r e b
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b par Christine Rousseau
LA VIE À DEUX
de Catherine Shan
Une voix qui chuchote ses

craintes, ses faiblesses, son im-
puissance à repousser l’inconce-
vable : la séparation. Dès les pre-
mières lignes, Catherine Shan
annonce la tonalité, minimale,
pour décrire avec précision la
lente érosion d’un couple. Esquive
des corps, des mots, murs de si-
lences, empêchements... Glissée
dans le « je » d’un homme en
convalescence d’un idéal brisé, la
romancière saisit avec une rare
justesse de ton le murmure d’une
existence qui peu à peu se révèle à
elle-même. Un premier roman
sous le signe d’une double révéla-
tion. (Balland, 128 p., 69 F
[10,51 ¤].)

b par Josyane Savigneau
PASTORALE AMÉRICAINE
de Philip Roth
C’est peut-être la meilleure fa-

çon d’aborder l’œuvre de Philip
Roth si on ne la connaît pas. Ce
gros roman – l’histoire d’une fa-
mille banale dans une Amérique
chamboulée par la guerre du Viet-
nam et le Watergate – magnifi-
quement construit et écrit, est
moins troublant, moins désar-
çonnant que les plus beaux textes
de Roth, comme La Contrevie ou
Opération Shylock. Mais en ac-
complissant le rêve de son double
de fiction, Nathan Zuckerman,
d’une « chronique réaliste », Roth
a su rester le génial écrivain para-
doxal et sarcastique qu’aiment ses
véritables lecteurs. (Traduit de
l’anglais – Etats-Unis – par Josée
Kamoun, Gallimard, « Du Monde
entier », 436 p., 150 F [22,96 ¤].)

b par Martine Silber
LE DESTIN DE Mr CRUMP
de Ludwig Lewisohn
Ecrit dans les années 20, le ro-

man de Ludwig Lewisohn refusé
aux Etats-Unis sera publié à Paris
en 1926, en anglais, puis chez
Plon, en français, en 1931, préfacé
par Thomas Mann. Il sera traduit
dans une demi-douzaine de
langues et encensé par Sigmund
Freud qui y voit « un chef-d’œuvre
incomparable ». Ce roman mer-
veilleusement atroce prend par-
fois des allures de conte fantas-
tique : un homme tombe dans un
piège effroyable, l’abomination
absolue. Un piège si bien conçu
qu’il ne s’en rend pas compte tout
de suite, si bien agencé qu’il en
découvre lentement de nouvelles
formes impitoyables, si diabo-
lique que, chaque fois qu’il pense
pouvoir respirer un peu, l’étau se
resserre au contraire un peu plus
étroitement, que chaque fois qu’il
s’habitue et prend son mal en pa-
tience, il déclenche une nouvelle
atrocité. Ce piège a un nom : c’est
un mariage. (Préface de Thomas
Mann. Phébus, « Libretto »,
416 p., 69 F [10,52 ¤].)

b par Philippe Sollers
L’APPRENTI SORCIER
textes, lettres
et documents (1932-1939)
de Georges Bataille
Grâce à ces documents passion-

nants, on se rendra compte que le
vrai centre explosif de la pensée
du XXe siècle, en France, aura été
Georges Bataille. Le plus difficile
à accepter chez lui, c’est le main-
tien de la contradiction entre ri-
gueur et dépense, ivresse et
connaissance, « éclat tragique de
l’existence » et « moquerie im-
mense ». (Rassemblés, présentés
et annotés par Marina Galletti, éd.
de La Différence, 614 p., 198 F
[30,18 ¤].)

b par Jean Soublin
LE THÉORÈME
DU PERROQUET
de Denis Guedj
Denis Guedj a bâti autour de la

fameuse « conjecture » de Fermat
sa délicieuse leçon de mathéma-
tiques. Elle plaira aux matheux
comme aux férus de curiosités,
ceux qui savourent la connais-
sance pour elle-même, surtout
lorsqu’elle leur est inutile. Elle en-
chantera tous ceux qui aiment la
bonne littérature, les histoires
bien racontées, les scènes élégam-
ment orchestrées, la prose libre et
inventive, la verve enfin de ce très
brillant conteur. (Seuil, 528 p.,
139 F [21,19 ¤].)
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b Eliette Abécassis : Petite métamorphose
du meurtre (PUF, « Perspectives critiques »,
106 p., 69 F, [10,52 ¤].)

b Tahar Ben Jelloun : L’Auberge des
pauvres (Seuil, 294 p., 120 F [18,29 ¤]).

b François Bott : Les Etés de la vie, cin-
quante-six esquisses pour le roman d’une sai-
son (Gallimard, « L’Arpenteur », 142 p., 70 F,
[10,67 ¤]).

b Jean-Jacques Bozonnet : La Revanche
d’Aimé Jacquet (Seuil, « l’histoire immédiate »,
246 p., 98 F, [14,94 ¤]).

b Geneviève Brisac : Voir les jardins de Ba-
bylone (éd. de l’Olivier, 202 p., 95 F [14,48 ¤]).

b Alain Cabantous : Histoire du blasphème
en Occident (Albin Michel, 320 p., 140 F
[21,34 ¤]).

b Roger Cans : Les Flibustiers de la science
(Sang de la terre, 262 p., 105 F [16,10 ¤]) ;
Cousteau, Captain Planet (Sang de la terre,
270 p., 109 F [16,62 ¤]) ; Tazieff, le joueur de
feu (Sang de la terre, 288 p., 109 F [16,62 ¤])

b Philippe-Jean Catinchi : De l’eau, de
l’eau (éd. du Rouergue, 48 p., 76 F [11,58 ¤]).

b Michel Codaccioni : Corse : assassinat
d’un préfet (éd. Albiana, 176 p., 120 F
[18,29 ¤]).

b Annick Cojean : Au Grand Nord (Seuil,
90 p., 89 F [13,56 ¤])

b Jean-Marie Colombani, avec Georgette
Elgey : La Cinquième, ou la république des
phratries (Fayard, 408 p., 138 F [21,03 ¤]).

b Philippe Dagen : L’Art français , le
XXe siècle 1905-1995 . (Flammarion, 432 p.,
400 illustrations, 495 F [75,46 ¤]). 

b René de Ceccatty : Sur Pier Paolo Pasoli-
ni (éd. du Scorff, 156 p., 125 F [19,05 ¤]).

b Christian Delacampagne : De l’indiffé-
rence, essai sur la banalisation du mal (éd.
Odile Jacob, 240 p., 130 F [19,82 ¤]). En colla-
boration avec Maurice Faure : D’une répu-
blique à l’autre (Plon, 182 p., 118 F [17,98 ¤]).

b Lucas Delattre, avec Guy Herzlich : Une
envie politique. Entretiens avec Daniel Cohn-

Bendit (La Découverte, 280 p., 52 F [7,92 ¤]).
b Jean-Luc Douin : Dictionnaire de la cen-

sure au cinéma (PUF., « Perspectives cri-
tiques », 472 p., 198 F [30,18 ¤]).

b Roger-Pol Droit, en collaboration avec
Frederico Mayor : Agir pour les droits de
l’homme au XXIe siècle (éd. Unesco, 184 p.,
120 F [18,29 ¤]).

b José-Alain Fralon : Aristides de Sousa
Mendes, le juste de Bordeaux (éd. Mollat,
122 p., 95 F [14,48 ¤]).

b Pascal Galinier : Coca Pepsi, le conflit
d’un siècle entre deux world companies (éd.
Assouline, 140 p., 69 F [10,52 ¤]).

b Hervé Gattegno : L’Affaire Dumas
(Stock, 280 p., 120 F [18,29 ¤]).

b Laurent Greilsamer : Le Prince foudroyé
(Fayard, 336 p., 140 F [21,34 ¤]).

b Roland Jaccard : L’Enquête de Wittgens-
tein (P.U.F., « Perspectives critiques », 90 p.,
58 F [8,84 ¤]). 

b Pierre Kyria : Vincent Hauttecœur (Gras-
set, 318 p., 135 F [20,58 ¤]). 

b Alexandra Laignel-Lavastine : Jan Pa-
tocka, l’esprit de dissidence (éd. Michalon,
124 p., 59 F [8,99 ¤]).

b Pierre-Robert Leclercq : Sous le soleil
des beaux dimanches (éd. du Rocher, 65 p.,
29 F [4,42 ¤]) ; Les Sentinelles, dessins de Ca-
bu, (éd. Pierre Horay, 95 p., 80 F [12,19 ¤]).

b Yves Mamou : Parents à charge (Grasset,
370 p., 159 F [24,24 ¤]).

b Hugo Marsan : Le Désir fantôme (Mer-
cure de France, 172 p., 85 F [12,95 ¤]).

b Serge Marti : Paroles d’Euro. Entretiens
(Le Cherche Midi, 216 p., 98 F [14,94 ¤]).

b Jacques Meunier : On dirait des îles
(Flammarion, 230 p., 120 F [18,29 ¤]).

b Véronique Mortaigne : Fado chant de
l’âme (éd. du Chêne, 96 p., 225 F [34,30 ¤]) ;
Sons latinos (éd. Le Serpent à plumes, 238 p.,
99 F [15,09 ¤]).

b Caroline Monnot, avec Pierre-Angel
Gay : François Pinault, milliardaire, les secrets

d’une incroyable fortune (Balland, 240 p., 115 F
[17,53 ¤]).

b Jean-Michel Normand : Kitsch (éd. du
Chêne, « Les Carnets du chineur », 128 p.,
99 F [15,09 ¤]).

b Plantu : La France dopée (Seuil, 166 p.,
98 F [14,94 ¤]) ; Le Petit juge (Seuil, 160 p., 59 F
[8,99 ¤]).

b Edwy Plenel : L’Epreuve (Stock, 174 p.,
82 F 12,95 ¤]).

b Ignacio Ramonet : La Tyrannie de la
communication (éd. Galilée, « L’espace cri-
tique », 208 p., 138 F [21,04 ¤]).

b Jean-Pierre Rioux, avec Jean-François
Sirinelli : L’Histoire culturelle de la France,
tome 4, Le Temps des masses (Seuil, « L’Uni-
vers historique », 420 p., 340 F, [51,83 ¤]). 

b Emmanuel de Roux et Roland-Pierre
Paringaux : Razzia sur l’art (Fayard, 326 p.,
135 F [20,58 ¤]).

b Paul Silvani : Enquête sur l’or bleu de la
Corse (éd. Abaldia, 224 p., 140 F [21,34 ¤]). 

b Philippe Simonnot : Juifs et Allemands,
préhistoire d’un génocide (PUF, « Perspectives
critiques », 296 p., 178 F [27,13 ¤]) ; Trente-
neuf leçons d’économie contemporaine (Galli-
mard, « Folio » actuel, 552 p., 58 F [8,84 ¤]). 

b Robert Solé, avec Dominique Valbelle :
La Pierre de Rosette (Seuil, 236 p., 120 F
[18,29 ¤]).

b Philippe Sollers : Casanova l’admirable
(Plon, 264 p., 120 F [18,29 ¤]) ; L’Année du
tigre, Journal de l’année 1998 (Seuil, 328 p.,
125 F [19,06 ¤]).

b Daniel Schneidermann Du journalisme
après Bourdieu (Fayard, 144 p., 99 F [15,09 ¤]).

b Jean-Paul Thomas, en collaboration
avec Michèle Métoudi : Abolir l’esclavage
(Gallimard, 166 p., 40 F [6,09 ¤]).

b André Velter : Le Septième Sommet,
Poèmes pour Chantal Mauduit (Gallimard,
76 p., 70 F [10,67 ¤]) ; Zingaro, suite équestre,
dessins d’Ernest Pignon Ernest (Gallimard,
139 p., 95 F [14,48 ¤]). 

Nos collaborateurs ont publié

b par Georges Balandier
LA PASSION DU REGARD
Essai contre
les sciences froides
de Pascal Dibie
A sa façon, Pascal Dibie, ethno-

logue qui assume entièrement sa
passion du regard et son refus des
sciences froides, manifeste une
double exigence : d’un côté, le rap-
pel de la « complexité magnifique
des hommes » ; de l’autre, la « dé-
fiance en l’homme », pervertisseur
de cette magnificence. Il expose
son affirmation dans un bref essai
où il refait le parcours d’une vie au
travers de l’itinéraire d’une disci-
pline dont il dénonce les ambiguï-
tés, en exaltant finalement la jubi-
lation de la pratiquer et les « belles
obsessions » qui en résultent. Ce
sont elles qui conduisent vers les
« petits peuples », vers les « réserves
d’humanité ». (Ed. Anne-Marie
Métailié, 186 p., 99 F, [15,09 ¤].) 

b par Alain Cabantous
LES PRINCES DE CONDÉ
Rebelles, courtisans
et mécènes dans la France 
du Grand Siècle
de Katia Béguin
Sans négliger les trois Bourbon

qui incarnent leur maison tout au
long du XVIIe siècle, Katia Béguin
rectifie la vision simpliste d’une
noblesse dépossédée par l’affirma-
tion absolutiste. Etablissant la soli-
dité des parentèles et des clien-
tèles, elle donne même à relire le
sens de la Fronde. (Ed. Champ Val-
lon, 464 p., 190 F [28,96¤].)

b par Philippe-Jean Catinchi
LA « NEUVIÈME »
DE BEETHOVEN
Une histoire politique
d’Esteban Buch
Depuis sa création à Vienne, le

7 mai 1824, la Neuvième Symphonie
de Beethoven n’a cessé d’être,
grâce à son dernier mouvement,
où l’Ode à la joie de Schiller attei-
gnit l’immortalité, un enjeu poli-
tique et idéologique d’une stupé-
fiante polysémie. L’essai, aussi
original que réussi, du jeune musi-
cologue argentin Esteban Buch
livre sans complaisance les clés des
discours de la même Ode. Magis-
tral. (Gallimard, « Bibliothèque des
histoires », 372 p., 165 F [25,15¤].)

b par Olivier Christin
INTRODUCTION
À LA FRANCE MODERNE
1500-1640. 
Essai de psychologie
historique
de Robert Mandrou
Sorcières et nomades, clercs et

savants, maladies réelles et peurs
imaginaires, pitances terrestres et
nourritures spirituelles : la France
moderne de Robert Mandrou nous
a fait découvrir un XVIe siècle iné-
dit et foisonnant. En rééditant, au
prix d’un remarquable travail d’an-
notation et de présentation, ce

classique de 1961, Monique Cot-
tret, Philippe Joutard et Jean Lecuir
rappellent le rôle de l’historien
dans la naissance de ce qu’on ap-
pelle « l’histoire des mentalités »,
et soulignent la richesse des pistes
d’enquête ouvertes alors, que la re-
cherche a depuis largement explo-
rées. (Albin Michel, « Bibliothèque
de l’évolution de l’humanité »,
650 p., 110 F [16,76 ¤].) 

b par Michel Contat
FABRICATION
D’UN ANTISÉMITE
de Nadine Fresco
Pour l’historienne Nadine Fres-

co, la négation des chambres à gaz
est une maladie de l’esprit libre-
ment contractée dans l’antisémi-
tisme. Elle en fait la démonstra-
tion, minutieuse, convaincante, sur
le cas de Paul Rassinier, militant
communiste au début des an-
nées 30, puis militant socialiste et
pacifiste intégral, et néanmoins ré-
sistant, déporté, apportant ce cré-
dit inespéré à la droite collabora-
tionniste qui voulait survivre à
l’épuration. En inscrivant l’itiné-
raire de Rassinier dans une vaste
fresque des années 20, 30, 40 et 50,
et en y apportant des informations
nouvelles, soutenues par un appa-
reil critique impressionnant, 
Nadine Fresco accomplit en scien-
tifique un travail politique salubre.
(Seuil, « La Librairie du
XXe siècle », 596 p., 180 F [27,44 ¤].)

b par Christian Delacampagne
LA CONTRE-ALLÉE
de Catherine Malabou
et Jacques Derrida
Un voyage dans la vie et l’œuvre

de Jacques Derrida : voyage guidé
par une excellente spécialiste, Ca-
therine Malabou, et ponctué d’in-
terventions inédites de Derrida,
qui parle ici longuement de sa jeu-
nesse algéroise, des pays dans les-
quels il a beaucoup voyagé,
comme les Etats-Unis, et surtout
de son propre nomadisme, de
cette soif de voyage qui lui fait par-
courir le monde, incessamment et
en tous sens, depuis trente ans.
(Ed. La Quinzaine littéraire/Louis
Vuitton, 312 p., 150 F [22,87 ¤].)

b par Laurent Douzou
JEAN MOULIN,
LA RÉPUBLIQUE
DES CATACOMBES
de Daniel Cordier
Cette forte synthèse est la pre-

mière somme critique sur la Résis-
tance des chefs. Daniel Cordier
prend, dans son entier et à bras le
corps, la période de la lutte clan-
destine. Il décortique aussi avec fi-
nesse les enjeux de mémoire que
cette histoire recèle. Erudit et cri-
tique, l’ouvrage vibre de passion
contenue. Ce beau livre constitue
une indispensable voie d’accès à
quiconque veut tenter de
comprendre la société clandestine
née de la résistance à l’occupant.

(Gallimard, « La suite des temps »,
1 008 p., 195 F [29,72 ¤].)

b par Roger-Pol Droit
SUPÉRIORITÉ
DE L’ÉTHIQUE
de Schopenhauer
à Wittgenstein
de Paul Audi
Paul Audi propose de clarifier la

nature de l’éthique. Ce n’est pas la
morale. Elle n’est pas « au-de-
hors » ni « au-dessus » du corps vi-
vant. Sa supériorité n’est pas un
surplomb, ni le résultat d’une exis-
tence séparée. Quoi qu’en disent
nos préjugés, et nombre de nos
penseurs, elle n’est pas liée à l’uni-
vers du jugement, aux procédures
de la rationalité, au sens des va-
leurs, au respect des règles. Elle
n’est rien d’extérieur à la vie. C’est
une tournure à donner à l’exis-
tence pour qu’elle soit « juste », le
résultat d’une conversion permet-
tant de devenir plus et mieux ce
qu’on est, d’un « ressaisissement »
destiné à retrouver une forme de
vie plus intense. Aucun de ces
termes ne suggère un arrière-
monde : « Le bien, souligne Paul
Audi, n’est pas hors de l’agir
éthique. » Original, intéressant,
bien vu. (PUF, « Perspectives cri-
tiques », 248 p., 149 F [22,71¤].)

b par Pierre Drouin
REPÈRES POUR
LES HOMMES
D’AUJOURD’HUI
de René Lenoir
Ancien ministre des affaires so-

ciales, auteur d’un livre sur Les Ex-
clus en 1974, alors que personne
n’en parlait encore, René Lenoir
répond dans ce livre, avec la cha-
leur qu’on lui connaît, à deux ques-
tions essentielles : quels sont les
espoirs et les dangers pour
l’homme d’aujourd’hui ? Com-
ment doit-il gérer la Cité ? 

Epris de transcendance, l’auteur
ne peut admettre que l’être ne soit
qu’un « nœud momentané de rela-
tions » et que la physiologie
conduise seule à l’esprit. Il souligne
la confusion redoutable entre le
progrès technique et le progrès in-
tellectuel et moral. René Lenoir in-
siste ensuite sur la nocivité des
idéologies pour la conduite des af-
faires du monde, qu’il s’agisse du
marxisme ou du libéralisme. La
croissance des inégalités et la mon-
dialisation « à tout va » lui pa-
raissent les fruits des dérives les
plus inquiétantes du capitalisme.
Voici venir « le temps de la respon-
sabilité », conclut-il. (Fayard,
422 p., 130 F [19,81¤].)

b par Roland Jaccard
LIPSTICK TRACES
de Greil Marcus
Californien, rock et nihiliste,

Greil Marcus a entrepris de ra-
conter l’histoire secrète du
XXe siècle à travers dada, le let-
trisme, la culture punk et l’Interna-
tionale situationniste. Avec un
sens aigu des marginalités tantôt
maudites, tantôt triomphantes,

Greil Marcus a transformé ce qui
aurait pu n’être qu’une saga de la
provocation en une bible du blas-
phème. De Saint-Just à Guy De-
bord, en passant par Richard Huel-
senbeck et Johnny Hotten, Greil
Marcus nous présente une galerie
de portraits de moralistes experts
dans l’art de propager l’hystérie
utopiste tout en étant immunisés
contre elle. (Traduit de l’anglais par
Guillaume Godard, éd. Allia,
550 p., 190 F [28,96¤].)

b par Alexandra Laignel-
Lavastine
L’ANTISÉMITISME
DE PLUME
1940-1944, études 
et documents, 
Sous la direction
de Pierre-André Taguieff,
Grégoire Kaufmann,
Michaël Lenoire
Cette véritable anthologie de la

haine antijuive, à mi-chemin entre
l’essai et l’encyclopédie, montre
que beaucoup restait à découvrir
sur l’antisémitisme des écrivains,
des journalistes et des universi-
taires français sous Vichy. Au-delà
de la question des responsabilités
des uns et des autres, ce volume
convainc de la nécessité scienti-
fique d’examiner de près cette lit-
térature immonde, d’en dresser
une typologie et d’en mesurer le
degré de nocivité sur la société de
l’époque. (Ed. Berg International,
618 p., 180 F [27,44 ¤].)

b par Nicole Lapierre
LA PENSÉE MÉTISSE
de Serge Gruzinski
Des confins du Brésil à la Flo-

rence des Médicis, des créations
picturales du XVIe siècle mexicain à
la « world culture », l’historien
Serge Gruzinski offre un savant et
passionnant voyage entre passé et
présent. Bousculant bien des idées
reçues sur le métissage des
cultures et les craintes qu’il en-
gendre, il montre que « c’est au
cœur de la métamorphose et de la
précarité que se loge la véritable
continuité des choses ». (Fayard,
336 p., 135 F [20,56¤].)

b par Jean-Pierre Rioux
LES MAUVAIS COMPTES
DE VICHY
L’aryanisation
des entreprises juives
de Philippe Verheyde
Aussi solide que dérangeante,

l’enquête menée par Philippe Ver-
heyde dévoile, avec une impla-
cable rigueur, comment s’est opé-
rée la liquidation des entreprises
nationales dirigées ou financées
par des juifs dès 1940. Un apport
majeur à la connaissance histo-
rique de la France de Vichy. (Per-
rin, « Terre d’histoire », 564 p.,
189 F [28,81¤].)

b par Elisabeth Roudinesco
LETTRES À FRANCA 
(1961-1973)
de Louis Althusser
La publication de cette corres-

s é l e c t i o n  e s s a i s b pondance avec Franca Madonia
jette une lumière originale sur la
façon dont Louis Althusser cher-
cha à rénover le marxisme en s’ap-
puyant sur toutes les disciplines
des sciences humaines en pleine
effervescence, et notamment sur la
psychanalyse et l’anthropologie.
Mais elle révèle aussi l’histoire
d’un homme qui aime une femme
à la folie et n’hésite pas à mettre en
scène, dans des lettres flam-
boyantes, une sorte de folie de
l’amour fou, plus proche de la pas-
sion mystique que de l’élan pro-
fane. Et c’est à cause de ce mé-
lange que ces lettres sont si
fascinantes. Elles évoquent, en un
même mouvement, et dans le
somptueux décor d’une Italie de
rêve que l’on croirait filmée par
Bernardo Bertolucci, l’inéluctable
déclin du communisme et le tra-
gique enfermement d’un intellec-
tuel traqué par sa mélancolie (pré-
sentation de François Matheron et
Yann Moulier Boutang, Stock/
IMEC, 832 p., 170 F [25,91¤].) 

b par Maurice Sartre
NAISSANCE
DE L’ARCHÉOLOGIE 
MODERNE
(1798-1945)
d’Eve Gran-Aymerich, 
Suivant la difficile constitution

de l’archéologie en science auto-
nome, analysant comment elle n’a
cessé de répondre aux interroga-
tions du moment, soulignant
combien l’invention de la préhis-
toire a radicalement modifié les
techniques de l’archéologie clas-
sique, Eve Gran-Aymerich a écrit
bien plus qu’une histoire d’une
science en vogue, mais une véri-
table histoire intellectuelle de la
France du XIXe et du premier
XXe siècle, enrichie de nombreuses
illustrations et d’un véritable
« bottin » archéologique. (CNRS
éditions, 534 p., 260 F [39,64 ¤].)

b par Philippe Simonnot
LA THÉORIE
DES SENTIMENTS MORAUX
d’Adam Smith
A n’en pas douter, le meilleur

livre d’économie publié cette an-
née a, certes, été écrit par un
économiste, mais il ne traite pas
directement d’économie. L’auteur,
Adam Smith, est archiconnu, mais
le livre dont nous parlons, sorti de
la poussière des bibliothèques
grâce à une toute nouvelle et judi-
cieuse traduction, est pratique-
ment inconnu du grand public.
Cette Théorie des sentiments mo-
raux était pourtant l’ouvrage favori
de l’Ecossais, mais la postérité a
préféré ne retenir que La Richesse
des nations (1776). La Théorie est
une très puissante et captivante
explication de l’animalité sociale
de l’homme. Lequel apparaît ici
beaucoup plus complexe et subtil
que l’être uniquement mû par son
intérêt que l’on croira pouvoir tirer
plus tard des théories écono-
miques de Smith. En un mot, la
Théorie est véritablement le pre-
mier traité de méta-économie.
(Traduit et annoté par Michaël Bi-
ziou, Claude Gautier et Jean-Fran-
çois Pradeau, PUF, 470 p., 178 F
[27,13¤].)

b Jean-Paul Thomas
LA FABRIQUE DU REGARD
de Monique Sicard
Gravures, photographies et

images numériques construisent
notre regard. Les histoires
d’images, brèves et précises, réu-
nies ic i ont pour seul point
commun de montrer comment
nos représentations de la réalité
sont guidées par les dispositifs
techniques de production des
images. De la lunette astrono-
mique de Galilée au microscope
d’Antonie Van Leeuwenhoek,
des clichés de Guillaume Du-
chenne de Boulogne au revolver
photographique de Jules Jans-
sen, les savoureuses descriptions
de Monique Sicard dénoncent
les méfaits d’une épistémologie
naïve, trop empressée à justifier
la grossière opposit ion de
l’usage scientifique et des abus
médiatiques des images. Sa-
vante, l’image demeure polysé-
mique ; construction, el le se
donne pour une empreinte. Des
rêves anciens informent nos re-
gards outillés. (Ed. Odile Jacob,
276 p., 160 F.)
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Au rayon jeunesse 
Romans, albums,
documentaires, une
sélection d’ouvrages
récents pour petits et
grands enfants

ALBUMS

b UN ANGE PASSE... 
de Muriel Ortoli
Une journée ordinaire pour le plaisir
de l’œil à l’écoute des bruits
quotidiens. Les saynètes urbaines de
Muriel Ortoli, qui travaille le papier
mâché comme personne, ont une
grâce et une légèreté qui tranchent
sur le propos trivial. Un charme aérien
et subtil capable de séduire tous les
publics... sinon les anges (Seuil, 32 p.,
59 F, [9 ¤]). A partir de 4 ans.

b AU PIED DE MON ARBRE
d’Eric Battut
Un album riche en couleurs grâce aux
très belles illustrations où l’on
découvre, avec plaisir et en poésie, les
merveilles de la nature et de la vie :
« Compte un, deux, trois, jusqu’à
dix. / Trouve-moi pendant que la lune
blonde / monte par-dessus le bois »
(Milan, 28 p., 68 F, [10,36 ¤]). Dans la
même collection, Anne Brouillard
signe Le Grand Murmure (44 p, 74 F
[11,28 ¤]). A partir de 4 ans.

b RAPPORT SECRET SUR LES
DENTS DE LAIT de Yann Fastier
Repéré pour ses dessins dans les
Inrockuptibles et auteur cet hiver d’un
désopilant Bob le déboussolé, qui
contait l’histoire d’un tournesol lapon
en quête de ses racines (illustré par
Sophie Mandon, éd. du Rouergue,
40 p., 68 F [10,37 ¤]), Yann Fastier
récidive avec un dossier tout aussi
délirant sur la mystérieuse disparition
des dents de lait victimes de souris et
de nœuds papillons démoniaques ;
mais la chanson, le poker et la ruse
rééquilibrent les chances... Absurde et
délicieux (éd. L’Atelier du poisson
soluble, 36 p., 88 F [13,5 ¤]).
A partir de 6 ans.

b TROMPE-L’ŒIL de Joan Steiner
Comment occuper les enfants les
jours de pluie ? Cet album d’une
ingéniosité stupéfiante propose des
scènes de vie urbaine entièrement
composées d’objets détournés. Ça
semble simple, mais le moindre coup
d’œil conduit au vertige puisque
chaque image contient entre 100 et
170 leurres (paire de gants, ciseaux,
billet de banque ou bretzel). P. S. : Les
détectives qui demanderaient grâce
pourront se reporter à la solution du
jeu en fin de volume (éd. Circonflexe,
« Aux couleurs du monde », 32 p.,

72 F [10,98 ¤]). A partir de 6 ans,
mais efficace bien au-delà.

b JE NE VAIS PAS PLEURER
de Chen Jiang Hong
Cette histoire d’un garçonnet perdu
dans un marché chinois est surtout
un époustouflant album où chaque
planche mérite d’être contemplée
longuement, comme une estampe
pleine de surprises. Une jolie fable
sur le courage et une superbe
invitation au voyage (L’Ecole des
loisirs, « Archimède », 38 p., 79 F,
[12,04 ¤]). A partir de 5 ans.

b OSWALD LE SINGE
d’Egon Mathiesen
Voici, enfin traduit, un album
« mythique » vieux de plus d’un
demi-siècle. Paru en 1947, ce conte,
qui donne avec une vraie sobriété
une leçon de courage et de justice,
nous plonge dans un monde stylisé
où les singes croquent des pommes
ou chahutent, tandis que les
babouins s’épouillent. Une leçon
pour refuser l’inacceptable, servie par
le graphisme frais et dépouillé de
l’aquarelliste (traduit du danois par
Catherine Schydlowsky Nielsen, éd.
Circonflexe, « Aux couleurs du
monde », 48 p., 69 F [10,52 ¤]).
A partir de 5 ans.

b DANS LA NUIT DE
HALLOWEEN de Martine Bourre
Halloween gagne le Vieux Continent.
Au point de détourner les comptines
traditionnelles. Un château intrigué
assiste à la joyeuse sarabande des
légumes, du potager à la cuisine, la
nuit du 31 octobre. Scénographie
ludique de coloquintes humanisées et
de matériaux peints réemployés, les
photos d’Olivier Mauffrey rendent la
fantaisie joyeuse de Martine Bourre
(Didier, 20 p., 60 F [9,14 ¤]). 
A partir de 3 ans.

b GRAND-PÈRE
de Gilles Rapaport
Le voyage « qu’aucun livre ne peut
raconter », Gilles Rapaport a tenté de
l’écrire avec pudeur et retenue, de le
dessiner sobrement, en noir sur fond
blanc, en bleu aussi. Né avec le siècle
dans une Pologne vassale et
antisémite, Grand-Père choisit l’exil,
Paris, puis, à l’heure des barbares, le
combat. Un album grave et délicat
sur un sujet « impossible » (éd.
Circonflexe, 32 p., 72 F [10,98 ¤]). A
partir de 10 ans. Du même auteur,
signalons La Balle, illustré par Didier
Lévy (Nathan, « Etoile filante », 30 p.,
35 F, [5,34 ¤]). A partir de 3 ans.

b COMPTINES DES SABLES
de Thomas Scotto
Découvrir en s’amusant l’univers du
désert : « Que de sable ! / Que de
sable ! / C’est vraiment détestable !
/ Vocifère un dromadaire / Très à
cheval sur la poussière. / Il me faudra
la vie entière / Pour balayer tout le
désert ! » Dans la même série :
Comptines pour saisir la balle au bond,
de François David illustrées par Yves
Besnier, et Comptines à moteur, de
Corinne Albaut, illustrées par Serge
Ceccarelli (illustrations de Marie
Quentrec, Actes Sud Junior, « Les
Petits Bonheurs », 64 p., 39 F
[5,94 ¤]). A partir de 4 ans.

b TU VIENS JOUER ? de Bob Kolar
« Comment se faire des amis ? »
précise le sous-titre. Au fil des pages,
on s’y salue en plus d’une douzaine
de langues. Une profusion en parfaite
harmonie avec l’ensemble du livre,
dont les deux héros sont sans cesse
noyés dans une foule de réjouissants
comparses. Un livre détonnant et
attachant qui offre en prime un conte
édifiant, une douzaine de conseils
d’ami, un précis d’anatomie affective
et un jeu de société (éd. Circonflexe,
36 p., 72 F [10,98 ¤]).
A partir de 7 ans.

b CONTES ET LÉGENDES
D’UKRAINE, textes réunis, annotés
et traduits par Galina Kabakova
Pourquoi l’hirondelle a-t-elle une
tache dans le cou ? Pourquoi le mois
de février s’appelle-t-il féroce ?
Pourquoi traite-t-on les femmes de
« reste de chien » ou de « queue de
diable » ? Autant de questions
étranges dont on trouvera les
réponses non moins farfelues dans ce
recueil de contes (éd. Flies France,
« Aux origines du monde », 224 p.,

140 F, [21,34 ¤]). Dans la même
collection, Contes et légendes de
France. A partir de 10 ans.

b LES MACHINES DE MONSIEUR
ALBERT de Nathalie Choux
M. Albert a la solution à tous les
problèmes qu’on lui soumet.
Inventeur infatigable, il délivre les
machines comme un médecin ses
ordonnances ; jusqu’au jour où la
mécanique s’enraye... Cette fable
simplette contre l’inhumain
machinisme est sauvée par le dessin
mutin et la palette acidulée de
Nathalie Choux, plus séduite par la
poésie de Tinguély que par celle
d’Edison (éd. Mango, 32 p., 79 F
[12,04 ¤]). A partir de 5 ans.

b C’EST PEUT-ÊTRE UN RÊVE
de Michel Boucher
Une partie de cache-cache où, selon
le principe du personnage dissimulé
dans le tableau, l’enfant découvrira
les pensionnaires d’un zoo de
fantaisie (Père Castor Flammarion,
28 p., 55 F [8,38 ¤]).
A partir de 6 ans.

b LES CHAUSSURES NEUVES
de Claude Ponti
Une des quatre histoires courtes de
« Monsieur Monsieur et
Mademoiselle Moiselle » que
propose Claude Ponti avec la poésie
gracieuse, l’invention loufoque et la
somptueuse luminosité qui font sa
signature. Un petit bijou d’invention
(éd. L’Ecole des loisirs, 28 p., 39 F
[5,95 ¤]). A partir de 3 ans.

b LE CHATEAU DES SINGES
de Jean-François Laguionie
Auteur de films d’animation souvent
primés, Jean-François Laguionie vient
de sortir son nouveau conte au
cinéma : Le Château des singes, inspiré
du Baron perché d’Italo Calvino. Un
singe tombe accidentellement de son
arbre sur le plancher des hommes.
C’est l’argument initial de ce beau
livre où l’on trouve la nouvelle
qui a donné naissance au film,
les maquettes des décors, costumes,
dessins des personnages...
(Disponible uniquement chez Gilbert
Salachas éd., 22, avenue Pte-Brunet
75019 Paris, 96 p., 180 F [27,44 ¤]).
Parallèlement, Casterman sort
l’album du film (88 p., 79 F [12,4 ¤] et
le roman illustré des croquis
préparatoires (128 p., 42 F [6,40 ¤].

ROMANS

b COURS-Y VITE de Jesus Ferrero
Né dans un train, Básil est atteint de
la « maladie de la vitesse ». Alors il
fugue et quitte Madrid pour Lille,
Paris, Montréal puis Berlin. Mais c’est
la Grèce que cet Ulysse
contemporain préfère. Magnifique
roman sur l’identité, l’amour et le
voyage (Seuil, 224 p., 69 F [10,51 ¤]).
A partir de 12 ans.

b LÉON de Léon Walter Tillage
Les lois racistes Jim Crow sévissent
encore quand, en 1936, Léon naît
dans une petite ville de la Caroline du
Nord. Ce récit – autobiographique –
à la fois simple et bouleversant
permet de faire entendre une voix
pacifique et éclairée sur ces années
sombres (illustrations de Susan
L. Roth, L’Ecole des loisirs, « Neuf »,
96 p., 44 F [6,70 ¤]).
A partir de 10 ans.

b SALE TEMPS d’Yves Hugues
Où l’on retrouve l’inspecteur Yann
Gray, ses fins de mois difficiles, ses
élans sentimentaux envers Valentine,
ses prévenances de père adoptif pour
Robin, les haïkaï de Mamounette... et
un crime perpétré à l’hôpital sur un
malfrat à peine sorti du trou.
L’intrigue est menée avec la
nonchalance lassée qui sied au genre
et l’épisode si réussi qu’on en
reprendrait presque les trois
précédents, parus à la même
enseigne (Gallimard, « Page noire »,
182 p., 34 F [5,18 ¤]). 
A partir de 10 ans.

b CATHERINE ET COMPAGNIE
de Mirjam Pressler
Catherine, petite fille malicieuse et
attachante, arrive systématiquement
en retard à l’école, mais est toujours
à l’heure quand il s’agit de goûter les
crêpes de grand-mère. Mirjam
Pressler fait partager, dans une
langue simple et pétillante, les valeurs
de l’amitié (Actes Sud, « Raisons
d’enfance », 144 p., 39 F [5,94 ¤]).
A partir de 8 ans.

b TA LOU QUI T’AIME d’Elisabeth
Brami et Béatrice Poncelet
Lou, dix ans, se morfond en colonie
de vacances. Elle déteste les autres
enfants qui se connaissent déjà et ne
trouve de réconfort que dans sa
correspondance complice avec sa

grand-mère – laquelle s’ennuie tout
autant tout au bout de la France. Un
roman épistolaire tendre et grave
joliment illustré par l’auteur de Chut !
Elle lit. A glisser dans les sacs des
enfants qui partent seuls (Seuil, 64 p.,
69 F, [10,51 ¤]). A partir de 8 ans

b TOBIE ET L’ANGE
de Susanna Tamaro
Qu’est-ce qu’elle a donc, la petite
Miette ? Fermée, butée, nulle en
classe, elle se bat contre les mots de
sa vie. Mots-araignées,
mots-termites, mots-scorpions qui
font si mal. Seul son grand-père la
comprend et lui enseigne les mots
qui ouvrent les portes. Que fera
Miette quand il disparaît ? Elle
partira. L’histoire est tendre, le ton
juste et l’illustration ravissante (Seuil,
130 p., 85 F [12,95 ¤]).
A partir de 8 ans.

b À LA VIE, À LA MORT
de Paule du Bouchet
Sept nouvelles sur la guerre. Même si
ce n’est pas un « sujet d’été », la
sensibilité et la plume de Paule du
Bouchet sont telles que l’on est
happé, d’emblée, par ce vibrant
recueil (Gallimard, « Page blanche »,
128 p., 32 F [4,88 ¤]). A partir de
11 ans. Autre point de vue sur la
guerre avec Un petit regain d’enfer. Ici,
la guerre donne leur chance aux
assassins : bien malin celui qui
reconnaîtra, parmi les cadavres, le
brave abattu à l’assaut du pauvre
type liquidé parce qu’il en savait trop.
Robert Deleuse, praticien et
théoricien du polar, a bâti celui-ci
avec professionnalisme, appuyé sur
une documentation qui garantit la
justesse du ton et l’authenticité des
portraits (Seuil, 216 p., 65 F, [9,90 ¤]).
A partir de 12 ans.

b AU BORD DE L’ABÎME
de Charlotte Armstrong
Et si bien et mal n’étaient pas
forcément synonymes de blanc et de
noir... Dans la cour d’une école
californienne, un gamin s’est tué en
jouant avec un revolver. Fou de
douleur, son père part à la recherche
de l’institutrice qu’il tient pour
responsable. Sans savoir que la jeune
femme qui l’a pris dans sa voiture est
justement celle qu’il a juré de tuer...
Un remarquable suspense et une
fable morale par une « grande
dame » du policier (Syros, « Souris
noire », 140 p., 29 F [4,42 ¤]).
A partir de 11 ans.

b LA PASSANTE de Pierre Pelot
Suite à un accident de mobylette,
Pascal se trouve handicapé. Pour
réinventer sa vie, il tient un journal
dans lequel il avoue être amoureux
de Vaniana, ravissante Polonaise, qui
« n’aurait pu être que cela
– l’évocation mentale d’un tableau
d’Edward Hopper. » Un bon roman
grave et sobre à la fois (Flammarion,
« Tribal », 96 p., 35 F, [5,33 ¤]).
A partir de 12 ans.

b ARMAND DUR À CUIRE !
d’Olivier Mau
Même Fabrice, qui s’occupe des

fauves au Jardin des plantes, n’en
vient pas à bout ! Un « canard
sauvage », proclame fièrement son
meilleur ami. Pas du genre à se laisser
« marcher sur les palmes » en tout
cas. A l’instar de son jeune maître qui
va se débrouiller fort bien tout seul
pour l’arracher aux griffes de ses
ravisseurs... Une comédie
joyeusement enlevée, drôle et
piquante comme son couple de
héros (Syros, « Mini Souris noire »,
32 p., 15 F, [2,28 ¤]).
A partir de 8 ans.

b MA GRAND-MÈRE VENUE
D’AILLEURS, de Leny Werneck
Il y a beaucoup de tendresse dans ce
portrait de l’abuelita, la petite
grand-mère tombée du ciel brésilien.
Et aussi, en filigrane, un plaidoyer
discret pour un vrai cosmopolitisme.
Un récit fin et attachant (Syros,
« Mini Souris sentiments », 32 p.,
15 F, [2,28 ¤]). A partir de 8 ans.

b LE CLONE NOIR
de Jocelyne Sauvard
Qu’est-ce qu’un père, au fond, et
qu’attend-on de lui ? L’été de ses
quinze ans, Matthieu décide de partir
au Sénégal à la rencontre de celui qui
l’a abandonné, lui, et sa mère, trois
mois avant sa naissance. Mais à
peine a-t-il mis le pied sur le sol
africain qu’il se heurte à un monde
qu’il ignore, à l’idée même de père
pour lui si mystérieuse et à un
étrange garçon qui lui ressemble
comme deux gouttes d’eau... et ne va
pas tarder à se faire assassiner.
Roman d’aventures autant que récit
policier, voilà une belle histoire,
haletante et généreuse (Syros,
« Souris noire », 128 p., 29 F, [4,42 ¤]).
A partir de 12 ans.

DOCUMENTAIRES

b YAPA, LE PETIT ABORIGÈNE
D’AUSTRALIE
de Chrystel Proupuech
Que signifient les rêves au cœur des
déserts australiens ? Cette invite
éclatante à comprendre l’univers
matériel et mental des aborigènes,
d’une délicatesse et d’une saveur
rares, est à prolonger par quelques
exercices d’activités astucieux qui
prolongent la familiarisation avec ce
monde lointain et méconnu. Une
première réalisation à ne pas
manquer (éd. Mila, 24 p., 85 F
[12,96 ¤]). A partir de 9 ans.

b LE RABELAIS d’Hervé Di Rosa
Une première dans cette excellente
collection : l’illustrateur fait jeu égal
avec l’auteur qu’il met en jeu.
Mais le trait généreux, l’invention
graphique et la palette éclatante de
Di Rosa justifient l’entorse.
Gargantua dévorant des pèlerins,
Pantagruel terrassant un cachalot,
Panurge entre moutons et sybille,
« Dive Bouteille », abbaye de
Thélème et paroles gelées, l’initiation
à Rabelais a la truculence et
l’exubérance requises. Périlleux mais
parfaitement réussi (Mango / Album
Dada, « Il suffit de passer le pont »,
44 p., 99 F [15,09¤]). A partir de 9 ans.

b VACANCES PIÉGÉES POUR
CHLOÉ de Brigitte Ventrillon. Même
en vacances, il faut prendre des
précautions pour éviter les accidents.
C’est le but de la collection « Zéro
bobo » que de « rendre les enfants
attentifs aux dangers de leur
environnement ». Un jeu de
questions-réponses astucieux et pas
moralisateur (illustrations de
Jean-François Martin, Hatier, 30 p.,
65 F [9,91 ¤]). A partir de 5 ans.

b LE BISOU DE LA MAÎTRESSE
de P. de Bourgoing et A. Ronzon
Non, ce ne sont pas des devoirs de
vacances. Plutôt un astucieux
stimulant pour la lecture qui devrait
amuser tous ceux qui rentreront en
septembre chez les « grands » de la
maternelle. Les phrases jouent à
cache-cache derrière des rabats et des
mots-images un peu comme des
rébus. Cette astucieuse collection met
en place l’univers propice à
l’apprentissage (Calligram, 18 p., 39 F
[5,95 ¤]). A partir de 4 ans.

b CITOYENS ! SUR LES CHEMINS
DE LA DÉMOCRATIE d’Eve Renart
« Les hommes naissent et demeurent
libres et égaux en droits » : c’est sur
l’article I de la Déclaration des droits
de l’homme et du citoyen de 1789 que
s’ouvre le livre. Des régions à l’Europe
puis à la Terre, l’auteur donne à
comprendre et à entendre un message
civique et universel. Suivis d’un
lexique, les principaux articles de la
convention internationale des droits
de l’enfant sont reproduits en final
d’un ouvrage pratique et bien
documenté (Gallimard, 48 p., 30 F
[4,57 ¤]).
A partir de 8 ans.

b RECORDS DU MONDE
de Steve Jenkins
Les jeunes adorent les livres de
records, au désespoir des
documentalistes ! Voilà cependant de
quoi mettre tout le monde d’accord.
Ce livre est une merveille : quatorze
lieux pour célébrer autant de scores
exceptionnels (altitude, sécheresse,
profondeur, activité volcanique) servis
par une précision didactique et une
invention visuelle sans faille (éd.
Circonflexe, « Aux couleurs du
monde », 32 p., 69 F [10,52 ¤]).
A partir de 6 ans.

b LE MUSÉE DES NOMBRES
de Caroline Desnoëttes
Cinquième opus d’une collection
précieuse qui retrouve ici la séduction
irrésistible du Musée des couleurs. Du
Monochrome bleu d’Yves Klein à
Animaux, fleurs et fruits de Desportes,
comptes et décomptes de 0 à 35 et de
I à XXXV – puisque le zéro échappe
aux Romains. Soldats, coquillages et
lumières, pierreries et bananes, tout
est bon pour scruter chaque détail de
toiles repérées dans une quinzaine de
musées français. Une école
d’observation qui déjoue l’ennui (éd.
Réunion des musées nationaux, 80 p.,
79 F [12,04 ¤]).
A partir de 7 ans.

b VADROUILLE ITALIE
Nous referait-on le coup de « Regard
d’aujourd’hui » ? Cette nouvelle
collection entend transformer les
voyages à l’étranger en parcours de
libre vadrouille, jouant toujours,
casse-tête et énigmes à la clé, brassant
les infos pratiques et les visites au
musée, les mots utiles et les vignettes
touristiques, les spécialités culinaires et
les figures folkloriques. C’est
astucieux, coloré et parfaitement
conçu pour une réelle appropriation
par l’apprenti globe-trotter. Egalement
disponible Vadrouille Grèce (éd.
Mango, 152 p., 89 F [13,57 ¤]).
A partir de 8 ans.

b LES VISAGES
L’art est en jeu dans cette nouvelle
collection qui parcourt toute l’histoire
de l’art, revisitée autour d’un thème,
et travaille les contrastes et les
oppositions avec un ton décalé et
souriant qui permet de « découvrir
l’art en s’amusant ». Si la maquette
manque cependant de fantaisie,
chacun pourra choisir l’angle de sa
découverte : paraissent conjointement
Les Animaux, La Nature et Les
Silhouettes (Nathan, « Tralal’art »,
28 p., 49 F [7,47 ¤]).
A partir de 7 ans.

b PAROLES À GUÉRIR, présentées
par Jacques Salomé
Des textes de Saint-Exupéry, Susanna
Tamaro, Anatole France, Nathaniel
Hawthorne ou Khalil Gibran. Un livre
plein d’espoir remarquablement
illustré par Michèle Ferri (Albin
Michel, 64 p., 79 F [12,04 ¤]).
A partir de 12 ans.

. Sélection réalisée par Michel
Abescat, Philippe-Jean Catinchi,
Jean-Luc Douin, Emilie
Grangeray, Florence Noiville et
Jean Soublin 
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Mémoire captive
Inauguré avec « Life in the West », le dernier volet de la tétralogie
de Brian W. Aldiss se clôt sur un conte picaresque et fantastique

A L’EST DE LA VIE
(Somewhere East of Life)
de Brian W. Aldiss.
Traduit de l’anglais
par Serge Quadruppani,
Métailié, 430 p., 125 F (19,05 ¤).

B rian Aldiss a été – est
toujours – une figure-
clé de la science-fiction
britannique. D’abord

fervent lecteur du genre dans sa
jeunesse, il y a forgé sa vocation
d’écrivain. Il a écrit sa première
nouvelle en 1954, signé son pre-
mier recueil de nouvelles en 1957
(L’Espace, le Temps et Nathanaël) et
un premier roman en 1958, Non-
stop (Croisière sans escale). Non-
stop, qui traitait du thème du vais-
seau spatial emmenant ses passa-
gers vers une destination atteinte
seulement après que de nom-
breuses générations se furent suc-
cédé tout au long du voyage, lui
avait été inspiré par une nouvelle
de Robert Heinlein, Universe.
« Heinlein n’avait pas envisagé ce
que pouvaient ressentir les hommes
qui se retrouvaient captifs à bord du
vaisseau, entraînés dans un destin
qu’ils n’avaient pas choisi. J’étais
moi-même piégé dans un mauvais
mariage, et le roman est une méta-
phore de ma propre situation. La
bonne science-fiction a toujours
cette qualité métaphorique ; c’est un
reflet de notre propre vie. »

S’il a d’abord œuvré dans une
veine plutôt classique, il est de
ceux qui, à la fin des années 60, ont
poussé la science-fiction vers l’ex-
périmentation formelle et les re-
cherches stylistiques avec des livres
comme Report on Probability A (in-
fluencé par le Nouveau Roman),
ou Barefoot in the Head. Avec Fran-
kenstein délivré (1973) ou L’Autre Ile
du docteur Moreau (1980), Brian Al-
diss a revisité les œuvres de Mary
Shelley et de H. G. Wells en prati-
quant l’intertextualité de façon très
novatrice. Le premier de ces ro-
mans a été porté à l’écran par Ro-
ger Corman, qui a suggéré à Brian
Aldiss de composer sur un même

modèle un Dracula Unbound.
« Ecrivez le roman et je ferai le
film. » Aldiss a écrit Dracula Un-
bound, mais Corman n’a pas fait le
film. Brian Aldiss a également tra-
vaillé avec Stanley Kubrick à un
projet d’adaptation de sa nouvelle
Super-Toys Last All Summer Long,
qui n’a finalement pas vu le jour.

Aldiss n’a pas été qu’un auteur
remarquable et maintes fois primé
de romans et de nouvelles de
science-fiction. Il a été aussi un cri-
tique éminent, un anthologiste ré-
puté, un essayiste de grand talent
ainsi qu’un historien avisé du
genre. Mais son activité littéraire
ne s’est pas cantonnée à la S-F. Il a
écrit à partir de 1970 une trilogie,
Mainstream, la Saga d’Horatio
Stubbs (Un petit garçon élevé à la
main, Soldat, lève-toi, Un rude ré-
veil), qui est d’inspiration très net-
tement autobiographique. Aldiss
rétorque que tout roman est peu
ou prou autobiographique. Ainsi
son service militaire effectué pen-
dant la deuxième guerre mondiale
dans la forêt birmane est-il à l’ori-
gine de sa fascination pour les
jungles, sensible dans ses œuvres.

CHRONIQUE FUTURISTE
A Mainstream appartient aussi la

tétralogie qu’il a bâtie autour du
personnage de Thomas Squire :
Life in the West (1980), Forgotten
Life (1988), Remembrance Day
(1992) et A l’est de la vie. Toutefois,
ce dernier roman du cycle se dé-
roule au début du XXIe siècle et
contient des éléments de pure
science-fiction. Comme Doris Les-
sing, Brian Aldiss a conjugué sa
chronique au futur. Thomas Squire
n’y fait qu’une courte apparition, le
temps d’un chapitre et d’une « im-
pro », pour donner quelques
conseils au véritable protagoniste
principal du roman, Roy Burnell,
Britannique comme lui et membre
du PUCA, un organisme européen
chargé de répertorier les trésors ar-
chitecturaux et artistiques du
monde. A l’est de la vie consigne
deux des missions effectuées par
Burnell pour le compte du PUCA.

L’une le projette en Géorgie afin de
récupérer une précieuse icône dans
une église orthodoxe, alors que la
région est en proie à l’une de ces
« guerres post-soviétiques » qui
dévastent l’ex-empire. L’autre lui
fait découvrir le Turkménistan, un
de ces pays d’Asie centrale né de
l’explosion du bloc soviétique et
qui constitue un « Etat moderne
sans idée moderne ».

Brian Aldiss a porté son choix
sur ce pays d’Orient parce que le
personnage qui incarne l’identité
nationale est, chose rare, un
poète... Ces deux missions sont
traitées sur le mode picaresque :
protagonistes hauts en couleur et
forts en gueule, foisonnement
d’anecdotes et de péripéties qui
permettent à Burnell d’effleurer les
mystères des régions visitées et des
peuples rencontrés, etc. Mais, der-
rière le pittoresque exotique des
décors, le comique de certaines si-
tuations à la limite de l’absurde, la
confusion générale qui semble être
de règle, c’est le constat d’un état
de déréliction du monde somme
toute assez tragique que dresse
Brian W. Aldiss, en nous prome-
nant dans un futur proche pour le
moins chaotique... Là ne gît pas
pourtant l’argument science-fictif
développé dans le roman et qui
sert de lien entre les deux parties.
Roy Burnell est, au début de l’ou-
vrage, victime de trafiquants qui lui
volent, grâce à une nouvelle
technologie, sa mémoire, les sou-
venirs de dix ans de sa vie, afin de
les vendre, sous la forme de cap-
sules VEM où ils sont stockés élec-
troniquement, aux amateurs de
vies privées ainsi dérobées. Burnell
recherche ensuite une de ces cap-
sules pour récupérer ses souvenirs
évanouis, ce temps perdu. Outre
que cette quête constitue une sorte
de filigrane, elle est également l’oc-
casion d’une réflexion sur la mé-
moire, mais aussi, de façon un peu
plus surprenante, sur les liens fa-
miliaux.

Tout cela compose un ensemble
qui déroute, réjouit et séduit. 

J. Ba.

Pat Cadigan, reine du cyberpunk
Après avoir délaissé un temps la réalité virtuelle qu’elle fut une des premières à explorer, la romancière

américaine y revient sous la forme du récit policier 

VOUS AVEZ DIT VIRTUEL
(Tea from an Empty Cup)
de Pat Cadigan.
Traduit de l’anglais (Etats-Unis)
par Nathalie Serval, 
Flammarion, « Imagine »,
248 p., 104 F (15,85 ¤).

P at Cadigan est la seule
femme à avoir figuré au
sommaire de l’antholo-
gie de Bruce Steerling,

Mozart en verres miroirs, qu’on
peut considérer comme le mani-
feste du mouvement cyberpunk.
Pourtant, « Rock toujours », la
nouvelle qui affichait sa présence
aux côtés des ténors du mouve-
ment comme William Gibson ou
Lewis Shiner, n’avait pas été écrite
pour l’occasion, mais pour une
tout autre anthologie dans la-
quelle Bruce Sterling la découvrit.
La similitude entre les préoccupa-
tions thématiques et formelles de
Pat Cadigan et les leurs était si
grande que son « recrutement »
s’imposait. Il lui a valu le surnom
bien mérité de « reine du cyber-
punk ». Dès son premier roman,
paru en 1987, Mindplayers, Pat Ca-
digan a commencé à explorer ce
qui ne s’appelait pas encore la réa-
lité virtuelle. Le livre mettait en
scène des personnages qui étaient
à la fois des hommes de spectacle
et des thérapeutes et qui plon-
geaient leurs « patients » dans des
mondes irréels, imaginaires, en
trafiquant leurs nerfs optiques.

Après avoir lu plusieurs articles
sur les recherches menées au Me-
dialab du MIT concernant la réali-
té virtuelle, elle a essayé d’imagi-
ner ce que cette nouvelle
technologie pourrait donner entre
les mains d’artistes. Ce fut l’un des
points de départ de son deuxième
roman, Les Synthérétiques, un gros
ouvrage de plus de sept cents
pages qui traitait non seulement
de la réalité virtuelle, des images
de synthèse, des réseaux informa-
tiques, mais aussi des interfaces

homme/machine ou cerveau/ordi-
nateur dans un Los Angeles où
prolifèrent écrans et images. Au-
jourd’hui, ce qu’elle a imaginé de-
vient réalité et elle travaille avec
un artiste établi en Caroline du
Nord, David Beaver, qui déve-
loppe une nouvelle forme de spec-
tacle mêlant réalité virtuelle et
théâtre : Magic Stage.

Mise en abîme, son troisième ro-
man, imagine un futur où l’on
peut implanter dans le cerveau
d’une personne les souvenirs de
quelqu’un d’autre et observer les
résultats de la cohabitation de
trois mémoires différentes dans la

tête d’une seule et même femme.
Avec Vous avez dit virtuel ? (il

était à l’évidence très difficile de
traduire correctement le titre ori-
ginal, Tea from an Empty Cup), Pat
Cadigan revient à la réalité vir-
tuelle dans un roman beaucoup
plus linéaire que Les Synthéré-
tiques, où elle avait voulu bâtir une
histoire avec beaucoup de person-
nages et beaucoup d’intrigues dif-
férentes. Est-ce parce qu’il y est
question d’un nouveau Japon vir-
tuel en place de celui qui a disparu
dans un séisme ? Mais le roman
gagne en épure et prend un carac-
tère assez énigmatique. Pourtant,

Pat Cadigan a choisi la forme du
récit policier : son héroïne, l’ins-
pecteur Dore Konstantin, enquête
en effet sur un meurtre, celui d’un
cybernaute retrouvé égorgé dans
une cabine de RA (réalité artifi-
cielle). Pour tenter d’éclaircir l’af-
faire, elle sera contrainte d’aller
faire une virée – c’est le terme qui
convient – dans l’univers virtuel
où la victime a trouvé la mort : le
Noo Yawk Sitty postapocalyptique
que l’auteur décrit comme un
monde « déjanté, déglingué, décré-
pit et détritique ». Dans cette RA
floue, changeante, où jamais rien
n’est ce qu’il paraît être, où l’au-
teur donne libre cours à son goût
pour le thème de l’usurpation
d’identité, l’inspecteur Konstantin
n’obtient que bien peu de ré-
ponses et n’acquiert que peu de
certitudes : rien que le thé d’une
tasse vide ! 

Pat Cadigan déclare que ce qui
l’a intéressée dans ce roman, c’est
de montrer comment on pouvait
recréer les légendes urbaines dans
un univers virtuel. Son petit abré-
gé de mythologies futures nous
fait visiter une bien « étrange
contrée » où tous nos repères
s’abolissent. L’expérience qu’elle
nous propose est assez déconcer-
tante. Déconcertante mais égale-
ment fascinante... 

Pat Cadigan envisage d’écrire
d’autres aventures de Dore Kons-
tantin qui lui permettront de culti-
ver sa passion pour les intrigues
policières. Elle qui a décidé très tôt
de devenir écrivain de S-F a trouvé
récemment une autre forme
d’écriture qui la passionne autant.
Requise pour écrire un ouvrage
sur le tournage de Los in Space,
elle a pris tant de plaisir à ce tra-
vail documentaire, à réaliser des
interviews de tous les acteurs de
l’entreprise, à consigner l’aventure
du film, qu’elle a récidivé avec le
remake de The Mummy. Quoi
d’étonnant ? Hollywood n’est-il
pas aussi une fabrique d’univers
virtuels ? 

Jacques Baudou

b LE SANG DES HOMMES, de Philip Kerr
Deuxième incursion de Philip Kerr dans la science-fiction.
Après son excellent roman Une enquête philosophique, Le Sang
des hommes est un très remarquable hybride qui déroule une
intrigue à la Richard Stark – le clou de l’histoire est le casse
d’une banque... du sang – dans un futur proche (début du
XXIe siècle) où l’or n’est plus le bien le plus précieux de l’hu-
manité, l’étalon de la richesse. Celle-ci se mesure désormais
en litres de sang, conservés précieusement dans les banques
idoines. C’est qu’un virus plus redoutable encore que celui du
sida décime les populations et qu’il n’existe qu’un seul remède
contre l’infection : une transfusion totale de sang sain. Tout le
système économique et social de la Terre est adapté à cette
nouvelle donne et condamne à une mort plus ou moins rapide
tous ceux qui n’appartiennent pas aux classes les plus aisées.
Mais il suffit d’un faux pas pour transformer l’un des privilé-
giés du système en un véritable Robin des bois. C’est l’histoire
que nous conte Philip Kerr d’une manière impeccable. Un
maître livre. (Traduit de l’anglais par Pascal Loubet, éd. du
Masque, 390 p., 105 F [16 ¤].)

b LES BIPLANS DE D’ANNUNZIO, de Luca Masali
En combinant de façon très astucieuse le thème du voyage
dans le temps et l’uchronie, Luca Masali, lauréat du prix ita-
lien de SF le plus important, le prix Urania, signe un roman
qui ne confirme pas seulement le renouveau de la science-
fiction, mais qui figure incontestablement parmi les meilleurs
romans traduits de l’année. Il a imaginé que les dirigeants
néonazis d’une société future de tourisme dans le temps, la
société Belle époque, ont trouvé le moyen de prolonger la
première mondiale jusqu’en 1921 afin d’instaurer un nouvel
ordre européen qui ferait l’économie de la désastreuse expé-
rience hitlérienne. Pour déjouer leurs plans méphistophé-
liques, un aviateur triestin, deux employés rebelles de Belle
époque, un comte italien dirigeant les services secrets du pays
et le poète soldat Gabriele D’Annunzio joindront leurs forces
dans un combat dont nous nous garderons bien de dévoiler la
nature et l’issue. Une référence au drame yougoslave donne
une ouverture contemporaine à ce roman de guerre aéro-
nautique et d’espionnage suspendu entre passé et futur et
aussi efficace que les meilleurs thrillers... (Traduit de l’italien
par Maria Grazzini et Isabelle Lambert, Fleuve noir, 306 p.,
89 F [13,56 ¤].)

b FRAGMENTS D’UN MIROIR BRISÉ, anthologie de Valerio
Evangelisti
Le renouveau de la science-fiction italienne peut être mesuré
également dans cette anthologie conçue par le chef de file de
la nouvelle SF transalpine. On retrouve avec beaucoup de
plaisir Luca Masali et son héros Matteo Campini dans une
réécriture inspirée des voyages polaires du général Nobile au
temps du Duce : La Baleine du ciel est en effet l’un des tout
meilleurs textes de ce recueil, dans lequel se distinguent éga-
lement Valerio Evangelisti (dans une histoire politiquement
très engagée), Nicolletta Valorani et Silvio Sosio (dont la nou-
velle Ketama repose sur une formidable idée). Mais tout le vo-
lume n’est pas de ce calibre-là, et on y trouve aussi des nou-
velles qui sont loin de nous faire oublier celles d’un numéro
spécial de la revue Fiction entièrement vouée à la SF italienne
dans les années 60. Le mérite du sommaire est donc essen-
tiellement de nous faire découvrir les diverses tendances qui
participent aujourd’hui de l’évolution du genre chez notre voi-
sin. De ce panorama se détachent quelques fortes personnali-
tés d’écrivains qu’on aimerait mieux découvrir. (Traduit de
l’italien par Jacques Barberi, Payot SF, 286 p., 129 F [19,66 ¤].)

b SF 99, anthologie d’Olivier Girard
Chaque année, aux Etats-Unis, Gardner Dozois compose une
anthologie des meilleures nouvelles publiées dans les pays an-
glo-saxons et en profite pour dresser un état du genre et lister
les autres textes qui lui ont paru importants. Pour la deuxième
année consécutive, nous disposons, avec ce volume, d’un tra-
vail analogue, qui ne prétend pas encore à l’exhaustivité de
Gardner Dozois, mais qui est en bonne voie pour y parvenir.
La partie la plus intéressante de l’ouvrage est, bien entendu,
la partie anthologique. Scintillements, d’Ayerdhal, Déchiffrer la
trame, de Jean-Claude Dunyach, L’Amour au temps du silicium,
de Jean-Claude Nguyen – incontestables – y figurent ainsi que
des textes de Serge Lehman et de Roland C. Wagner. On
s’étonnera très vivement de n’y pas trouver Le Vol du bourdon,
d’Yves Meynard, le joyau absolu d’Escales sur l’horizon (la sub-
jectivité n’est pas, là, une excuse). Mais on ne chicanera pas
l’anthologiste sur sa volonté de faire découvrir de nouveaux
auteurs comme Marie-Pierre Najman ou Robert Wolff : la for-
mule s’y prête bien. L’entreprise se révèle donc, au bout du
compte, des plus satisfaisantes : le bilan annuel aussi ! (Bi-
frost/Etoiles vives, 334 p., 79 F [12,04 ¤].)

b LÉGENDAIRE, anthologie de Stéphane Marsan
La préface s’ouvre sur cette profession de foi : « J’aime la fan-
tasy. Je veux dire, je l’aime vraiment. » Stéphane Marsan, qui
en est l’auteur, l’a déjà démontré en dirigeant les éditions
Mnémos, qui ont permis le développement d’une école fran-
çaise du genre. Il le prouve à nouveau aujourd’hui avec cette
anthologie d’un niveau très nettement supérieur à celle pu-
bliée il y a quelques mois aux éditions Fleuve noir sous le titre
Fantasy. Stéphane Marsan s’est appuyé surtout sur les auteurs
de ses collections en leur demandant des textes apparentés à
leurs cycles romanesques : La Malerune pour Pierre Grimbert,
Lancejambe pour David Calvo, Les Crépusculaires pour Ma-
thieu Gaborit, Arcadia pour Fabrice Colin – dont le Forgiven
domine le recueil. Il a fait appel aussi à deux grands « an-
ciens », Laurent Gensfort et Roland C. Wagner, qui se sont vi-
siblement bien amusés à cette incursion dans la fantasy. Et il
a découvert deux nouveaux auteurs : Nathalie Dau et Magali
Segura. Retenez bien le nom de cette dernière : Contre la fata-
lité dénote un talent déjà très sûr. Il est permis de parler ici de
révélation. (Ed. Mnémos, « Icares », 322 p., 99 F [15,09 ¤].)

b CONTES ET LÉGENDES DE BROCÉLIANDE, anthologie
proposée par le Carrefour de Trécélien
« Brocéliande ! Que de prestigieux souvenirs dans ce seul mot !
L’Europe du Moyen Age ne le prononçait qu’avec dévotion. Il
évoquait pour elle, il évoque encore pour nous, le dernier
royaume de Féerie demeuré sur terre », clame Anatole Le Braz
dans un texte inédit qui figure en annexe de ce beau volume.
Mais Brocéliande, ce n’est pas seulement la légende du roi Ar-
thur, la forêt de Merlin, Morgane et Viviane : c’est aussi un
terroir propice à la floraison de contes populaires frappés du
sceau d’un imaginaire fantastique ou du coin de la malice. Re-
cueillis par divers folkloristes, érudits et conteurs comme
Adolphe Orain, Emile Souvestre, à qui l’on doit le très savou-
reux Le Diable devenu recteur, ou François Cadic, qui a collec-
té le joli Ménage de la paix, ils ont été réunis ici dans une an-
thologie qui fait – très justement – la part belle aux korrigans,
aux fées, au diable, qu’on appelle familièrement Vieux Guil-
laume, ou aux revenants. Elle fournit une belle occasion de
voyage immobile aux alentours de la forêt mythique... (Terre
de brume éditions, « Bibliothèque celte », 262 p., 109 F
[16,61 ¤].) J. Ba.
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AGENDA
b DU 6 AU 10 JUILLET. LEC-
TURES. A Arles, Claude Santelli
organise la deuxième édition de
« Lectures en Arles » autour du
thème : « La part animale ». Des
lectures seront proposées par
Didier Sandre, Nada Strancar,
Michel Duchaussoy, Catherine
Hiégel, Christiane Cohendy et
Nathalie Cerda (à 19 heures,
dans les jardins du Théâtre anti-
que. Rens. : 04-90-49-56-78).
b LES 8, 9, 10 JUILLET. APHRA
BEHN. A Paris, un colloque in-
ternational sur Aphra Behn est
organisé (17, rue de la Sorbonne,
75005 Paris ; rens. : Bernard
Dhuicq, 23, rue de Magnitot,
95420 Saint-Gervais)
b LES 9, 10 ET 11 JUILLET. SA-
LON. A Hossegor (Landes), est
organisé un Salon du livre, qui
proposera conférences, débats
et une exposition-vente de livres
anciens et de collection (Spor-
ting casino d’Hossegor, 119, av.
Maurice-Martin, 40150 Hosse-
gor ; tél. : 05-58-41-71-38).
b DU 10 AU 31 JUILLET. ÉCRI-
TURES DU SPECTACLE. A Vil-
leneuve-lès-Avignon (Gard), les
XXVIes rencontres d’été de la
Chartreuse seront l’occasion de
lectures, de rencontres et de
spectacles (la Chartreuse, Centre
national des écritures du spec-
tacle, 30404 Villeneuve-lès-Avi-
gnon ; tél. : 04-90-15-24-24).
b DU 17 AU 24 JUILLET. CINÉ-
MA. A Prades (Pyrenées-Orien-
tales), rencontres entre écrivains
et cinéastes, ainsi que débats au-
tour des adaptations d’œuvres
littéraires (Bureau des Ciné-Ren-
contres, 56, rue du Palais-de-Jus-

tice ; 66500 Prades ; tél. : 04-68-
05-20-47).
b LES 22 ET 29 JUILLET. FRAN-
ÇOIS MAURIAC. A Malagar
(Aquitaine), Jean Touzot donne-
ra une conférence le 22 juillet (à
20 heures) sur la résistance de
Mauriac face aux dictatures, tan-
dis qu’Alain Rey étudiera « Les
mots du romancier Mauriac » le
29 juillet à 18 h 30 (Centre Fran-
çois-Mauriac, domaine de 
Malagar, 33490 Saint-Maixant ;
tél. : 05-57-98-17-17).
b DU 19 AU 23 AOÛT. LEC-
TURES SOUS L’ARBRE. Au
Chambon-sur-Lignon (Haute-
Loire) est organisée la huitième
édit ion des « Lectures sous
l’arbre ». Les éditions Cheyne, à
l’origine de cette manifestation,
proposent rencontres, lectures,
une exposition de peinture et un
stage de lecture à voix haute
(Renseignement et réservation
au : 04-71-59-76-46).
b DU 30 AOÛT AU 16 OCTO-
BRE. COMTESSE DE SÉGUR. A
Rennes, une exposition consa-
crée à « La comtesse de Ségur et
ses illustrateurs » est organisée à
l’occasion du bicentenaire de la
naissance de la romancière 
(Bibliothèque municipale de
Rennes, 1, rue de La Borderie,
35000 Rennes).
b LES 3 ET 4 SEPTEMBRE. LIT-
TÉRATURE ENFANTINE. A
Rennes, un colloque sera consa-
cré à la comtesse de Ségur et aux
romancières de la Bibliothèque
rose (campus de Villejean, bâti-
ment L. Renseignements à l’uni-
versité Rennes-II, 6, av. Gaston-
Berger, 35000 Rennes).

b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b

L’ETRANGER
b GRANDE-BRETAGNE : les archives de Laurence Olivier à la
British Library. La British Library va tenter de conserver les ar-
chives de Laurence Olivier, qui comprennent notamment des ma-
nuscrits, photographies, carnets et contrats, ainsi que des lettres
à Marylin Monroe et sa correspondance intime avec Vivien
Leigh, avec qui il fut marié de 1940 à 1961. C’est donc 1,2 million
de livres que la bibliothèque britannique doit trouver, sans quoi
cet ensemble sera porté aux enchères. Dans ce cas, il sera vendu
à l’étranger à un prix beaucoup plus élevé que celui qui a été pro-
posé – par la famille de l’acteur, décédé en 1989 à l’âge de quatre-
vingt-deux ans – à la nation britannique. Brian Lang, directeur de
la British Library, a déclaré que ce serait une tragédie nationale si
cette collection était dispersée à l’étranger, et ce notamment
pour les étudiants. Avant d’ajouter : « Ce sont des archives clés
pour l’histoire du théâtre. » La négociation de cette vente est
entre les mains du libraire d’ancien Bernard Quaritch.

b ÉTATS-UNIS : les Mémoires de Peggy Salinger
Pauvre Salinger ! Pas moyen d’être tranquille quand on essaye de
rester l’écrivain le plus reclus du monde : après Joyce Maynard
(« Le Monde des livres » du 22 juin) qui a vendu ses lettres aux
enchères, à présent, c’est sa fille Margaret, « Peggy », âgée de
quarante-trois ans, qui va publier à la rentrée dans la collection
« Pocket Books » (Simon & Schuster), ses Mémoires sous le titre
The Dream Catcher. Titre qui évoque infailliblement The Catcher
in the Rye (L’Attrape-cœur), bien entendu.

b COLOMBIE : García Márquez hospitalisé
Le Prix Nobel de littérature 1982, Gabriel García Márquez, a été
hospitalisé dans une clinique de Bogota en raison d’un « syn-
drome de grande fatigue généralisée ».

b Lolita, de l’autre côté du miroir
Pia Pera, romancière italienne, a écrit une version parodique et
féministe de Lolita sous le titre Lo’s Diary, dont la publication
avait été bloquée par Dimitri Nabokov. Par l’intermédiaire de
Barney Rosset – qui a publié la plupart des ouvrages de Beckett –,
un accord a été conclu de façon que 5 % des royalties soient ac-
cordées à Dimitri Nabokov, qui les reversera à l’association
d’écrivains Pen ; par ailleurs, le fils de l’écrivain écrira une préface
sans que Pia Pera la voie avant publication. L’éditeur anglais de
Vladimir Nabokov, Weidenfeld & Nicolson, pourrait publier
cette version de Lolita où la jeune fille raconte sa vision de l’his-
toire d’un ton dégoûté et en mâchant son bubble gum avant de
partir pour Hollywood... 

b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b

Les talents de Deviers-Joncour
C hristine Deviers-Joncour a beaucoup de

talent. Pour le commerce. Pour la littéra-
ture, aucun. A cette « chose » qu’elle vient
d’écrire, ou du moins de signer, on peut

tout préférer, y compris les romans roses, rapides,
bien faits, de la collection « Harlequin ». C’est donc
au nom du commerce, bien nourri par le scandale de
l’affaire Dumas à laquelle elle est mêlée, qu’un édi-
teur inflige au public ces 340 pages de « roman ». Au
bout de dix pages, on sait que cela n’a aucun intérêt :
si on a lu La Putain de la République (Calmann-Lévy),
le livre où Christine Deviers-Joncour se raconte, on ne
va rien apprendre. Simplement ce sera plus salé,
parce que « la fiction, n’est-ce pas, permet toutes les
libertés »... Si l’on aime les mots, on va vite avoir la
nausée. C’est une sorte de livre des records, ce Rela-
tion publique : le plus grand nombre de clichés au
mètre carré. Impossible d’en dresser le catalogue, ce
serait une page entière de journal, au bas mot.
Contentons-nous de quelques « démon de la jalou-
sie », « les secrets, c’est lourd à porter », « je crois qu’il
m’a aimée parce que je lui ressemblais ».

Quand on arrive à « pour bien connaître les choses, il
faut y avoir renoncé », on est seulement page 116, mais
au bord de renoncer, justement. Car on a déjà subi la
présentation des protagonistes – avec la mère et la
fille qu’on prend pour des sœurs car de nos jours les
femmes... On sait que le ministre s’appelle Jacques

Maréchal, que les gardes républicains sont utilisés
pour porter des mots d’amour. On a eu le « vous avez
trop lu Proust », pour faire cultivé, la diatribe néo-
poujadiste contre les intellectuels pour faire branché
(page 106). On aborde les partouzes des arrière-cours
de la République avec quelques descriptions censé-
ment érotiques dont on vous fera grâce et on arrive
au moment où le ministre a frappé sa maîtresse, l’hé-
roïne, à coups de ceinture : « Ce jour-là j’ai compris
que je l’aimais, et que jamais je n’avais aimé aupara-
vant », dit-il. Là, on « craque ». On est à la page 154 :
la moitié.

Malgré tout, conscience professionnelle oblige, on
feuillette le reste : pas de fléchissement sur le cliché et
la vulgarité : on continue de s’en « battre les couilles »
et les petit chats sont toujours « apeurés ». La fin ?
Vous aviez deviné, certainement : l’héroïne, Cathe-
rine, est tuée, et le ministre se suicide. Bien sûr,
comme le précise une note de l’auteur, « aucune
confusion n’est permise ni possible » entre ce roman et
la réalité. La morale de l’histoire, pourtant, est bien
réelle et le modèle de Jacques Maréchal devrait la mé-
diter : quand on méprise « les femmes » en général,
on finit par avoir très mauvais goût.

Jo. S

Relation publique, de Christine Deviers-Joncour, éd.
Mazarine/Pauvert, 340 p., 120 F (18,29 ¤).

L’EDITION
FRANÇAISE
b Le SNE et le prix unique face à
l’Europe. Les éditeurs français ont
demandé une extension du prix
unique sur le livre au niveau euro-
péen, jeudi 24 juin, lors de l’assem-
blée générale annuelle du Syndicat
national de l’édition (SNE), qui a
d’autre part reconduit Serge Ey-
rolles à sa présidence pour un man-
dat de trois ans. Ce dernier a indi-
qué : « Cette extension apparaît
d’autant plus nécessaire qu’elle per-
mettrait de déjouer les manœuvres
des librairies en ligne qui seraient
tentées de jouer sur la délocalisation
pour tourner la réglementation. »
Avant d’ajouter : « Nous sommes to-
talement soutenus dans cette dé-
marche par notre ministre de la
culture, ainsi que par le Conseil des
ministres européens. » Il a néan-
moins souligné qu’il ne fallait pas
« mésestimer le risque que nous
pourrions rencontrer au niveau de
nos technocrates de Bruxelles, d’au-
tant qu’avant de partir le commis-
saire Karel Van Miert n’a pas trouvé
mieux que de condamner l’accord
germano-autrichien tout en décla-
rant que la Commission ne toucherait
pas aux systèmes nationaux. Allez
comprendre ».
Outre ce combat dont les éditeurs
attendent les prochains épisodes
avec inquiétude, Serge Eyrolles a
annoncé qu’il allait mettre en place,
au sein du SNE, une politique de
communication « plus positive » au-
tour du livre. Parmi les nombreuses
actions qu’il souhaite mener (place
du livre à l’école, défense du réseau
de diffusion, convention collective),
une réflexion a été engagée sur la
place du livre à la télévision, et plus
particulièrement autour de la publi-
cité générique pour le livre.

Rectificatifs

La mode des festivals en Italie
Le succès de Mantoue n’est pas étranger à la multiplication de rendez-vous

placés sous le signe de l’échange direct entre lecteur et écrivain

L es places de la province
italienne ressemblent
souvent à des théâtres
chargés d’art et d’his-

toire où il fait bon se donner ren-
dez-vous et discuter librement :
c’est peut-être pour cela que de-
puis quelque temps les écrivains
du monde entier aiment à s’y
rendre à la rencontre d’un public
de plus en plus friand d’« entre-
vues rapprochées » avec les au-
teurs. La nouvelle vague de festi-
vals littéraires qui a tout à coup
investi la Péninsule leur en offre
l’occasion aujourd’hui. Chacun a
son propre style, mais tous sont
construits pour favoriser
l’échange direct entre écrivains
et lecteurs en dehors de lieux tra-
ditionnels. Si personne en Italie
ne croyait à cette formule, après
l’extraordinaire succès du Festi-
val de littérature de Mantoue,
dont la prochaine édition est
prévue pour septembre, plu-
sieurs villes ont récemment créé
leur propre manifestation, en
choisissant souvent les mois de
mai et juin, au risque de quel-
ques télescopages

Ainsi, si dernièrement, à Fer-
rare, on a discuté pendant trois
jours de l’« imaginaire contempo-
rain » avec des intervenants des
cinq continents (Yves Bonnefoy,

Alain Robbe-Grillet, Tzvetan To-
dorov et Tahar Ben Jel loun
avaient fait le voyage de France),
à Reggio Emilia, on a préféré mi-
ser sur la découverte de nou-
veaux talents, en organisant deux
journées de dialogue public entre
jeunes écrivains et critiques. A
Asti, Chiaroscuro accueille une
quarantaine d’écrivains, parmi
lesquels de nombreux Sud-Amé-
ricains (entre autres, Paco Igna-
cio Taibo II, Luis Sepulveda et
Daniel Chavarria), pour une série
de rencontres autour du thème
de « l’antagoniste » considéré
comme un élément moteur de
toute fiction. Entre un apéritif et
un débat, une projection de film
et un concert, dans la petite ville
du Piémont, où sont attendues
plusieurs milliers de personnes,
les organisateurs ont su créer
une atmosphère détendue de
fête populaire. Tout comme à
Venise, pour Fondamenta, le ren-
dez-vous inventé par Daniele del
Giudice, où un auditoire très at-
tentif s’est rassemblé à plusieurs
reprises sur deux places transfor-
mées en agora, pour écouter –
outre José Saramago, Claudio
Magris et Predrag Matvejevic –
Maurice Olender, Marcel De-
tienne, Marc-Alain Ouaknin ou
Christophe Bataille.

Plus encore que la grande ker-
messe de la Foire du livre de Tu-
rin – trop grande, trop dispersée
et trop axée sur les ventes –, ces
rendez-vous très conviviaux
semblent réconcilier les Italiens
avec l’univers du livre, bien qu’en
réalité seuls les lecteurs les plus
assidus semblent en profiter plei-
nement. Et bien que, plus géné-
ralement, le succès de la formule
marque un progressif déplace-
ment d’intérêt du livre vers l’au-
teur, comme il se doit dans une
société où toute culture devient
spectacle. En tout cas, si les écri-
vains sont toujours séduits par
l’ambiance chaleureuse des ma-
nifestations, ils connaissent aussi
des retombées positives en
termes de ventes de leurs livres.
Ainsi les éditeurs, qui étaient
plutôt sceptiques, les poussent
maintenant à s’y rendre dès que
possible. Face à la satisfaction
généralisée, seules quelques voix
mettent en garde contre le risque
de saturation produit par l’effet
de mode, même si, pour le mo-
ment, on préfère souligner la
nouveauté de cet engouement
pour les festivals littéraires en le
considérant comme un signal po-
sitif pour le devenir du livre en
Italie. 

Fabio Gambaro

Les troubadours
sur CD-ROM

C ’est un travail de fond
commencé voilà plus
de six ans qui s’est
conclu au printemps à

l ’univers i té de L imoges : la
réunion intégrale des poésies
de troubadours aujourd’hui
conservées . L ’unité de re-
cherche Telmoo (Textes de ly-
rique médiévale d’Oc et d’Oil)
de la faculté des lettres a ras-
semblé sur CD-ROM quelque
2 900 pièces des 477 auteurs oc-
citans répertoriés des XIIe et
XIIIe siècles, plus de 110 000 vers.
« Si cette intégrale devait être
imprimée, soulignent Gérard
Gonfroy et Patrick Chatard, les
deux maîtres d ’ouvrage de
l’opération, cela représenterait
plus de cinq mille pages. » Mais
il s’agissait moins d’offrir des
textes à populariser que de
constituer une base de données
exhaustive pour la recherche sur
un continent littéraire encore
très sous-exploité.

L’entreprise a nécessité une
collaboration internationale im-
portante : universités italiennes,
allemandes, espagnoles, suisses,
anglaises et même américaines
et japonaises. La réunion des
textes a demandé un travail de
fourmi, d’autant que certains
troubadours ne sont plus
connus que par quelques pièces,
voire une seule. C’est vrai, par
exemple, pour les femmes, qui,
selon Patrick Chatard, « font à
cette époque leur première entrée
dans la création littéraire ». Elles
furent une vingtaine, dont ont
survécu au total 45 pièces.

Les deux chercheurs limou-
geauds bousculent passable-
ment l’imagerie qui s’attache
encore à cette période de l’his-
toire littéraire. Les troubadours,
disent- i ls , n ’étaient pas ces
poètes-musiciens vagabonds de
la légende qui erraient de châ-
teau en château. C’étaient des
aristocrates à la fois latinistes et
pétr is de la culture de leur
temps. Guillaume de Poitiers
était duc d’Aquitaine, Jaufre Ru-
del prince de Blaye, Bertran de
Born seigneur de Hautefort,
Guilhem de Berguedan baron en
Catalogne. Il y avait parmi eux
des clercs, Olivier Le Templier,
ou le chanoine Peire Rogier.
Quelques-uns même étaient
rois : Alphonse II d’Aragon, Fré-
déric III de Sicile, Richard Cœur
de Lion. Certains étaient partis
en croisade et avaient eu
connaissance en Palestine de la
foisonnante culture arabe. 

Ils étaient les auteurs, connus
et appréciés, d’une poésie tour à
tour bucolique, guerrière, senti-

mentale, érotique ou paillarde,
mais toujours très codifiée : la
canso (thématique amoureuse),
le sirventès (moral ou social), le
tenso et le partimen (joutes
poétiques entre auteurs égale-
ment célèbres), le planh (chant
funèbre). Elle était aussi sa-
vante : coblas (couplets), agen-
cée en rythmes et en rimes 
rigoureusement ordonnés, ly-
risme maîtrisé dans les formes
quasi mathématiques. « Du très
grand art », commente Gérard
Gonfroy. Ces auteurs avaient,
par contre, leurs interprètes, les
jongleurs, qui, eux, étaient iti-
nérants, parfois marginaux, et
dont quelques-uns, à force de
colporter les grands textes, de-
vinrent eux aussi troubadours.
Et pas des moindres.

L’âge d’or de ces troubadours
dure un siècle et demi : il s’an-
nonce et s’épanouit en Limou-
s in-Pér igord au début du
XIIe s ièc le , gagne ensuite 
l ’Auvergne, la Provence, la
Guyenne, puis l’Espagne et l’Ita-
lie. C’est au milieu du XIIIe siècle
la croisade contre les Albigeois
et l’occupation du Sud occitan
par les barons français qui en
sonne la fin. A l’époque, l’im-
primerie n’existe pas encore, ce
sont des copies manuscrites qui
multiplient les textes. Non sans
interprétation ni, lorsqu’il s’agit
de transcriptions manuscrites,
de corrections prudes ou dog-
matiques. Exemple : le Chant de
captivité, l’une des deux pièces
sauvegardées de Richard Cœur
de Lion (qui pratiquait plus l’oc-
citan que l’anglais) retenu pri-
sonnier en Allemagne à son re-
tour de croisade. En ont été
conservées onze versions ma-
nuscrites, dans lesquelles se
mêlent le français et l’occitan
dans des proportions variables.
Même chose pour la Chanson de
l’alouette, le texte le plus connu
de Bernard de Ventadour. Qua-
rante-cinq copies manuscrites
en sont conservées, avec d’im-
portantes variations sans priori-
té certaine d’origine. Le CD-
ROM limousin ouvre de beaux
jours à la recherche.

Georges Chatain

b Le prénom du romancier alle-
mand dont le discours sur la Shoah
a provoqué une polémique à l’au-
tomne 1998 est Martin et non 
« Michael », comme il est indiqué
dans l’article consacré à la confé-
rence Marc Bloch (« Le Monde des
livres » du 25 juin).
b Voici les références de la biogra-
phie consacrée à Henri-Pierre 
Roché (page VIII du « Monde des
livres » du 25 juin) : Henri-Pierre Ro-
ché, l’enchanteur collectionneur,
de Scarlett et Philippe Reliquet, éd.
Ramsay, 352 p., 189 F [28,81 ¤].


